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Conventions  Télégraphiques  et  Postales 

(1867-1910) 

CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 

en  date  de  Constantinople,  le  21  janvier  1857 
(25  djémaziul-éwel  1273) 


Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  royaumes 
de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Hanovre, 
des  Pays-Bas  et  des  grands-duchés  de  Bade  et  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin, 

Désirant  assurer  aux  correspondances  télégraphiques  inter- 
nationales les  avantages  d'un  tarif  uniforme  et  des  conditions 
réglementaires  identiques,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 

Ibrahim  Edhem  pacha,  ministre  des  affaires  étrangères, 
décoré  du  Medjidié  de  2^  classe  et  du  grand  cordon  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

M.  le  baron  Antoine  de  Prokesch-Osten,  décoré  du  Medjidié 
de  Ire  classe,  grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold,  chevalier  de 
l'e  classe  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  grand-croix  de  Dane- 
marck  et  du  Sauveur  de  Grèce;  de  la  croix  de  2e  classe  de 
Sainte-Anne  de  Russie,  enrichie  de  brillants  ;  commandeur  de 
Saint-Grégoire  de  Rome  et  de  Saint-Georges  Constantin  de 
Parme;  chevaher  de  l'ordre  de  l'Épée  de  Suède  et  conseiller 
intime  de  S.  M,  I.  d'Autriche,  général  de  division  et  son  inter- 
nonce auprès  de  S.  M.  le  Sultan, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 


trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir 
des  télégruphes  électriques  internationaux  des  États  con- 
tractants; mais  chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire  constater  l'identité  de  tout  expéditeur  qui  demandera  la 
transmission  d'une  ou  plusieurs  dépêches. 

Tout  expéditeur  d'une  dépêche  télégraphique  pourra  prouver 
son  identité  au  bureau  expéditeur  :  l»  par  la  présentation  d'un 
passeport  ou  d'un  certificat  émané  d'un  tribunal  ou  d'un  bureau 
de  police;  2»  par  sa  signature  autographe  apposée  sur  la 
dépêche  originale  et  légalisée  par  un  tribunal  ou  par  un  bureau 
de  police;  3"  par  la  reconnaissance  personnelle,  une  fois  pour 
toutes,  de  deux  témoins  connus  au  préposé  du  bureau  expédi- 
teur et  irréprochables. 

Toutefois  les  deux  gouvernements  ne  prennent  sur  eux 
aucune  garantie  envers  les  correspondants,  dérivant  de  cette 
mesure. 

Art.  2.  —  Le  service  des  télégraphes  électriques  établis  ou 
à  établir  par  les  États  contractants  sera  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  et  la  taxe  des  dépêches  internationales, 
aux  dispositions  ci-après,  chaque  gouvernement  se  réservant 
expressément  le  droit  de  régler  à  sa  convenance  le  service  et  le 
tarif  télégraphiques  pour  les  correspondances  à  transmettre 
dans  les  limites  de  ses  propres  lignes,  et  restant,  dans  ce  der- 
nier cas,  entièrement  libre  quant  au  choix  des  appareils  à 
employer.  Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures  à 
prendre  pour  la  sécurité  de  ses  lignes  et  pour  la  police  et  le 
contrôle  des  correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui,  partant  d'une 
station  de  l'un  des  États  contractants,  sont  destinées  à  l'une 
des  stations  de  l'autre  État. 

Art.  3.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

Art.  4.  — Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engage- 
ment de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  documents 
relatifs  à  l'organisation  et  au  service  de  leurs  lignes  télégra- 
phiques, aux  appareils  qu'elles  emploient  comme  aussi  tout 
perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 


Chacune  d'elles  enverra  à  l'autre,  savoir  : 

1.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  tableau  indiquant  le  nom 
des  stations  et  le  nombre  des  fils  affectés  à  la  correspondance 
publique  ou  privée  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau  ; 

2.  Au  commencement  de  chaque  année,  une  carte  résumant 
les  changements  survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de 
son  réseau  pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  sera  préalablement  adopté  pour  la  transmis- 
sion des  correspondances  internationales. 

Pour  la  transmission  télégraphique  des  lettres,  nombres, 
interponctuations  et  plirases,  seront  adoptés  les  signes  dési- 
gnés dans  l'annexe  et  introduits  par  suite  des  traités  dans  tous 
les  bureaux  de  l'union  télégrapliique  austro-allemande. 

Art.  5.  —  Les  gouvernements  contractants  s'efforceront  de 
réunir  leurs  fils  télégraphiques  de  manière  à  pouvoir  donner 
passage  sans  interruption  aux  frontières,  et  d'une  extrémité  à 
l'autre  des  plus  longues  lignes,  aux  dépêches  internationales. 
'  Provisoirement,  il  pourra  être  fait  le  plus  près  possible,  au 
point  de  jonction  des  lignes  internationales,  une  reproduction 
télégraphique  des  dépêches  destinées  à  être  transmises  de  l'un 
des  États  dans  l'autre. 

Art.  6.  —  Chaque  gouvernement  conserve  la  faculté  d'inter- 
rompre le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un 
temps  indéterminé,  s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes 
les  correspondances,  soit  seulement  pour  certaines  natures  de 
correspondances,  soit  enfin  pour  certaines  lignes  ;  mais  aussitôt 
qu'un  gouvernement  aura  adopté  une  telle  mesure,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance  au  gouvernement  con- 
tractant. 

Art.  7.  —  Les  États  contractants  déclarent  n'accepter  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  inter- 
nationale par  voie  télégraphique. 

Art.  8.  —  Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Dépêches  d'État,  celles  qui  émaneront  du  chef  de  l'État, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
ou  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gou- 
vernements qui  auront  pris  part  à  la  présente  convention  ou 
qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges   ci-après 


consacrés  en  faveur  des  dépêches  d'Etat  seront  étendus  de 
plein  droit,  mais  sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépèches  d'État 
des  pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes auraient  déjà  conclu  ou  viendraient  à  conclure  des 
conventions  télégraphiques  particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers. 

2.  Dépêches  de  service,  exclusivement  consacrées  au  service 
des  télégraphes  internationaux,  ou  relatives  à  des  mesures 
urgentes  ou  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer. 

3.  Enfm  dépèches  des  particuliers. 

La  transmission  des  dépèches  aura  lieu  dans  l'ordre  de  leur 
remise  par  les  expéditeurs,  ou  de  leur  arrivée  aux  stations 
intermédiaires  ou  destination,  en  observant  les  règles  de  priorité 
ci-après  : 

4.  Dépèches  d'État. 

2.  Dépêches  de  service  spécifiées  au  paragraphe  2  ci-dessus. 

3.  Dépêches  des  particuliers. 

Une  dépèche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  commu- 
nication d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate  et  quand  il  s'agira 
de  dépêches  de  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans 
l'ordre  alternatif. 

Art.  9.  —  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications 
sera  signalée  sur  le  territoire  de  l'Union  télégraphique  austro- 
allemande,  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à 
partir  duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra 
à  la  poste  et  par  lettre  recommandée  une  copie  de  la  dépêche 
sous  chargement  d'office  ou  la  transmettra  en  service  par  le 
plus  prochain  convoi  de  chemin  de  fer. 

Il  s'adressera,  selon  les  circonstances,  soit  au  bureau  le  plus 
rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer  la  voie  télégra- 
phique, soit  au  bureau  de  destination  qui  la  traitera  comme 
dépêche  ordinaire. 

En  cas  d'interruption  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale le  Sultan,  l'administration,  pour  transmettre  la  dépêche 
du  bureau  le  plus  proche  au  point  d'interruption  jusqu'au 
premier  bureau  qui  puisse  efîecter   son    transport    télégra- 


phique  ultérieur,  se  servira  des  gardiens  à  cheval  et  à  pied  de 
la  ligne,  dont  le  service  sera  organisé  de  manière  à  ce  que, 
de  main  en  main,  la  dépêche  puisse  être  transmise  sans  inter- 
ruption, à  moins  que  le  passage  de  la  poste  ou  d'une  estafette 
n'offre  un  moyen  de  transport  encore  plus  accéléré. 

Aussitôt  que  la  communication  sera  rétablie,  la  dépêche 
sera  transmise  de  nouveau  au  moyen  du  télégraphe,  par  le 
bureau  qui  en  aura  fait  l'envoi  par  la  poste  ou  par  le  chemin 
de  fer. 

Art.  10.  —  Les  bureaux  télégraphiques  respectifs  seront 
autorisés  à  recevoir  les  dépêches  pour  des  localités  situées  en 
dehors  des  lignes  télégraphiques 

Elles  seront  rendues  à  leur  destination  soit  par  la  poste,  au 
moyen  des  lettres  recommandées,  soit  par  exprès  ou  estafette 
si  l'expéditeur  en  fait  la  demande. 

L'indication  donnée  par  l'expéditeur  pour  le  mode  de  trans- 
port d'une  dépêche  au  delà  des  lignes  télégraphiques,  ainsi  que 
les  avis  ou  renseignements  de  service,  n'entreront  pas  dans  le 
compte  des  mots. 

Art.  11.  —  Les  dépêches  à  transmettre  devront  être  écrites 
à  l'encre,  sans  ratures  ni  abréviations,  avec  clarté  et  dans  un 
langage  intelhgible. 

Elles  devront  porter  la  signature  de  l'expéditeur  ainsi  que 
l'adresse  bien  précise  du  destinataire. 

L'adresse  de  la  dépèche  devra  être  mise  en  tête  ;  elle  sera 
suivie  du  texte,  et  la  signature  de  l'expéditeur  se  trouvera  au 
bas  de  la  dépêche. 

Lorsque  l'expéditeur  désire  la  transmission  de  la  dépêche 
au  delà  de  la  ligne  télégraphique,  il  en  doit  exprimer  le  mode 
par  écrit  sur  l'original  de  la  dépêche. 

Art.  12.  —  Les  dépêches  d'État  seront  passibles  des  taxes 
ordinaires.  Elles  devront  toujours  être  revêtues  du  timbre  ou 
du  cachet  de  l'expéditeur.  Elles  pourront  être  écrites  en 
chiffres  arabes  ou  en  caractères  alphabétiques  faciles  à  repro- 
duire par  les  appareils  en  usage,  ou  bien  encore  être  libellées 
en  allemand,  en  français,  en  italien  ou  en  anglais,  mais  elles 
seront  toujours  écrites  en  caractères  romains  en  Turquie;  elles 
seront  transmises  en  signes,  lettres  ou  nombres  également  en 
usage  dans  les  bureaux  télégraphiques. 


La  transmission  des  dépêclies  d'État  sera  de  droit;  les 
bureaux  télégraphiques  n'auront  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
elles. 

Art.  13.  —  Les  dépêches  de  service  et  celles  des  particuliers 
ne  pourront  pas  être  écrites  en  chillres  ;  elles  seront  rédigées, 
au  choix  de  l'expéditeur,  en  allemand,  en  italien  ou  en  fran- 
çais, mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères  romains 
en  Turquie. 

Les  hautes  parties  contractantes  désigneront  mutuellement 
les  bureaux  qui  seront  autorisés  à  expédier  des  dépêches  en 
langue  anglaise. 

Art.  14.  —  Les  bureaux  télégraphiques,  au  point  de  départ 
et  au  lieu  de  destination  de  chaque  dépèche,  auront  le  droit 
de  refuser  de  l'expédier  ou  de  la  transmettre  si  la  teneur 
leur  paraît  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sécurité 
publique.  Le  recours  contre  de  semblables  décisions  sera 
adressé  à  l'administration  centrale  des  stations  où  elles  auront 
été  prises. 

Dans  tous  les  cas,  les  administrations  centrales  télégra- 
phiques de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  trans- 
mission de  toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque 
danger. 

Art.  15.  —  Dans  les  villes  spécialement  désignées  à  cet  effet, 
le  service  des  bureaux  télégraphiques  ne  sera  pas  interrompu 
pendant  la  nuit. 

Les  autres  bureaux  télégraphiques  seront  ouverts  tous  les 
jours,  y  compris  les  dimanches  et  les  fêtes,  du  W  avril  à  la  fin 
de  septembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir,  et  du  1"  octobre  à  la  fin  de  mars,  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Néanmoins,  chacune  des  hautes  parties  contractantes  se 
réserve  le  droit  de  créer  une  troisième  classe  de  stations  télé- 
graphiques, dont  les  administrations  respectives  se  communi- 
queront les  noms  et  dans  lesquelles  le  travail  sera  Hmité  de 
neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  sept  heures 
du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  seront  les  mêmes  dans 
tous  les  États,  et  l'heure  de  tous  les  bureaux  télégraphiques 


de  chaque  pays  sera  celle  du  temps  moyen  de  la  capitale  de  ce 
pays. 

Art.  16.  —  Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  perma- 
nent, aucune  dépêche  de  nuit  ne  sera  acceptée  qu'autant 
qu'elle  aura  été  annoncée  pendant  le  service  de  jour,  qu'on 
aura  indiqué  l'heure  où  elle  sera  déposée  dans  le  bureau  de 
départ,  et  qu'il  aura  été  déposé  des  arrhes  en  garantie  de  la 
présentation  de  la  dépêche. 

Art.  47.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  secret 
des  correspondances  télégraphiques. 

Art.  48.  —  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent  pour  la 
formation  des  tarifs,  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  inter- 
national, les  bases  dont  la  teneur  suit,  savoir  : 
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Art.  19.  —  Dans  le  calcul  des  distances,  les  fractions  égales 
ou  supérieures  à  la  moitié  de  l'unité  compteront  comme 
unités,  les  fractions  inférieures  seront  négligées. 

Art.  20.  —  Pour  l'application  des  taxes,  la  distance  par- 
courue par  une  dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le 
territoire  de  chaque  État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au 
point  de  la  frontière  où  elle  arrivera,  et  de  celui-ci  au  lieu  de 
sa  destination. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transit  d'une  dépêche  de  fron- 
tière à  frontière  dans  chaque  État. 

L'Empire  ottoman  ne  formera  avec  les  trois  principautés 
danubiennes  qu'un  seul  territoire  télégraphique. 

La  taxe  entre  deux  bureaux  des  États  contractants  sera,  en 
tout  cas,  celle  qui  correspond  à  la  direction  la  plus  favorable 
au  public.  Si  la  dépêche  devait  être  transmise  dans  une  autre 
direction,  le  partage  de  la  taxe  se  ferait  proportionnellement 
au  nombre  de  zones  parcourues  sur  le  territoire  de  chacun  des 
États. 

Art.  '21 .  —  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appli- 
quer la  taxe  au  nombre  de  mots: 

1 .  La  longueur  de  la  dépêche  simple  est  fixée  à  vingt-cinq 
mots. 

2.  11  est  accordé  pour  chaque  adresse  de  un  à  cinq  mots 
qui  ne  seront  pas  taxés  ;  les  mots  de  l'adresse  dépassant  ce 
maximum  seront  comptés  et  taxés  avec  le  corps  de  la  dépêche. 

3.  Tout  mot  dont  la  longueur  ne  surpasse  pas  sept  syllabes 
est  compté  pour  un  mot. 

Dans  les  mots  plus  longs,  l'excédent  de  7  à  7  syllabes  est 
compté  pour  un  mot. 

4.  Les  mots  composés,  lorsque  l'expéditeur  les  a  écrits  sépa- 
rés par  des  traits  d'union,  doivent  aussi  être  transmis  séparé- 
ment, et  chaque  partie  de  mot  séparée  ainsi  doit  être  comptée 
et  taxée  pour  un  mot.  Lorsqu'au  contraire  le  mot  composé  est 
écrit  sans  trait  d'union,  il  n'est  compté  et  expédié  que  pour 
un  seul  mot,  pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  maximum  de  sept 
syllabes. 

5.  Les  traits  d'union,  les  apostroplies,  les  signes  de  ponctua- 
tion mis  dans  le  texte  ne  seront  pas  comptés  ;  les  signes  de 
ponctuation  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  signes  télégraphiques 
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et  qui  doivent  donc  être  exprimés  par  des  mots  seront 
comptés  pour  le  nombre  de  mots  qui  auront  été  employés  à 
les  exprimer. 

G.  Tout  caractère  isolé  (lettre  ou  clùlïre)  et  tout  mot  apos- 
trophé comptera  pour  un  mot. 

7.  Tout  nombre  jusqu'au  maximum  de  cinq  chiffres  inclu- 
sivement sera  compté  pour  un  mot;  les  nombres  de  plus  de 
cinq  chilïres  représenteront  autant  de  mots  qu'ils  contien- 
dront de  fois  cinq  cliifTres,  plus  un  mot  pour  l'excédent  ;  les 
virgules,  les  barres  de  division  seront  comptées  pour  un 
chiffre. 

8.  Les  nombres  doivent  être  transmis  et  expédiés  au  desti- 
nataire en  chiffres  ou  en  lettres,  selon  qu'ils  sont  exprimés 
dans  la  dépèche  originale  de  l'expéditeur.  Si  donc  un  nombre, 
soit  simple,  soit  composé,  est  donné  en  lettres,  il  sera  traité 
comme  un  mot,  en  observant  toujours  le  nombre  de  syllabes. 

9.  Lorsqu'une  fraction  est  donnée  en  chiffres,  le  trait  de 
division  sera  compté  pour  un  chiffre. 

10.  Pour  les  dépéclies  d'État  chiffrées,  on  additionnera  tous 
les  chiffres  ou  lettres  dont  elles  se  composent,  et  le  produit  de 
la  division  du  nombre  total  par  cinq  donnera  le  nombre  de 
mots  à  taxer. 

Les  points  ou  signes  simplement  destinés  à  séparer  les 
groupes  seront  transmis,  mais  n'entreront  point  en  compte. 

il .  La  sig"nature  ainsi  que  les  mots  et  particules  «  von  » 
«  de  i)  «  vander  »,  qui  servent  à  désigner  plus  précisément  les 
noms  de  famille,  entreront  dans  le  calcul  des  mots. 

12.  Les  notices  éventuelles  concernant  la  transmission  des 
dépèches  au  delà  du  dernier  bureau  télégraphique,  la 
collation,  l'accusé  de  réception,  la  vérification,  la  réponse  et 
généralement  tous  les  signes  ou  mots  que  l'administration 
ajoutera  à  une  dépêche  dans  l'intérêt  du  service,  ne  seront  pas 
comptés. 

Art.  22.  —  Le  maximum  de  longueur  d'une  dépêche  est  fixé 
à  cent  mots  ;  au  delà  de  cent  mots  la  taxe  de  un  à  vingt-cinq 
mots  recommencera  à  être  appliquée.  La  transmission  des 
dépêches  dont  le  texte  dépassera  cent  mots  pourra  être  retar- 
dée, pour  céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus  brèves,  quoique 
inscrites  postérieurement. 
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Un  même  expéditeur  ne  pourra  faire  passer  plusieurs 
dépêches  consécutives  que  dans  le  cas  où  le  service  de  l'ap- 
pareil ne  serait  pas  réclamé  par  d'autres  personnes.  Ces  réser- 
ves ne  s'appliqueront  pas  aux  dépêches  d'Etat. 

Art.  23.  —  Tout  expéditeur  qui  exigera  du  bureau  de 
destination  l'accusé  de  réception  de  sa  dépêche  payera  le 
quart  de  la  somme  qu'aurait  coûtée  la  transmission  d'une  dé- 
pêche de  vingt-cinq  mots.  Il  payera  la  moitié  de  la  somme 
qu'aura  coûtée  la  transmission  de  la  dépêche  s'il  demande 
qu'elle  lui  soit  renvoyée  tout  entière  pour  être  collationnée. 

Le  destinataire  pourra  demander  aussi  que  la  dépêche  reçue 
soit  collationnée,  mais  il  devra  payer  une  seconde  fois  la  taxe 
entière.  Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  de 
chiffres  seront  répétés  d'office  sans  augmentation  de  taxe. 

Pour  les  dépêches  d'État  chiffrées,  le  collationnement  inté- 
gral donnera  lieu  à  la  perception  d'une  demi-taxe  en  sus.  Si 
ces  mêmes  dépèches  portent  la  mention  que  le  collationnement 
n'est  pas  exigé  par  l'expéditeur,  elles  ne  seront  soumises  qu'à 
une  taxe  simple. 

Art.  24.  —  La  réponse  pourra  être  payée  d'avance  par  l'ex- 
péditeur qui  la  demandera.  Lorsque  la  longueur  de  cette 
réponse,  les  cinq  mots  de  l'adresse  non  compris,  ne  dépassera 
pas  dix  mots,  on  ne  payera  que  demi-taxe. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  parvenue  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  sa  demande,  le  prix  de  la  taxe  déposée  sera  rem- 
boursé sous  déduction  d'un  quart  de  sa  valeur. 

Le  remboursement  aura  lieu  dans  les  dix  jours,  quand  il 
s'agit  de  dépêches  qui  ont  dû  être  transmises  hors  de  la  ligne 
télégraphique  et  pour  lesquelles  la  réponse  ne  serait  pas  arri- 
vée dans  ce  délai. 

Art.  25.  —  Les  dépêches  qui  doivent  être  communiquées  ou 
déposées  à  des  stations  intermédiaires  seront  considérées  et 
taxées  comme  autant  de  dépêches  séparées,  envoyées  à  chaque 
lieu  de  destination. 

Art.  2G.  —  Il  sera  payé  pour  les  dépêches  dont  il  devra  être 
délivré  plusieurs  copies  dans  un  lieu  de  station  un  supplé- 
ment de  1/3  Uorin  (90  cent.)  pour  chaque  exemplaire  à  remettre 
en  sus  de  la  dépêche  primitive. 

Lorsqu'un  expéditeur  demandera  que  son  identité  soit  attcs- 
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tée  dans  le  lieu  de  destination,  il  acquittera  en  sus  de  la  taxe 
de  sa  dépêche  un  droit  fixe  de  1/2  florin  (1  fr.  25  centimes). 
L'avertissement  de  service  sera  exprimé  par  les  mots  «  identité 
prouvée  (aufgeber  beg  lanbiget)  ». 

L'expéditeur  pourra  toujours  demander  le  retrait  ou  l'annu- 
lation de  sa  dépêche.  La  taxe  ne  sera  pas  restituée  si  la 
dépêche  est  en  cours  de  transmission. 

La  taxe  sera  restituée  si  la  transmission  n'a  pas  encore  été 
commencée;  dans  ce  cas,  l'expéditeur  ne  payera  qu'un  droit 
fixe  de  1/4  florin  (65  centimes). 

Lorsque  la  dépêche  sera  déjà  arrivée  et  que  l'expéditeur 
demandera  qu'elle  ne  soit  pas  remise  au  destinataire,  l'avertis- 
sement nécessaire  à  cet  effet  sera  taxé  au  demi-droit  d'une 
dépêche  simple. 

Art.  27.  —  Il  n'y  aura  de  différence  ni  de  taxe,  ni  d'expédi- 
tion entre  les  dépèches  de  jour  et  celles  de  nuit. 

Art.  28.  —  Le  minimum  à  déposer  comme  arrhes  au 
moment  où  la  dépêche  de  nuit  est  annoncée  (art.  16)  sera  égal 
à  la  taxe  d'une  dépêche  de  vingt-cinq  mots. 

Lorsque  la  dépêche  ne  sera  pas  présentée  à  l'heure  annoncée 
ou  tout  au  plus  une  heure  plus  tard,  le  montant  des  arrhes 
sera  acquis  et  partagé  de  la  même  manière  que  les  autres 
recettes  internationales. 

Le  bureau  destinataire  ne  pourra  se  fermer  avant  qu'il  n'ait 
reçu  du  bureau  expéditeur  la  communication  que  la  dépêche 
annoncée  n'a  pas  été  présentée. 

Art.  29.  —  Les  frais  de  transport  des  dépêches  en  dehors 
des  lignes  télégraphiques  seront  perçus  au  bureau  de  départ. 
Pour  le  transport  par  lettres  recommandées,  la  taxe  sera  uni- 
formément de  1/5  llorin  (50  centimes)  pour  les  localités  du 
pays  où  se  trouvera  le  bureau  de  destination,  et  3/5  florin 
(1  fr.  50)  pour  les  localités  situées  au  dehors  de  ce  pays  sur  le 
continent  européen. 

Quant  au  transport  par  piéton  ou  exprès,  dans  un  rayon 
maximum  dont  les  administrations  télégraphiques  respectives 
se  réservent  de  fixer  ultérieurement  l'étendue,  l'expéditeur 
qui  le  demandera  sera  tenu  de  payer  une  taxe  uniforme  de 
1  florin  (2  fr.  50),  laquelle  sera  acquittée  au  bureau  d'origine 
en  même  temps  que  celle  de  la  dépêche. 
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Lorsque  le  transport  devra  avoir  lieu  pour  des  localités  en 
dehors  de  ce  rayon  ou  à  défaut  d'estafette,  la  réexpédition  sera 
toujours  effectuée  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  recom- 
mandées et  sera  soumise  à  la  taxe  de  1/5  florin  (50  centimes). 
Quand  il  y  aura  possibilité  de  fournir  les  estafettes  demandées, 
le  prix  à  déposer  ou  à  acquitter  sera  de  1/2  florin  par  mille 
allemand  ou  de  4  francs  par  myriamètre. 

Le  bureau  à  partir  duquel  la  dépêche  quittera  la  ligne  télé- 
graphique signifiera  au  bureau  expéditeur  le  plus  tôt  possible 
et  par  voie  télégraphique  le  montant  des  frais  d'estafette. 

Art.  30.  —  Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  par  l'un 
des  motifs  énoncés  dans  l'article  14,  il  ne  sera  restitué  sur  la 
taxe  perçue  que  la  somme  payée  pour  la  distance  que  la 
dépêche  n'aurait  pas  parcourue. 

La  restitution  intégrale  aura  lieu  dans  le  cas  où  la  dépêche 
ne  serait  pas  parvenue  à  destination  par  la  faute  du  service  télé- 
graphique, ou  bien  s'il  était  constaté  qu'elle  y  est  arrivée  déna- 
turée au  point  de  ne  pouvoir  remplir  son  but  et  qu'il  n'est  plus 
possible  d'avertir  en  temps  utile,  ou  enfin  si  sans  qu'il  y  ait  une 
interruption  dans  les  lignes  elle  arrivait  plus  tard  qu'elle  ne 
serait  parvenue  par  la  poste. 

Les  frais  de  restitution  seront  intégralement  supportés  par 
l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  négligence  ou 
l'erreur  aura  été  commise. 

Art.  31.  —  Les  dépèches  d'État  sont  acceptées  et  transmises 
pour  tous  les  bureaux  ;  la  taxe  en  devra  toujours  être  acquittée 
par  l'expéditeur. 

Art.  32.  —  Dans  les  rapports  internationaux  il  n'y  aura  de 
franchise  de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  aux  services 
des  télégraphes. 

Art.  33.  —  Les  comptes  seront  liquidés  par  période  trimes- 
trielle. Les  taxes  prélevées  sur  chaque  dépêche,  en  raison  de 
son  parcours  dans  chaque  État,  seront  remboursées  à  chaque 
gouvernement. 

Pour  faciliter  les  rendements  des  comptes,  le  gouvernement 
ottoman  autorisera  l'administration  des  trois  principautés  danu- 
biennes à  avoir  une  comptabilité  directe  avec  l'administration 
télégraphique  autrichienne,  pour  les  seules  dépêches  interna- 
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tionales  originaires  de  l'une  de  ces  trois  provinces  ou  y  des- 
tinées. 

Art.  34.  —  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies 
seront  dévolus  à  l'oftice  télégraphique  sur  le  territoire  duquel 
cette  expédition  aura  été  faite. 

La  taxe  perçue,  conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 26,  pour  attestation  de  l'identité  de  l'expéditeur,  n'en- 
trera  point  en  décompte,  mais  demeurera  acquise  à  l'office 
expéditeur. 

Art.  85.  —  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu 
à  l'expiration  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la  Uquidation  du 
solde  se  feront  à  la  fm  de  chaque  trimestre  ;  les  comptes  com- 
prendront les  taxes  en  débit. 

Ils  seront  dressés  par  l'administration  d'Autriche  en  mon- 
naie de  convention  avec  réduction  des  totaux  en  francs,  et  par 
l'administration  de  Turquie  en  francs,  avec  réduction  des 
totaux  en  monnaie  autrichienne. 

La  réduction  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant  : 

1  llorin  —  2  francs  50  centimes. 
1  kreuzer  —  4  centimes. 

Les  fractions  de  moins  d'un  demi-kreuzer  ne  seront  pas 
comptées,  celles  d'un  demi-kreuzer  et  au-dessous  compteront 
pour  un  kreuzer. 

Art.  30.  ^—  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  trimestrielle 
sera  payé  en  argent  monnayé  courant,  dans  l'État  au  profit 
duquel  ce  solde  sera  établi. 

Art.  37.  —  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche  déclare  conclure  la  présente  convention,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  tous  les  États  qui  font  actuellement  partie 
de  l'Union  télégraphique  austro-allemande  et  de  ceux  qui  adhé- 
reront par  la  suite. 

Art.  38.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  elTets  au  delà  de  ce  terme. 

Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en 


vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera 
faite. 

Art.  39.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations respectives  en  seront  échangées  à  Vienne  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Toutefois  le  gouvernement  autrichien  ne  s'engage  à  ratifier 
la  présente  convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des 
divers  États  faisant  partie  de  l'Union  télégraphique  austro-ger- 
manique. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Conslantinople  en  double  expédition,  le  25  djémaziul- 
éwel  1273,  ou  le  9/21  janvier  1857. 

Ibrahim-Edhem.  —  Ante  B»"  Prokesch-Osten. 
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Avis   du    «   Moniteur  Belge  »    dtt    7  janvier  1860 
(13  djémaziul-akhir  1276). 


CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 
en  date  de  Bruxelles,  le  30  juin  1858  (18  zilcadé  1274). 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  stipulant  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  l'empire  d'Autriche,  des  royaumes  de 
Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg,  des  Pays-Bas 
et  de  Mecklembourg-Schwerin,  désirant  assurer  aux  corres- 
pondances télégraphiques  les  avantages  d'un  tarif  uniforme 
applicable  à  toutes  les  relations  internationales,  et  apporter  à 
la  convention  spéciale  conclue  entre  leurs  États  respectifs,  le 
29  juin  1855,  les  modifications  dont  l'expérience  a  fait  recon- 
naître l'utihté,  sont  convenus  de  reviser  ladite  convention 
conformément  au  vœu  inscrit  à  l'article  38,  et  ont,  à  cet  eiïet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 

M.  Prosper  Bourée,  ministre  plénipotentiaii-e,  commandeur 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc,  etc.,  et 
M.  Pierre-Auguste  Alexandre,  directeur  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Jean-Baptiste  Masni,  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  commandeur 
de  l'ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

^I.  François  Chauvin,  major  du  génie,  directeur  des  lignes 
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télégraphiques  de  Prusse,  chevalier  de  4'^  classe  de  l'Aigle- 
Rouge,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  Ibrme,  sont  convenus  d'appliquer  aux  corres- 
pondances télégraphiques  échangées  entre  leurs  États  res- 
pectifs les  dispositions  ci-après  : 

Article  premier.  —  Tout  individu  aura  le  droit  de  se  servir 
des  télégraphes  électriques  internationaux  des  États  contrac- 
tants; mais  chaque  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire 
constater  l'identité  de  tout  expéditeur. 

Art.  2.  —  Le  service  des  lignes  des  télégraphes  électriques 
établis  ou  à  établir  par  les  États  contractants  sera  soumis,  en  ce 
qui  concerne  la  transmission  et  la  taxe  des  dépêches  interna- 
tionales, aux  dispositions  ci-après,  chaque  gouvernement^  se 
réservant  expressément  le  droit  de  régler  à  sa  convenance  le 
service  et  le  tarif  télégraphiques  pour  les  correspondance's  à 
transmettre  dans  les  limites  de  ses  propres  hgnes  et  restant, 
dans  ce  dernier  cas,  entièrement  libre  quant  au  choix  des  appa- 
reils à  employer.  Chaque  État  reste  également  juge  des  mesures 
à  prendre  pour  la  sécurité  de  ses  lignes  et  pour  la  police  et  le 
contrôle  des  correspondances  de  toute  nature. 

Les  dépêches  internationales  sont  celles  qui  empruntent, 
pour  être  transmises  à  destination,  les  lignes  de  deux,  au  moins, 
des  États  contractants. 

Art.  3.  —  Les  hautes  parties  contractantes  prennent  l'engage- 
ment de  se  communiquer  réciproquement  tous  les  documents 
relatifs  à  l'organisation  et  au  service  de  leurs  lignes  télégra- 
phiques, aux  appareils  qu'elles  emploient,  comme  aussi  tout 
perfectionnement  qui  viendrait  à  avoir  lieu  dans  le  service. 

Chacune  d'elles  enverra  à  toutes  les  autres,  savoir  :  l»  à  la  lin 
de  chaque  semestre,  un  tableau  indiquant  le  nom  des  stations  et 
le  nombre  des  fils  affectés  à  la  correspondance  publique  ou 
privée,  sur  les  diverses  sections  de  son  réseau,  et  2«  au  com- 
mencement de  chaque  année  une  carte  résumant  les  change- 
ments survenus  à  cet  égard  dans  toute  l'étendue  de  son  réseau 
pendant  la  dernière  période  annuelle. 

L'appareil  Morse  reste  provisoirement  adopté  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  internationales. 

Art.  4.  —  Chaque  gouvernement  conserve  la  faculté  d'inter- 
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rompre  le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps 
indéterminé  s'il  le  juge  convenable,  soit  pour  toutes  les  corres- 
pondances, soit  seulement  pour  certaines  natures  de  corres- 
pondances, soit  enfm  pour  certaines  lignes;  mais  aussitôt  qu'un 
gouvernement  aura  adopté  une  mesure  de  ce  genre,  il  devra 
en  donner  immédiatement  connaissance  à  tous  les  autres  gou- 
vernements contractants. 

Art.  5.  —  Les  États  contractants  s'engagent  cà  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  dépêches  ne  soient  commu- 
niquées qu'aux  ayants  droit  et  pour  assurer  le  secret  rigoureux 
des  correspondances. 

Art.  G.  —  Les  bureaux  télégraphiques  seront  divisés,  quant 
aux  heures  de  service,  en  trois  catégories,  savoir  :  a)  service 
permanent;  b)  service  de  jour  complet;  c)  service  de  jour 
limité. 

Les  bureaux  de  la  première  catégorie  seront  ouverts  le  jour 
et  la  nuit  sans  interruption. 

Les  heures  du  service  de  jour  complet  sont  :  l»  du  premier 
avril  à  la  fin  de  septembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir  ;  2»  du  premier  octobre  à  la  fm  de  mars, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  lieures  du  soir. 

Les  heures  du  service  de  jour  limité  sont,  pour  tous  les  jours 
(fêtes  comprises)  autres  que  les  dimanches,  de  neuf  heures  à 
mitli  et  de  deux  à  sept  heures  du  soir;  les  dimanches,  de  deux 
à  cinq  heures  du  soir. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un  même  État  est  celle  du 
temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  État. 

Dans  les  bureaux  où  le  service  n'est  pas  permanent,  la  trans- 
mission d'une  dépêche  commencée  avant  l'heure  de  fermeture 
sera  achevée  entre  les  deux  bureaux  où  elle  est  engagée. 

Art.  7.  —  Les  dépêches  télégraphiques  seront  acceptées  pour 
toutes  les  destinations. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  télégraphique  au  lieu  de  destination 
indiqué,  ou  si  l'expéditeur  désire  que  la  transmission  par  voie 
télégraphique  n'ait  pas  lieu  jusqu'au  bureau  le  plus  rapproché 
du  lieu  de  destination,  la  dépêche  sera  expédiée  i^ar poste,  exprès 
ou  estafette,  à  partir  du  bureau  désigné  par  l'expéditeur. 

Les  télégraphes  des  chemins  de  fer,  dont  l'usage  est  autorisé, 
seront  employés,  le  cas  échéant,  conformément  aux  prescriptions 
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spéciales  sur  cette  matière.  Si,  toutefois,  le  bureau  destinataire 
reconnaît  que  la  dépèche  arrivera  plus  promptement  par  poste 
ou  par  exprès,  il  emploiera  l'un  de  ces  deux  moyens  sans  avoir 
égard  à  la  taxe  perçue. 

Lorsque  le  bureau  destinataire  n'aura  reçu  aucune  indication 
sur  le  mode  de  transport,  il  emploiera  la  poste.  La  taxe  corres- 
pondante sera  supposée  perçue. 

Art.  8.  —  La  minute  de  la  dépêche  à  transmettre  devra  être 
écrite  lisiblement  et  en  caractères  que  les  appareils  télégra- 
phiques puissent  reproduire.  Elle  devra  être  rédigée  avec 
clarté  et  dans  un  langage  intelligible. 

Elle  ne  pourra  renfermer  ni  combinaison  de  mots,  ni  con- 
structions inusitées,  ni  abréviations. 

En  tête  devra  se  trouver  l'adresse  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode 
de  transport  au  delà  du  dernier  bureau  télégraphique,  ensuite 
le  texte,  et  à  la  fin  la  signature  et,  le  cas  échéant,  la  légalisa- 
tion de  la  signature. 

L'adresse  devra  indiquer  le  destinataire  et  sa  résidence,  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  L'expéditeur  supportera  les 
conséquences  d'une  adresse  inexacte  ou  incomplète.  Il  ne 
pourra  compléter  après  coup  une  adresse  insuffisante  qu'en 
présentant  et  en  payant  une  nouvelle  dépêche. 

L'expéditeur  sera  admis  à  faire  ajouter  à  sa  signature  telle 
légalisation  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  9.  —  Les  dépêches  seront  classées  dans  l'ordre  suivant  : 

1»  Dépêches  d'État,  c'est-à-dire  celles  qui  émanent  du  chef 
de  l'État,  des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces 
de  terre  ou  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
des  gouvernements  qui  ont  pris  part  à  la  présente  convention 
ou  qui  y  auront  ultérieurement  adhéré. 

Cet  avantage  de  priorité  et  les  autres  privilèges  ci-après  con- 
sacrés en  faveur  des  dépêches  d'État  seront  étendus  de  plein 
droit,  mais  sous  réserve  de  réciprocité,  aux  dépêches  d'État 
des  pays  avec  lesquels  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes 
aurait  déjà  conclu  ou  viendrait  à  conclure  des  conventions  télé- 
graphiques particulières. 

Les  dépêches  diplomatiques  des  autres  puissances  seront 
considérées  et  traitées  comme  celles  des  particuliers  ; 

'>  Dépêches  de  service  exclusivement  consacrées  au  service 
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des  télégraphes  internationaux  ou  relatives  à  des  mesures 
urgentes  ou  à  des  accidents  graves  sur  les  chemins  de  fer  ; 

30  Enfin  les  dépêches  des  particuhers. 

Art.  10.  —  Les  dépêches  d'État  pourront  être  conçues  en 
toutes  langues,  mais  elles  seront  toujours  écrites  en  caractères 
romains  dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement 
employés.  Elles  pourront  être  écrites  en  chiffres  arabes  ou  en 
caractères  alphabétiques  en  usage.  Elles  devront  être  désignées 
comme  dépêches  d'État  par  l'expéditeur  et  revêtues  de  son 
sceau  ou  de  son  cachet. 

Art.  11.  —  Dans  les  dépêches  privées,  l'allemand  et  le  fran- 
çais sont  admis  par  tous  les  bureaux. 

Les  bureaux  admettant  une  autre  langue  seront  spécialement 
désignés. 

L'emploi  d'un  chiffre  secret  sera  interdit,  mais  il  sera  permis 
de  transmettre,  en  chiffres  seulement,  les  cours  de  la  Bourse, 
des  marchandises,  etc.,  sauf  les  restrictions  que  chaque  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Les 
dépêches  privées  devront  être  écrites  en  caractères  romains 
dans  les  pays  où  ces  caractères  sont  généralement  employés. 

Les  dépêches  de  service  échangées  entre  les  chefs  des 
administrations  centrales  pourront  être  écrites  en  chiffres. 

Art.  12.  —  Toute  dépêche  privée  dont  le  contenu  est  con- 
traire aux  lois  ou  semble  inadmissible  au  point  de  vue  de  la 
sûreté  publique  ou  des  bonnes  ma-urs  pourra  être  refusée  par 
le  bureau  d'origine  ou  par  le  bureau  de  destination.  Le  recours 
contre  une  semblable  décision  sera  adressé  à  l'administration 
centrale  dont  relève  le  bureau  qui  aura  arrêté  la  dépêche, 
laquelle  prononcera  sans  appel.  Les  administrations  centrales 
de  chaque  État  auront  la  faculté  d'arrêter  la  transmission  de 
toute  dépêche  qui  leur  paraîtrait  offrir  quelque  danger. 

Si  le  refus  n'a  lieu  qu'après  l'acceptation,  l'expéditeur  en  sera 
informé  sans  retard.  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun 
contrôle  à  exercer  sur  le  contenu  des  dépêches  d'État. 

Art.  13.  —  Toutes  les  taxes,  sans  distinction,  devront  être 
acquittées  par  l'expéditeur. 

Art,  14.  —  Les  hautes  parties  contractantes  adoptent  pour  la 
formation  des  tarifs  dont  la  réunion  constituera  le  tarif  interna- 
tional les  bases  dont  la  teneur  suit  : 
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Art.  15.  —  Pour  l'application  des  taxes,  la  distance  parcourue 
par  une  dépêche  sera  comptée  en  ligne  droite  sur  le  territoire 
de  chaque  État,  depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'au  point  fron- 
tière où  elle  arrive,  et  de  celui-ci  au  point  de  sa  destination. 
Il  en  sera  de  même  pour  tout  transit  de  frontière  à  frontière 
dans  chaque  État. 

Afin  de  rendre  immuables  les  bases  du  tarif,  les  États 
contractants  conviennent  d'adopter  un  ou  deux  points  d'entrée 
ou  de  sortie  déterminés,  d'un  commun  accord,  par  les  adminis- 
trations intéressées. 

Lorsque,  par  suite  d'interruption  ou  d'encombrement  des 
correspondances,  les  dépèches  emprunteront  les  lignes  d'un 
État  non  compris  dans  le  parcours  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe, 
l'office  qui  aura  détourné  la  dépêche  tiendra  compte  à  cet  État 
de  la  taxe  d'une  zone  pour  le  transit,  plus  la  taxe  jusqu'à  des- 
tination à  partir  de  la  frontière  qui  suit. 

Art.  16.  —  Les  règles  suivantes  seront  observées  pour  appli- 
quer la  taxe  au  nombre  de  mots  : 

1o  Tout  ce  que  l'expéditeur  a  inscrit  sur  sa  minute  pour  être 
transmis  entre  dans  le  compte  des  mots.  Tout  mot  qui  n'a  pas 
plus  de  sept  syllabes  est  compté  encore  pour  un  mot;  dans  les 
mots  plus  longs,  l'excédent  est  compté  pour  un  mot  ; 

2o  Tout  mot  composé  écrit  en  un  seul  mot  est  compté  pour 
un  lorsqu'il  n'a  pas  plus  de  sept  syllabes.  Si  les  parties  sont 
écrites  séparément,  elles  comptent  pour  autant  de  mots,  lors 
même  qu'elles  seraient  réunies  par  des  traits  d'union  ; 

3»  Tout  caractère  alphabétique  ou  numérique  isolé,  tout  mot 
ou  particule  suivi  de  l'apostrophe  est  compté  pour  un  mot.  Les 
signes  de  la  ponctuation,  les  alinéas,  apostrophes,  traits- 
d'union,  guillemets  et  parenthèses  n*^  sont  pas  comptés.  Les 
soulignés  sont  comptés  pour  deux  mots.  Tous  les  signes  que 
l'appareil  doit  exprimer  par  des  mots  sont  comptés  pour  le 
nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer; 

4o  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant 
de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiflres,  plus  un  mot 
pour  l'excédent.  Les  virgules  et  les  barres  de  division  comptent 
pour  autant  de  chiffres.  Les  nombres  écrits  en  toutes  lettres 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer 
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dans  les  limites  fixées  par  le  premier  paragraphe  du  présent 
article  ; 

5o  Dans  les  dépêches  chiffrées,  tous  les  chiffres  et  lettreSj, 
ainsi  que  les  virgules  et  autres  signes  employés  dans  le  texte 
chiffré  sont  additionnés;  le  total,  divisé  par  trois,  donne  pour 
quotient  le  nombre  de  mots  à  taxer  dans  le  texte  chiffré. 
L'excédent  est  compté  pour  un  mot.  Au  nombre  de  mots  du 
texte  chiffré  est  ajouté  le  nombre  de  mots  en  langage  ordinaire 
compté  d'après  la  règle  générale  ; 

G»  Sont  comprises  dans  le  compte  des  mots  :  l'adresse,  la 
signature,  les  indications  sur  le  mode  de  transport  au  delà  des 
lignes  télégraphiques,  la  légalisation  de  la  signature  et  les 
mots  : 

Réponse  payée  -pour  . . .  mots; 

7o  Les  noms  propres  des  personnes,  des  villes,  places,  rues, 
boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et  qualifications 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  à  les  exprimer; 

80  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés.  La  date,  l'heure  et  la 
minute  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine  sont  transmis  d'office  au 
destinataire.  Ces  indications  ne  sont  pas  taxées,  à  moins  que 
l'expéditeur  ne  les  ait  inscrites,  en  outre,  sur  sa  dépéclie. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  dépêches  pourront  être  transmises 
par  plusieurs  voies,  les  taxes  seront  calculées  d'après  la  moins 
coûteuse,  à  moins  que  l'expéditeur  n'en  ait  expressément 
désigné  une  autre. 

Si  le  bureau  sait,  à  l'instant  de  la  présentation,  que  la  voie 
la  moins  coûteuse,  ou  celle  qu'a  désignée  l'expéditeur  n'est  pas 
disponible,  par  suite  de  dérangement,  d'interruption  ou  d'en- 
combrement, l'expéditeur  devra  être  prévenu  et  laissé  libre  de 
choisir  une  autre  voie  en  payant  la  taxe  correspondante. 

La  transmission  d'une  dépêche  par  une  voie  insolite  ou 
s'écartant  de  la  voie  désignée  par  l'expéditeur  ne  pourra  donner 
droit  au  remboursement  de  la  taxe. 

Si  pour  un  motif  quelconque  un  des  États  contractants  fait 
suivre  à  une  dépêche,  sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
préambule,  une  voie  plus  coûteuse,  il  ne  pourra  réclamer  la 
différence  de  taxe  à  l'office  d'origine. 


Arl.  48.  —  Les  frais  de  transport  au  delà  des  lignes  télégra- 
phiques seront  perçus  au  bureau  d'origine  d'après  le  tarif 
uniforme  suivant  : 

a)  Poste  (lettre  recommandée).  —  Un  franc  (huit  gros)  pour 

toutes  les  destinations  de  l'Europe,  et  deux  francs  cin- 
quante centimes  (vingt  gros)  pour  les  autres  parties  du 
monde.  Ces  taxes  seront  applicables  aux  dépêches  qui 
doivent  être  déposées  poste  restante. 

b)  Expiées.  —  Trois  francs  (vingt-quatre  gros).  Ce  mode  de 

transport  ne  sera  admis  que  dans  un  rayon  maximum 
de  quinze  kilomètres  (deux  milles). 

c)  Exprès  à  plus  de  quinze  kilomètres  (deux  milles)  ou  esta- 

fette. —  Prix  à  déposer  :  quatre  francs  par  myria- 
mètre  (vingt-quatre  gros  par  mille).  Dans  ce  cas,  le 
bureau  destinataire  informe  le  bureau  d'origine  par 
télégraphe  et  dans  le  plus  bref  délai  du  montant  des 
frais  déboursés. 

A  défaut  d'estafette,  le  bureau  destinataire  emploiera  le 
moyen  le  plus  prompt  dont  il  puisse  disposer. 

Art.  19.  —  Une  dépêche  pourra  être  adressée  à  plusieurs 
destinataires;  pour  les  copies  à  déUvrer  par  le  même  bureau, 
il  sera  perçu  en  sus  de  la  première  dépêche  un  droit  d'amplia- 
tijn  de  soixante  et  quinze  centimes  (six  gros)  pour  chaque 
copie  supplémentaire.  Lorsque  la  dépêche  est  destinée  à  plu- 
sieurs bureaux,  la  taxe  sera  perçue  autant  de  fois  qu'il  y  a  de 
bureaux  de  destination. 

Art.  20.  —  L'expéditeur  sera  admis  à  payer  d'avance  la 
réponse  à  la  dépêche  qu'il  présente  en  fixant  à  son  gré  le 
nombre  des  mots.  En  pareil  cas,  la  dépêche  portera,  immédia- 
tement avant  la  signature,  l'indication  : 

Réponse  payée  pour  . . .  mots. 

Si  la  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payés,  l'excé- 
dent ne  sera  pas  restitué;  si  elle  en  a  plus,  elle  sera  considérée 
comme  une  nouvelle  dépêche  et  devra  être  payée  par  celui  qui 
présente  la  réponse. 

Lorsque  la  réponse  sera  expédiée  par  une  autre  voie  que 
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celle  qu'a  suivie  la  dépêche  première,  la  différence  de  taxe 
sera  supportée  par  l'office  qui  aura  employé  cette  autre  voie. 

La  réponse  sera  toujours  portée  en  compte  comme  dépêche 
ordinaire  par  l'office  qui  l'aura  transmise.  A  cet  elïet,  l'office 
d'origine,  qui  aura  perçu  la  somme  déposée,  en  portera  le 
montant  intégral  au  compte  de  l'office  expéditeur  de  la  réponse. 

La  réponse  devra  être  accompagnée  de  l'indication  : 

Réponse  payée  à  n^... 

qui  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  mots. 

Toute  réponse  qui  n'est  pas  présentée  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  dépêche  première  sera  refusée  comme 
réponse  par  le  bureau  destinataire  de  cette  dépêche.  Si  la 
réponse  n'est  pas  arrivée  dans  les  dix  jours,  ou  si  l'expéditeur 
de  la  réponse,  dépassant  le  nombre  de  mots,  l'a  payée  lui- 
même,  l'expéditeur  de  la  demande  peut  réclamer  la  taxe 
déposée  sous  déduction  d'un  droit  à  fixer  par  chaque  adminis- 
tration et  qui  sera  acquis  au  bureau  d'origine.  Cinq  jours,  en 
sus  du  premier  délai  de  dix  jours,  seront  accordés  pour  récla- 
mer la  taxe  déposée;  après  ce  dernier  délai,  elle  sera  acquise 
à  l'office  d'origine. 

L'expéditeur  pourra  comprendre  dans  sa  dépêche  la  demande 
de  collationnement  ou  d'accusé  de  réception  par  le  bureau  de 
destination  ou  par  le  destinataire  lui-même. 

La  taxe  de  collationnement  sera  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
La  taxe  de  l'accusé  de  réception  sera  fixée  d'après  le  nombre 
de  mots  indiqué  par  fexpéditeur.  Ces  taxes  seront  perçues  et 
comptées  comme  pour  les  réponses  payées  d'avance. 

Les  noms  propres  et  les  groupes  de  lettres  et  de  chiffres 
seront  répétés  d'otfice,  de  bureau  à  bureau,  sans  augmenta- 
tion de  taxe.  Cette  disposition  est  spécialement  apphcable  aux 
dépêches  d'État  chiffrées. 

Art.  21.  —  La  transmission  des  dépêches  nura  lieu  dans 
l'ordre  de  leur  remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  arrivée 
dans  les  bureaux  intermédiaires  ou  de  destination,  en  obser- 
vant les  règles  de  priorité  ci-après  :  l»  dépêches  d'État;  2« 
dépêches  de  service  spécifiées  à  l'article  9;  3o  dépêches  des 
particuliers. 
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Une  dépêche  commencée  ne  pourra  être  interrompue,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  urgence  extrême  à  transmettre  une  com- 
munication d'un  rang  supérieur. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  immédiate,  et  quand  il  s'agit 
-de  dépêches  du  même  rang,  on  passera  ces  dépêches  dans 
l'ordre  alternatif. 

Il  est  convenu  qu'une  dépêche  d'État  ou  de  service  ne  sera 
pas  comptée  dans  l'ordre  alternatif  que  suivent  les  dépêches 
privées  entre  deux  bureaux  correspondants. 

Art.  2'2.  —  Lorsqu'à  l'instant  de  la  présentation,  ou  après,  il 
est  constaté  que  la  transmission  ne  peut  être  elïectuée  sans 
retard  notable,  l'expéditeur  devra,  autant  que  possible,  en  être 
averti.  Il  pourra  alors  retirer  sa  dépêche,  et  la  taxe  lui  serarv^m- 
boursée  intégralement. 

Art.  23.  —  Lorsqu'une  interruption  dans  les  communications 
sera  signalée  après  l'acceptation  d'une  dépêche,  le  bureau  à 
partir  duquel  la  transmission  sera  devenue  impossible  mettra  à 
la  poste,  et  par  lettre  recommandée,  une  copie  de  la  dépêche, 
sans  chargement  d'office,  ou  la  transmettra  en  service  par  le 
plus  prochain  convoi.  Il  l'adressera,  selon  les  circonstances,  soit 
au  bureau  le  plus  rapproché  en  mesure  de  lui  faire  continuer 
la  voie  télégraphique,  soit  au  bureau  de  destination,  qui  la 
traitera  comme  dépêche  ordinaire.  Aussitôt  que  la  communi- 
cation sera  rétablie,  la  dépêche  sera  transmise  de  nouveau  au 
moyen  du  télégraphe,  et  comme  ampliation,  parle  bureau  qui 
îiura  employé  la  poste  ou  le  chemin  de  fer.  Cette  transmission 
n'aura  pas  lieu  si  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  par  une 
autre  voie  en  a  accusé  réception  dès  le  rétablissement  de  la 
correspondance. 

Art.  24.  —  Toute  dépêche  pourra,  avant  la  transmission 
commencée,  être  retirée  par  l'expéditeur  ou  son  délégué 
contre  remise  du  récépissé.  En  pareil  cas,  la  taxe  sera  restituée 
sous  déduction  de  soixante  et  quinze  centimes  (six  gros). 

Une  transmission  commencée  pourra  être  arrêtée,  mais  sans 
que  la  dépêche  puisse  être  retirée.  On  pourra  également 
demander  qu'une  dépêche  déjà  transmise  ne  soit  pas  remise 
au  destinataire,  s'il  en  e?t  encore  temps.  Le  réclamant  devra 
justifier  de  sa  qualité  d'expéditeur  ou  de  sa  délégation  par  ce 
dernier. 


L'arrêt  ou  la  suppression  d'une  dépêche  en  cours  de  trans- 
mission ne  sera  pas  soumis  à  une  taxe  spéciale,  mais  la  taxe 
perçue  demeurera  acquise. 

Par  contre,  la  demande  de  ne  point  remettre  une  dépêche 
transmise  devra  se  faire  au  moyen  d'une  nouvelle  dépêche 
adressée  par  l'expéditeur  au  bureau  destinataire  et  passible  de 
la  taxe. 

La  taxe  de  la  dépêche  primitive  ne  sera  pas  restituée. 

Art.  25.  —  Les  dépêches  seront  portées  sans  frais  aux  desti- 
nataires. 

En  cas  d'absence  du  destinataire,  elles  pourront  être  remises 
aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  domes- 
tiques, locataires  ou  hôtes,  à  moins  qu'il  n'ait  désigné  pa^^  écrit, 
au  bureau,  un  délégué  spécial.  La  personne  qui  reçoit  ainsi 
une  dépêche  au  nom  du  destinataire  devra  signer  le  reçu 
en  ajoutant  pour,  suivi  du  nom  du  destinataire. 

Art.  26.  —  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  être  remise  au 
destinataire,  le  bureau  d'origine  en  sera  prévenu  par  dépêche 
de  service  ;  il  en  informera  l'expéditenr.  Si  le  destinataire  est 
inconnu,  l'adresse  sera  affichée  au  bureau  de  destination.  La 
dépêche  sera  anéantie  au  bout  de  six  semaines  si  le  destina- 
taire ne  s'est  pas  présenté  pour  la  réclamer. 

La  réclamation  tardive  ne  sera  pas  notifiée  au  bureau  d'ori- 
gine par  dépêche  de  service. 

Art.  27.  —  Les  administrations  télégraphiques  ne  garan- 
tissent en  aucune  façon  l'exactitude  et  la  promptitude  des 
transmissions,  et  n'ont  pas  à  supporter  des  dommages  résultant 
de  la  perle,  de  l'altération  ou  du  retard  des  dépêches. 

Le  remboursement  de  la  taxe  aura  lieu  si  la  dépêche  a  été 
perdue  ou  bien  s'il  a  été  constaté  qu'elle  a  été  dénaturée  au 
point  de  ne  pouvoir  remplir  son  objet,  ou  enfin  si  elle  a  été 
remise  entre  les  mains  du  destinataire  plus  tard  qu'elle  n'y 
serait  parvenue  par  la  poste  avec  la  même  adresse.  Il  faut  que 
la  réclamation  soit  présentée  dans  les  six  mois  qui  suivent  le 
jour  de  l'acceptation.  Les  frais  de  restitution  seront  supportés 
par  les  administrations  auxquelles  les  négligences  ou  les 
erreurs  seront  imputables. 

La  restitution  des  taxes  des  dépêches  perdues,  dénaturées 
ou  retardées  pourra  être  refusée  si  le  fait  est  imputable  aux 
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télégraphes  des  chemins  de  fer  ou  aux  Hgnes  étrangères  aux 
États  contractants.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  en 
cause  s'emploiera  auprès  des  administrations  étrangères  pour 
obtenir  le  remboursement  des  taxes. 

Les  retards  survenus  dans  le  transport  par  poste,  exprès  ou 
estafette  ne  donneront  pas  droit  au  remboursement  de  la  taxe 
ni  des  frais  accessoires. 

Lorsqu'une  dépêche  sera  interceptée  pour  l'un  des  motifs 
indiqués  à  l'article  12,  il  ne  sera  restitué  sur  la  taxe  perçue 
que  la  somme  payée  pour  la  distance  que  la  dépêche  n'aurait 
pas  parcourue. 

Art.  28.  —  Les  taxes  perçues  en  moins,  par  erreur,  pour 
des  dépêches  transmises  devront  être  complétées  par  les  expé- 
diteurs. Les  taxes  perçues  en  plus,  par  erreur,  leur  seront 
remboursées. 

Art.  29.  —  Les  minutes  des  dépêches  présentées,  les  bandes 
de  papier  portant  les  signaux  télégraphiques  et  les  feuillets 
de  réception  ou  copies  de  dépèches  seront  conservés  au  moins 
pendant  une  année,  avec  les  précautions  voulues  pour  assurer 
le  secret  des  correspondances.  Après  ce  délai,  on  pourra  les 
anéantir. 

Art.  30.  —  Dans  les  rapports  internationaux,  il  n'y  aura  de 
franchise  de  taxe  que  pour  les  dépêches  relatives  au  service 
des  télégraphes. 

Art.  31.  —  Les  droits  perçus  pour  expédition  de  copies 
seront  dévolus  à  l'office  télégraphique  sur  le  territoire  duquel 
cette  expédition  aura  été  faite.  Il  en  sera  de  même  des  taxes 
accessoires  perçues  pour  le  transport  des  dépêches  au  delà 
des  bureaux  télégraphiques. 

Art.  32.  —  Le  règlement  réciproque  des  comptes  aura  lieu 
au  plus  tard  à  l'expiration  de  chaque  mois.  Le  décompte  et  la 
liquidation  du  solde  se  feront  à  la  fm  de  chaque  trimestre. 

La  réductions  des  monnaies  se  fera  au  taux  suivant  :  trois 
francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  un  thaler;  douze  cen- 
times cinq  dixièmes  pour  un  gros.  Les  fractions  de  moins  d'un 
demi-gros  ne  seront  pas  comptées;  celles  d'un  demi-gros  et 
au-dessus  compteront  pour  un  gros. 

Art.  33.  —  Le  solde  résultant  de  la  liquitlation  trimestrielle 
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sera  payé  en  monnaie  courante  dans  l'État  au  profit  duquel  le 
solde  sera  établi. 

Art.  34.  —  Deux  ans  après  l'échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  des  conférences  auront  lieu  à  Paris  entre 
les  délégués  des  États  contractants,  à  l'effet  de  proposer 
les  modifications  que  l'expérience  aurait  suggérées  pour  éten- 
dre les  avantages  que  les  gouvernements  et  les  particuliers 
doivent  se  promettre  de  la  télégraphie  électrique.  Ces  modifica- 
tions devront  être  consenties  de  commun  accord  par  tous 
les  États  contractants,  le  refus  de  l'un  d'eux  entraînant  néces- 
sairement le  maintien  des  dispositions  en  vigueur, 

Art.  35.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
déclare  conclure  la  présente  convention  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  tous  les  États  qui  font  actuellement  partie  de  l'union 
télégraphique  austro-allemande  et  de  ceux  qui  y  adhéreront 
par  la  suite. 

Art.  36.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Toutefois  les  hautes  parties  contractantes  pourront,  d'un 
commun  accord,  en  prolonger  les  effets  au  delà  de  ce  terme. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  sera  considérée  comme  étant  en 
vigueur  pour  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera 
faite. 

Art.  37.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis,  sur  leur  demande,  à  y  accéder. 

Art.  38.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  rati- 
fications respectives  en  seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Toutefois  le  gouvernement  prussien  ne  s'engage  à  ratifier  la 
présente  convention  qu'après  avoir  reçu  l'adhésion  des  divers 
États  faisant  partie  de  l'union  télégraphique  austro-allemande. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

P.  BouRÉE.  —  Alexandre.  —  M.\sni.  —  Franz-Chauvin. 
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Avis  du  «  Moniteur  belge  »  du  7  janvier  1860 
(13  djémazitU-akhir  1270). 

A  dater  du  5  janvier  courant,  les  dispositions  réglementaires  de 
la  convention  télégraphique  internationale  conclue  à  Bruxelles  le 
3o  juin  i858  sont  applicables  aux  relations  avec  l'empire 
ottoman. 

Par  suite  de  cet  arrangfement,  les  taxes  sont  réduites  de  deux 
cinquièmes.  Un  tableau  indique  le  prix  dii  télégramme  simple  de 
vingt  mots  pour  les  relations  principales. 


CONVENTION 
en  date  de  Temesvar,  le  16  juin  1862  (18  zilhidjé  1278). 


Les  réseaux  des  lignes  télégraphiques  des  pays  représentés 
par  les  plénipotentiaires  susdits,  constituant  des  territoires 
télér/raphiques  entièrement  indépendants,  et  les  gouver- 
nements désirant  régler  le  service  international  entre  leurs 
pays  et  entre  les  autres  pays  de  l'Europe,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  gouvernements  susdits  se  réservent 
la  faculté  de  conclure  des  conventions  télégraphiques  entre 
eux  et  avec  d'autres  États;  toutefois,  ils  s'engagent  à  adopter 
dans  ces  conventions,  comme  base  pour  la  manipulation  des 
dépêches,  le  mode  de  leur  taxation  et  de  leur  transmission, 
les  rèj'les  contenues  dans  la  convention  de  Bruxelles  du 
30  juin  1858,  ou  les  modifications  qui  seront  introduites  à 
l'avenir  par  les  signataires  de  ladite  convention. 

Art.  2.  —  Les  décomptes  pour  les  dépêches  échangées  entre 
l'Autriche  et  la  Turquie,  ou  traversant  ce  pays  et  parcourant 
le  territoire  roumain  ou  serbe,  auront  lieu  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  dépèches  destinées  à  la  Turquie  ou  au  delà  de  ce 
pays,  l'administration  autrichienne  bonifiera  à  celle  des  prin- 
cipautés que  la  dépêche  traversera,  la  taxe  prélevée  pour  le 
transit. 

La  taxe  prélevée  pour  le  parcours  du  territoire  turc,  ou  au 
delà  de  la  Turquie,  sera  bonifiée  par  l'administration  autri- 
chienne à  ceUe  de  la  Turquie. 

Pour  les  dépêches  qui  partiront  de  la  Turquie,  ou  au  delà 
de  cet  État  et  qui  traverseront  les  principautés  pour  passer  en 
Autriche,  l'administration  turque  bonifiera  à  celle  des  princi- 
pautés que  la  dépêche  traversera,  la  taxe  prélevée  pour  le 
transit,  et  à  l'administration  autrichienne  la  taxe  pour  le  par- 
cours du  territoire  autrichien  au  delà  de  l'Autriche. 
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Art.  3.  —  Les  taxes  pour  les  dépêches  qui  parcourront  plus 
que  deux  des  quatre  territoires  susdits  seront  prélevées  en 
francs  ou  en  valeur  autrichienne,  un  florin  égalant  2  fr.  50  cent. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  ne  portera  en  outre  aucun 
préjudice  aux  conventions  spéciales  que  les  parties  contrac- 
tantes jugeront  convenable  de  conclure  entre  elles. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  dès 
qu'elle  sera  ratifiée;  les  ratifications  seront  communiquées  au 
gouvernement  autrichien,  qui  s'engage  à  en  donner  connais- 
sance aux  parties  contractantes  pour  la  mise  en  activité. 

Elle  demeurera  en  vigueur  pendant  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  sa  mise  à  exécution.  Toutefois,  les  parties  contractantes 
pourront,  d'un  commun  accord,  la  prolonger  au  delà  de  ce 
terme,  et  elle  sera  considérée  comme  étant  en  vigueur  pour 
un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  expiration  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  d'une  part  ou 
d'une  autre. 

Fait  à  Temesvar,  le  seize  juin  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Le  délégué  L  R.  autrichien  :  Bruner. 
Le  délégué  L  ottoman  :  Dlmitraki. 


Le  délégué  roumain  :  Librecht. 

Le  délégué  serbe  :  Vladimir  Yaksciiitscii. 


CONVENTION    TÉLÉGRAPHIQUE 
du  17  mai  1865  (20  zilhidjé  1281) 


appe:vdice 

Règlement  de  service  en  date  du  il  avril  1865  {15  zilcadé  1281). 


CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 
en  date  de  Paris,  le  17  mai  1865  (20  zilhidjé  1281) 

(Voir  France,  tome  VII,  page  225.) 


APPEIVDICE 

Règlement  de  service  en  date  de  Paris,  le  1 1  mai  1865 
{15  zilcadé  1281). 

Article  premier.  —  Les  fils  spécialement  affectés  au  service 
international  reçoivent  une  notation  particulière  sur  la  Carte 
officielle  dressée  conformément  à  l'article  58  de  la  convention. 

Ces  fils  sont  désignés  sous  le  nom  dey?/  international  de 

à 

lis  ne  servent,  autant  que  posible,  qu'aux  relations  entre  ces 
deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes,  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès 
que  le  dérangement  a  cessé. 

Ces  fils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  collective  des  États 
dont  ils  empruntent  le  territoire;  les  administrations  respectives 
combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent 
d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'exécution  de  ces  mesures. 
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^rt.  2.  —  Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs 
internationaux  pour  désig-ner  les  bureaux  télégraphiques  : 


N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 

N 
■ Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 

C      Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L      Bureau   à   service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 

jour  complet). 

B      Bureau  ouvert  pendant  la  saison      _ 

I  Ces  notations  peuvent 
des  bains  seulement.  /  ,.  , 

se  combiner  avec  les 
H     Bureau  ouvert  pendant  la  saison  l  .... 

1      précédentes, 
d'hiver. 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des 
BG        bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et 
HG        limité  pendant  le  resle  de  l'année. 

E  Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Gour. 

F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 
particuliers. 

P  Bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée. 

•  Bureau  à  ouvrir  prochainement. 

S  Synonyme. 

Art.  3.  —  Les  administrations  télégraphiques  emploient, 
autant  que  possible,  dos  appareils  Morse  marquant  des  traits 
colorés. 

Art.  l\.  —  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un 
télégramme  présenté  comme  dépêche  d'État  ou  de  service  le 
réexpédie  comme  tel. 

Les  dépèches  des  agents  consulaires  auxquelles  s'applique  le 
paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  convention  ne  sont  pas  refusées 
par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement 
à  l'administration  centrale. 

Les  dépèches  émanant  des  divers  bureaux  et  relatives  aux 
incidents  de  transmission  circulent  sur  le  réseau  international 
comme  dépêches  de  service. 

Art.  5.  —  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les 
fonctionnaires  ou  magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  léga- 
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liser  la  sig-nature  des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des 
bureaux  de  cet  État  contrôle  la  sincérité  des  lég^alisations  qui  lui 
sont  présentées  et  les  transmet,  après  la  signature,  dans  la  forme 
suivante  :  Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou 
mag-istrat).  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots 
taxés. 

Art.  6.  —  En  règ-le  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédi- 
g-ées  en  français  ;  toutefois,  les  diverses  administrations  peuvent 
s'entendre  entre  elles  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

Les  dépêches  d'État  peuvent  être  composées  en  chiffres  ou  en 
lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

11  en  est  de  même  des  dépêches  de  service  quand  elles  émanent 
des  chefs  des  administrations  télégraphiques. 

Dans  ces  dépêches  privées,  qui  sont  composées  en  lettres  ou 
chiffres  secrets,  l'adresse  et  la  signature  doivent  être  écrites  en 
langage  ordinaire. 

Le  texte  peut  être  soit  entièrement  chiffré,  soit  en  partie  chiffré 
et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  la  partie  chiffrée  doit  être 
continue,  sans  langage  ordinaire  intercalé,  et  placée  entre  deux 
parenthèses  la  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui 
suit.  La  dépêche  ne  peut  d'ailleurs  contenir  qu'un  seul  passage. 

Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres  de 
l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes.  Si  ce  texte  est 
divisé  en  groupes,  ceux-ci  doivent  être  séparés  par  des  points, 
des  virgules  ou  des  traits. 

Art.  7.  —  Cet  article  reproduit  le  tableau  des  signaux 
employés  dans  le  service  de  l'appareil  Morse  pour  la  transmis- 
sion des  lettres,  des  chiffres,  de  la  ponctuation  et  des  indications 
de  service  et  se  termine  par  ces  mots  : 

La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  service; 
l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg.  —  Service.  Directeur  général 
à  Directeur  général. 

Quand  il  s'agit  de  communications  étrangères  entre  bureaux, 
au  sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  donne  sim- 
plement : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg,  —  Service, 

sans  autre  indication. 
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L'adresse  des  dépêches  privées  doit  comprendre,  pour  les 
grandes  villes,  la  mention  de  la  rue  et  du  numéro  ou,  à  défaut 
de  ces  indications,  celle  de  la  profession  du  destinataire  ou 
autres  analogues. 

Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémen- 
taire capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du 
nom  propre. 

Les  dépêclics  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseigne- 
ments doivent  néanmoins  être  transmises. 

Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

Art.  8.  —  Les  dépêches  d'Etat  ou  de  service  ne  sont  pas 
comptées  dans  l'ordre  alternatif  des  dépèches  privées. 

Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel. 

Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  donnant 
son  indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente 
suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la 
durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  télégraphie,  avant  tout,  le 
signal  indiquant  la  nature  de  la  dépêche,  savoir  : 

S     Pour  une  dépêche  d'État  ; 
A    Pour  une  dépêche  de  service  ; 
P     Pour  une  dépêche  privée. 

A  ce  signal,  le  correspondant  répond  par  l'invitation  de  trans- 
mettre. Le  bureau  qui  transmet  donne,  dans  l'ordre  ci-après, 
toutes  les  indications  de  service  constituant  le  préambule  de  la 
dépêche  : 

a)  Bureau  de  destination  (i); 

b)  Bureau  d'origine,   précédé   do   la   particule  de  (exemple  : 

Paris  (le  Bruxelles)  ; 

c)  Numéro  de  la  dépêohe; 

(i)  Lorsque  la  dépêche  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  la  dépêche  doit  être  remise 
à  destination  ou  envoyée  à  la  poste. 
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d)  Nature  de  la  dépêche  (de  la  manière  indiquée  plus  haut), 

quand  c'est  une  dépêche  d'État  ou  de  service  ; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées,  on  indique  : 

1°  le  nombre  de  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe,  et  2°,  s'il 
y  a  lieu,  le  nombre  des  mots  écrits  en  lançag'e  ordi- 
naire) ; 

/)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  chiffres,  date,  heure  et 
minutes,  séparés  par  des  virgules,  avec  l'indication  m.  ou 
s.  (matin  ou  soir)  ; 

ff)  Voie  à  suivre  (s'il  y  a  lieu)  ; 

h)  Autres  indications  éventuelles. 

Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  dépêches 
qu'on  lui  annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 

On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépèche  ;  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  rég-ulières,  il  faut  la  recevoir  et  puis 
en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  par  une  dépêche  de 
service. 

A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  suc- 
cessivement l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de  la  dépêche  et 
l'on  termine  par  le  signal  de /in  de  la  transmission  ;  après  Va.yoiv 
reçu,  le  correspondant  donne  le  signal  compris  ou,  s'il  y  a  lieu, 
non  compris  (le  point  d'interrogation). 

Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé^  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien 
transmis  et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

De  même  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le 
même  signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faissant  suivre 
d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la 
transmission  à  partir  de  ce  mot  en  s'efforçant  de  rendre  ses 
signaux  aussi  clairs  que  possible. 

Aussitôt  la  dépêche  transmise,  l'employé  qui  l'a  reçue  compare 
le  nombre  de  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et,  s'il  y  a  une 
différence,  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est 
simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il 
répond  admis;  sinon,  il  répète  la  première  lettre  de  cliaque  mot 
jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  admi- 
nistrations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque 
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en  transmettant  le  texte  d'une  dépèche  ou  de  modifier  ce  texte  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Toule  dépêche  doit  être  transmise 
telle  que  l'expéditeur  l'a  écrite  et  d'après  sa  minute. 

Toute  dépêche  donne  lieu  à  un  collationnement  partiel  non 
taxé,  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  collationnement  inté- 
gral afférent  aux  dépêciies  recommandées. 

Le  collationnement  partiel  se  fait  à  la  fin  de  la  transmission  de 
la  dépêche. 

Après  avoir  vérifié  le  compte  des  mots,  l'employé  qui  a  reçu 
répète  immédiatement  les  noms  propres,  les  nombres  (à  l'excep- 
tion du  millésime),  les  mots  douteux  ou  peu  connus  et  ceux  qui 
renferment  le  sens  principal  de  la  dépêche. 

Cette  répétition  est  oblig"atoire  pour  toutes  les  dépêches.  L'em- 
ployé qui  a  reçu  peut  d'ailleurs  étendre  ce  collationnement  et 
répéter  la  dépêclie  intégralement  s'il  le  juge  indispensable  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  De  même  l'employé  qui  a 
transmis  peut  exiger  la  répétition  intégrale  de  la  dépèche. 

Dans  la  répétition  de  nombres  suivis  de  fractions,  ou  de  fractions 
dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit 
répéter  en  toutes  lettres  le  numérateur  de  la  fraction  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  i/iO,  il  faut  répéter  i  un/i6,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  i3/4,  il  faut  répéter  treize/4,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  i  3/4- 

La  répétition  ne  peut  être  retardée  ou  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  Lorsqu'elle  est  achevée  et  la  dépêche  reconnue  parfaite- 
ment exacte,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le 
signal  de  réception  terminée  ou  accusé  de  réception,  lequel  est 
immédiatement  répété  par  le  correspondant.  Après  cela,  le 
bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour  s'il  y  a  une 
dépêche,  sinon  l'autre  continue.  Si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a 
rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  reVo. 

S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruptions  ou  pour  une  autre 
cause  quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  cir- 
constance n'empêche  pas  la  remise  de  la  dépêche  au  destina- 
taire. 

Art.  9.  —  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant 
par  un  fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à 
l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 
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Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la 
division  des  séances,  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

Art.  10.  —  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédem- 
ment transmise  sont  dirigés  autant  que  possible  sur  les  bureaux 
par  où  la  dépêche  primitive  a  transité. 

Lorsque  ces  bureaux  ont  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
donner  suite  aux  avis  du  service,  ils  prennent  les  mesures  pro- 
pres à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

Art.  II.  —  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adres- 
sées par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique  sont  accompagnées 
d'un  bordereau. 

Le  bureau  qui  a  reçu  le  bordereau  en  accuse  réception  par  la 
poste  et  renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des 
communications  télégraphiques. 

Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  i4  de  la  convention,  elle  est  accom- 
pagnée d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

Le  bureau  qui  réexpédie  par  le  télégraphe  une  dépêche  déjà 
transmise  par  une  autre  voie  doit  indiquer  dans  le  préambule 
que  cette  dépêche  est  transmise  par  ampliation.  Cette  mention  est 
portée  sur  l'expédition  remise  au  destinataire. 

Le  bureau  qui  a  envoyé  des  dépêches  par  la  poste  peut  se 
dispenser  de  les  réexpédier  par  le  télégraphe,  dans  le  cas  d'en- 
combrement exceptionnel  et  lorsque  cette  réexpédition  serait 
manifestement  nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépêche,  la 
taxe  encaissée  reste  acquise  aux  offices  intéressés. 

Les  frais  éventuels  relatifs  à  la  remise  à  domicile,  de  même  que 
ceux  qui  se  rapporteraient  au  paiement  de  la  réponse  ou  de  la 
recommandation,  sont  seuls  remboursés,  si  la  dépêche  a  été 
arrêtée  en  temps  utile. 

Si  la  dépêche  n'est  pas  entièrement  transmise  par  le  bureau  de 
départ  au  moment  où  l'expéditeur  la  retire,  il  en  demande  l'annu- 
lation par  écrit.  Sa  demande  est  annexée  à  l'original  qui  reste  au 
bureau. 

Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en  demander 
l'annulation  que  par  une  dépêche  qu'il  adresse  au  chef  du  bureau 
d'arrivée  et  dont  il  acquitte  la  taxe  ;  il  paye  également  la  réponse 
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s'il  désire  être  renseigné  par  la  voie  télégraphique  sur  la  suite 
donnée  à  sa  demande. 

Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  la 
forme  indiquée  ci-après,  article  23. 

Art.  i3.  —  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'em- 
ployer la  poste  : 

1°  A  défaut  d'indication,  dans  la  dépêche,  du  moyen  de  trans- 
port demandé  par  l'expéditeur  ; 

2°  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié 
par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  17  de  la  conven- 
tion ; 

3<»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire 
qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même 
nature. 

Lorsqu'une  dépêche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  ne  peut 
être  soumise  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement,  tout 
en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la 
poste  par  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre 
chargée,  aussitôt  qu'il  est  possible. 

Les  dépèches  adressées  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait 
escale  dans  un  port  leur  sont  remises,  autant  que  possible,  avant 
le  débarquement. 

Art.  14.  —  Lorsque  l'expéditeur  désire  que  la  remise  n'ait  lieu 
qu'entre  les  mains  du  destinataire,  il  doit  le  mentionner  dans 
l'adrrsse.  Au  bureau  d'arrivée,  cette  mention  est  soigneusement 
reproduite  sur  l'enveloppe  de  la  dépêche,  et  le  facteur  reçoit  les 
indications  nécessaires  pour  s'y  conformer. 

Lorsqu'on  ne  trouve  pas  le  destinataire  d'une  dépêche  et  que 
le  bureau  d'arrivée  a  lieu  de  soupçonner  qu'une  altération  a  été 
commise  dans  la  transmission  <le  l'adresse,  il  envoie  au  bureau 
d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante  : 

A'o...    de...    adressée  à...    rue...    (indication    de   la  ville). 
Destinataire  inconnu. 

L'adresse  donnée  dans  cet  avis  de  service  doit  être  la  repro- 
duction textuelle  de  l'adresse  reçue. 

Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  ne 
répond  au  bureau  d'arrivée  que  s'il  y  a  une  erreur  de  service  à 
corriger. 
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Chaque  administration  reste  maîtresse  d'autoriser  ses  bureaux 
à  communiquer  ces  avis  aux  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  les  expé- 
diteurs ne  peuvent  compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse 
que  par  une  dépêche  payée,  dans  la  forme  indiquée  ci-après, 
article  23. 

Art.  i5.  —  La  transmission  des  dépêches  d'État  se  fait  de  droit. 
Les  bureaux  télég^raphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
elles. 

Quand  une  dépêche  privée  est  arrêtée  après  l'acceptation,  l'ex- 
péditeur en  est  informé  par  le  télégraphe  ou  par  la  poste,  suivant 
que  chaque  administration  le  jug^e  convenable. 

Art.  i6.  —  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues 
de  donner  communication  ou  copie  des  pièces  désignées  à 
l'article  22  de  la  convention  que  si  les  expéditeurs  ou  les  desti- 
nataires fournissent  la  date  exacte  des  dépêches  auxquelles  se 
rapportent  leurs  demandes. 

La  communication  des  originaux  ou  des  copies  ne  doit  jamais 
avoir  lieu  que  par  les  soins  du  chef  de  bureau  ou  de  son  délégué 
spécial,  qui  ne  se  dessaisit  pas  des  pièces  et  veille  à  ce  qu'elles 
ne  subissent  aucune  altération. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse 
payée,  l'expéditeur  doit  inscrire  après  le  texte  et  avant  la  signa- 
ture l'indication  :  Réponse  payée. 

La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple. 

L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en  mettant  : 
Réponse  (nombre  de  mots)  payée,  et  acquitter  la  taxe  corres- 
pondante. 

L'expéditeur  peut  aussi  demander  une  réponse  illimitée.  Dans 
ce  cas,  la  dépêche  porte  la  mention  :  Réponse  payée  illimitée,  et 
l'État  d'origine  reste  responsable  de  la  taxe  due. 

La  dépêche  de  départ  doit  reproduire  dans  le  préambule  la 
mention  indicative  de  la  réponse  payée. 

La  réponse  doit  également  contenir,  dans  le  préambule,  l'indi- 
cation :  Réponse  payée  à  /i"  ...  de  (bureau  d'origine).  Cette  indi- 
cation n'entre  pas  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

La  réponse  faite  d'office,  au  bout  de  huit  jours,  par  le  bureau 
d'arrivée  est  donnée  dans  la  forme  suivante  : 
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Paris  de  Berlin.  —  N^  ...  —  Date, 

Réponse  d'office  à  n^  . . .  de  . . . 

M... 

Le  destinataire  n'a  pas  déposé  de  réponse. 

Art.  i8.  —  Lorsque  le  bureau  de  départ  reconnaît  quelque 
altération  dans  le  texle  qui  lui  est  envoyé  à  titre  de  dépêche  de 
retour,  il  doit  immédiatement  en  provoquer  la  rectification. 

Il  transmet  à  cet  effet  :  le  préambule  et  l'adresse  ordinaire  des 
dépêches  de  service  ;  le  numéro  et  l'adresse  complète  de  la 
dépêche  recommandée;  le  nombre  de  mots  ou  de  groupes  à 
rectifier. 

Puis  il  répète  successivement  chaque  mot,  groupe  ou  passage 
altéré,  en  le  faisant  précéder  du  dernier,  et,  s'il  est  nécessaire, 
des  derniers  mots  ou  groupes  bien  transmis;  chaque  passage 
ainsi  répété  est  séparé  du  suivant  par  un  point  d'interrogation. 

Le  bureau  d'arrivée  renvoie  cette  rectification  comme  dépêche 
de  service. 

La  copie  de  retour  n'est  communiquée  à  l'expéditeur  que 
lorsqu'elle  est  correcte,  à  moins  qu'il  ne  doive  en  résulter  un 
retard  trop  considérable. 

Dans  ce  cas,  une  mention  inscrite  sur  la  copie  indique  qu'une 
rectification  sera  envoyée  ultérieurement. 

La  répétition  intégrale  des  dépêches  recommandées  n'exclut 
pas  le  collationuement  partiel  déterminé  à  l'article  8,  lequel  est 
de  rigueur,  à  moins  que  la  dépêche  n'ait  été  échangée  en  commu- 
nication directe  par  le  bureau  d'origine  au  bureau  destinataire. 

En  règle  générale,  les  dépèches  de  retour  accompagnées  des 
avis  relatifs  à  la  remise  reçoivent,  comme  les  réponses  payées, 
un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui  les  envoie  et  sont  d'ailleurs 
traitées  pour  leur  transmission  comme  de  nouvelles  dépêches. 

La  dépêche  de  retour  est  donnée  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berne.  —  iV<>...  —  Date... 

Dépêche  recommandée  de...  n°...  —  de  retour 

(Texte  primitif). 

Remise  le...  à...  heure...  minutes.  —  Matin  ou  soir.  —  à  M... 

(ou  motif  de  non-remise). 

Lorsque  la  dépêche  recommandée  est  reçue  directement  du 
bureau  d'origine  par  le  bureau  destinataire,  ce  dernier  bureau 
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donne  immédiatement  le  collationnement  intégral;  mais  le  bureau 
d'oriçine  ne  le  remet  à  l'expéditeur  que  lorsqu'il  a  reçu  les  avis 
relatifs  à  la  remise,  sous  la  forme  mentionnée  ci-dessus. 

Art.  i9.  —  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  doit  être  intégra- 
lement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et 
reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  mais  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les  mots  faire 
suivre,  que  les  adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore 
être  expédié. 

Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4  de 
la  convention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile 
du  destinataire,  les  dépèches  pour  lesquelles  aucune  modification 
spéciale  n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est  simple- 
ment la  taxe  afférente  au  premier  parcours,  l'adresse  complète 
entrant  dans  le  nombre  des  mots. 

Art.  20.  —  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou 
plusieurs  destinataires,  il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le 
nombre  des  adressses. 

L'indication  prévue  au  paragraphe  5  de  l'article  27  de  la  con- 
vention doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  conséquent, 
dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

Art.  21.  —  L'expéditeur  doit  écrire  sur  sa  minute  les  indications 
éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  aux  réponses  payées, 
aux  dépêches  recommandées  ou  à  faire  suivre. 

Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

Art.  22.  —  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la 
minute  de  dépôt  sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie 
remise  au  destinataire. 

L'expéditeur  peut  répéter  ces  indications,  en  tout  ou  partie, 
dans  le  texte  de  la  dépêche;  elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots. 

Art.  23.  —  Les  dépêches  prévues  à  l'article  36  de  la  convention 
ont  la  formule  suivante  : 

Paris  de  Berlin.  —  Service  taxé. 
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Elles  prennent  rang-  parmi  les  dépêches  de  service  et  portent 
un  numéro  d'ordre. 

Si  l'expéditeur  d'une  dépêche  recommandée  constate  une  erreur 
dans  le  texte  de  la  dépêche  de  retour  et  en  demande  la  rectifica- 
tion, la  dépêche  rectificative  est  transmise  gratuitement  par  le 
bureau  d'orig^ine,  à  moins  que  l'erreur  ne  provienne  du  fait  de 
l'expéditeur. 

Le  destinataire  d'une  dépêche  ordinaire  ou  recommandée  peut 
demander  la  rectification  des  passages  qui  lui  paraissent  douteux, 
et  il  acquitte  alors  :  i''  le  prix  d'une  dépêche  simple  pour  la 
demande;  2'^  le  prix  d'une  dépêche  calculée  suivant  la  longueur 
du  passage  à  répéter,  conformément  à  la  règle  prescrite  à 
l'article  18. 

Ces  taxes  lui  sont  remboursées  si  la  répétition  montre  que 
le  service  télégraphique  avait  dénaturé  le  sens  de  la  dépêche. 
Dans  ce  cas,  le  bureau  d'arrivée  opère  le  remboursement  d'office 
et  sans  aucun  délai. 

Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées  restent 
entièrement  acquises  à  l'administration  qui  les  a  perçues  et  ne 
figurent  point  dans  les  comptes  internationaux. 

Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépêche  par  laquelle 
on  lui  demande  l'annulation  d'une  autre  dépêche  reçue  précé- 
demment fait  connaître  au  bureau  d'origine,  par  la  poste,  la 
suite  qui  a  été  donnée  à  la  demande,  à  moins  que  l'expéditeur 
n'ait  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégraphique. 

Art.  24.  —  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée, 
la  perte  est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conven- 
tions spéciales  conclues  conformément  à  l'article  50  de  la  con- 
vention. 

Les  administiations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que 
possible,  le  nombre  des  dépêches  de  service  qui  jouissent  du  pri- 
vilège de  gratuité. 

Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'ur- 
gence sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

Art.  26.  —  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit 
être  présentée  à  l'offiee  d'origine  et,  s'il  s'agit  d'une  dépêche 
altérée,  être  accompagnée  de  la  copie  remise  au  destinataire. 

L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  sa 
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dépêche  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'orig^ine, 
par  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu 
que  la  réclamation  est  fondée,  l'office  qui  l'a  reçue  est  charg"é 
d'effectuer  le  remboursement. 

Pour  les  dépêches  ordinaires  non  remises  à  destination  (art.  46 
de  la  convention),  ou  pour  les  dépêches  recommandées  qui  n'ont 
pas  rempli  leur  objet  (art.  4?),  le  remboursement  est  supporté 
par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  motivé  la  réclamation  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  d'altération  de  transmission,  l'office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  la  dépêche  de  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est 
réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées. 

Les  erreurs  résultant  d'une  répétition  non  rectifiée  sont  impu- 
tables au  bureau  expéditeur.  Les  erreurs  commises  dans  un  cas  où 
la  répétition  obligatoire  n'a  pas  été  faite,  malgré  la  demande  du 
bureau  expéditeur,  sont  imputables  au  bureau  qui  a  reçu  la 
dépêche. 

Les  deux  bureaux  sont  responsables,  si  la  répétition  obligatoire 
n'a  pas  été  faite  par  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  et  n'a  pas  été 
réclamée  par  le  bureau  expéditeur. 

Si  une  réponse  a  moins  de  mots  qu'il  n'en  a  été  payé,  l'excédent 
n'est  pas  restitué. 

Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent 
(en  original  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  con- 
cernent. 

Lorsqu'une  réclamation  est  reconnue  fondée,  l'office  d'origine 
effectue  le  remboursement  sans  attendre  la  réponse  des  offices 
intéressés. 

Art.  27.  —  La  taxe  afférente  à  la  transmission  sémapho- 
rique  des  dépêches  de  mer  est  dévolue  à  l'État  qui  a  effectué 
cette  transmission. 

Art.  28.  —  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États 
ou  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  à  l'article  49  de 
la  convention  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des 
tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont 
pu  se  produire.  Chaque  administration  se  réserve  d'ailleurs  de 
réclamer  aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires  suivant  les  cas  les 
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compléments  de  taxe  nécessités  par  une  taxation  primitivement 
incomplète,  et  s'eng-ag-e  à  leur  rembourser  les  sommes  perçues  en 
trop  par  erreur. 

Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncés  par  le  bureau  d'origine 
sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe  dans  les  comptes  interna- 
tionaux, sauf  le  cas  où  il  aurait  été  rectifié  de  commun  accord 
avec  le  bureau  correspondant. 

'  Art.  29.  —  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant 
l'expiration  du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rap- 
portent. 

La  révision  de  ces  compte  a  lieu  dans  un  délai  maximun  de 
six  mois,  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet 
intervalle,  aucune  observation  rectificative  considère  le  compte 
comme  admis  de  droit  et  en  inscrit  le  montant  au  décompte  tri- 
mestriel. 

Il  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes  au  sujet 
des  dépêches  ayant  plus  d'un  an  de  date. 

Le  présent  règlement,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de 
la  convention  diplomatiqne  dont  le  projet  est  actuellement  sou- 
mis à  l'approbation  de  la  Conférence  internationale  de  Paris, 
entrera  en  vigueur  en  même  temps  que  la  convention  (i). 

(i)  i*'  janvier  1866. 
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APPEIVDICE 

Règlement  de  service  en  date  de  Vienne,  le  21  juillet  1868 
(30  rébiul-éwel  1285). 

I 

Article  premier  de  la  convention. 
Réseau  international. 

1.  Les  fils  spécialement  affectés  au  service  international  reçoi- 
vent une  notation  particulière  sur  la  carte  officielle  dressée  con- 
formément à  l'article  G3  de  la  convention. 

2.  Ces  fils  sont  désig-nés  sous  le  nom  de  fil  international 
de à 

3.  Ils  ne  servent,  autant  que  possible,  qu'aux  relations  entre 
les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

/|.  Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérang-cment  des  lig-nes  ;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès 
que  le  dérang-ement  a  cessé. 

5.  Ces  fils  sont  placés  sous  la  sauveg^arde  collective  des  États 
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dont  ils  empruntent  le  territoire;  les  administrations  respectives 
combinent  pour  chacun  d'eux  les  dispositions  qui  permettent 
d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

6.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  fron- 
tières s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, l'exécution  de  ces  mesures. 

II 

Article  2  de  la  convention. 

Notations  relatives  aux  bureaux  internationaux. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  interna- 
tionaux pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 
Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 


N_ 
2 


G      Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L      Bureau   à  service   limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 

jour  complet). 

B     Bureau  ouvert  pendant  la  saison 

des  bains  seulement.  , 

,  ,  ,        '  se  combiner  avec  les 

H     Bureau  ouvert  seulement  pendant  l  ,   , ,     . 

'  précédentes. 


1  Ces  notations  peuvent 


la  saison  d'hiver. 
L      Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des 
BC        bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 
L      Bureau   ouvert  avec  service    complet    pendant  l'hiver  et 
HC        limité  pendant  le  reste  de  l'année. 
E     Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour. 
F      Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 

particuliers. 
P     Bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée. 
•      Bureau  à  ouvrir  prochainement. 
S      Sémaphorique. 

III 

Article  7  de  la  convention. 
Admission  des  dépêches  d'État  et  de  service. 
I.  Tout  bureau  qui   reçoit,  par  un  fil  international,  un  télé- 
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gramme  présenté  comme  dépêche  d'État  ou  de  service  le  réex- 
pédie comme  tel. 

2.  Les  dépêches  des  ag^ents  consulaires  auxquelles  s'applique  le 
parag:raphe  3  de  l'article  7  de  la  convention  ne  sont  pas  refusées 
par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement 
à  l'administration  centrale. 

3.  Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux  ou  relatives  aux 
incidents  de  transmission  circulent  sur  le  réseau  international 
comme  dépêches  de  service. 

IV 

Article    8    de    la    convention. 
Légalisation  des  signatures. 

1.  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonction- 
naires ou  magistrats  chargés  dans  chaque  ville  de  légaliser  les 
signatures  des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de 
cet  État  s'assure  de  la  sincérité  des  légalisations  qui  lui  sont 
présentées  et  transmet,  après  la  signature,  la  formule  suivante  : 

Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire  ou  magis- 
trat). 

2.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

3.  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  est  taxée  et  transmise 
telle  qu'elle  est  libellée. 


Article  g  de  la  convention. 

Langue  affectée  aux  avis  de  service  ;  rédaction  des  dépêches 

chiffrées. 

1.  En  règle  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédigées  en 
français;  toutefois,  les  diverses  administrations  peuvent  s'en- 
tendre entre  elles  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

2.  Les  dépêches  d'État  peuvent  être  composées  en  chiffres  ou  en 
lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

3.  Il  en  sera  de  même  des  dépêches  de  service,  quand  elles 
émanent  des  chefs  des  administrations  télégraphiques. 

4.  Dans  les  dépêches  privées  qui  sont  composées  en  lettres  ou 
en  chiffres  secrets,  l'adresse  et  la  signature  doivent  être  écrites 
en  langage  ordinaire. 
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5.  Le  texte  peut  être  soit  entièrement  chiffré,  soit  en  partie 
chiffré  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier  cas  les  passages  chiffrés 
doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses  les  séparant  du  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit. 

6.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres 
de  l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes, 

7.  L'office  d'origine  est  juge  de  l'application  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  9  de  la  convention,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  tolérance  accordée  aux  correspondances  qui  traitent 
d'affaires  de  bourse  ou  de  commerce. 

8.  Lorsque  ces  correspondances  ont  été  acceptées,  elles  ne 
peuvent  être  ni  arrêtées,  ni  surtaxées  dans  leur  parcours,  les 
observations  qu'elles  motiveraient  de  la  part  des  offices  inté- 
ressés ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  dépêches  ultérieures  de 
même  nature. 

VI 

Article  10  de  la  convention. 

Tableau  des  signaux. 

I.  Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans 
le  service  des  appareils  Morse  et  Hughes  (i). 

Signes  de  ponctuation  et  autres. 

«  Point,  virgule,  point-virgule,  deux  points,  point  d'interroga- 
tion, point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  -j-,  trait  d'union, 
e  accentué,  barre  de  fraction  /,  double  trait  ==,  parenthèse  de 
gauche  (,  parenthèse  de  droite  ),  &',  guillemet.  » 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux 

traits  d'union  (exemple  : dépêche  télégraphique )  et 

soulignés  à  la  main  par  l'employé  d'arrivée,  w 

Indications  de  service. 

«  Dépêches  d'État,  S;  dépêches  de  service.  A;  dépêches  pri- 
vées, P. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou 
pour  lui  répondre  :  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

(i)  Cette  série  de  signaux  n'ayant  d'utilité  pratique  que  pour  les  seuls  télé- 
graphistes, il  a  semblé  sans  intérêt  d'en  faire  ici  la  reproduction. 
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Pour  rég-ler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répé- 
tition prolong-ée  du  même  signe  :  une  combinaison  composée  du 
blanc,  de  l'I  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  néces- 
saire; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant,  une 
combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  l'I, 
l'N  et  le  T,  répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT  suivie  de  la  durée 
probable  de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans 
aucun  signe  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  : 
deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées.  » 

Libellé  des  dépêches  de  service. 

2.  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de  ser- 
vice; l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg.  —  Service. 
Directeur  général  à  directeur  général. 

3 .  Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre  bureaux 
au  sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  donne  simplement  : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg .  —  Service, 

sans  autre  indication. 

Adresse  des  dépêches  privées. 

4.  «  L'adresse  des  dépêches  privées  doit  être  telle  que  la  remise 
au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes 
de  renseignements.  » 

5.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention 
de  la  rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de 
la  profession  du  destinataire  ou  autres  analogues. 

6.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit 
être,  autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complé- 
mentaire capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'alté- 
ration du  nom  propre. 

7 .  «  La  mention  du  pays  dans  lequel  est  située  la  résidence  du 
destinataire  est  obligatoire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence  est 
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une  capitale  ou  une  ville  importante;  elle  est  comprise  dans  le 
nombre  des  mots  soumis  à  la  taxe.  » 

Les  dépêches  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseig^nements 
doivent  néanmoins  être  transmises. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  los  conséquences 
de  l'insuffisance  de  l'adresse. 

10.  «  L'adresse  des  dépêches  à  transporter  au  delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M.  Millier,  Stéglitz  exprès  (ou  poste),  Berlin  », 

le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  der- 
nier. » 

11.  «  L'adresse  des  dépèches  à  destination  des  navires  en  mer 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le 
numéro  officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité.  » 

VII 

Article  ii  de  la  convention. 
Alternat. 

1 .  Les  dépêches  d'État  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées 
dans  l'ordre  alternatif  des  dépêches  privées,  transmises  par 
l'appareil  Morse. 

2.  «La  transmission  des  dépêches  échangées  par  l'appareil 
Hughes  s'efîectue  par  séries  alternatives.  La  série  est  limitée  à 
cinq  dépêches,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  :  d'État,  de 
service  ou  privées.  Ces  cinq  dépêches  sont  considérées  comme 
formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  cire  interrompue  que 
dans  les  cas  d'urgence  exceptionnelle.  Toute  dépêche  de  cent 
mots  ou  au-dessus  est  considérée  comme  formant  une  seule 
série. 

3.  Règles  de  transmission.  —  Toute  correspondance  entre 
deux  bureaux  commence  par  le  signal  d'appel. 

4.  Attente.  —  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement 
en  donnant  son  indicatif,  et  s'il  est  empêché  de  les  recevoir,  le 
signal  d'attente,  suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable 
de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente 
doit  être  motivée. 

5.  Indications  de  service.   —  Lorsque   le   bureau  qui   vient 
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d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal,  l'indicatif  du  bureau  qui 
répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les  indications  de  ser- 
vice constituant  le  préambule  de  la  dépêche  : 

a)  Nature  de  la  dépêche,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A, 

quand  c'est  une  dépêche  d'État  ou  de  service; 

b)  Bureau  de  destination  (i); 

c)  Bureau  d'orig^ine  précédé  de  la  particule  de  (exemple  :  Paris 

de  Bruxelles)  ; 

d)  Numéro  de  la  dépêche  ; 

(?)  Nombre  de  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées,  on  indique  : 
1°  le  nombre  total  de  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe,  et 
2°,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  mots  écrits  en  lang-age 
ordinaire)  ; 

/)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  nombres  :  date,  heure  et 
minutes,  avec  l'indication  m  ou  s,  matin  ou  soir); 

(/)  Voie  à  suivre  (quand  elle  n'est  pas  la  moins  coûteuse); 

h)  Autres  indications  éventuelles  (dépêches  recommandées, 
accusé  de  réception,  réponse  payée,  dépêche  sémapho- 
rique,  nombre  des  adresses,  à  faire  suivre). 

6.  Acceptation,  des  dépêches.  —  Aucun  bureau  appelé  ne  peut 
refuser  de  recevoir  les  dépêches  qu'on  lui  annonce,  quelle  qu'en 
soit  la  destination. 

7.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépêche,  si  les  indi- 
cations de  service  ne  sont  pas  rég^ulières.  11  faut  la  recevoir  et 
puis  en  demander  au  besoin  la  régularisation  au  bureau  d'ori- 
gine par  une  dépêche  de  service,  conformément  à  l'article  IX 
ci-après. 

8.  Transmission  du  texte.  —  A  la  suite  du  préambule  spécifié 
ci-dessus,  on  télégraphie  successivement  l'adresse,  le  texte  et  la 
signature  de  la  dépêche.  A  l'appareil  Morse,  on  termine  par  le 
signal  de  fin  de  la  transmission.  Dans  les  dépêches  transmises 
par  l'appareil  Hughes,  un  double  trait  =  est  placé  entre  le  préam- 
bule et  l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte,  et  entre  le  texte  et  la 
signature. 

(i)  Lorsque  la  dcpcche  est  à  dcslinatiou  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambule  indique  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  la  dépêche  doit  être  remise 
à  destination  ou  à  la  poste. 


g.  Erreurs.  — Si  remployé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est 
trompé,  il  doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le 
dernier  mot  bien  transmis,  et  continuer  à  partir  de  là  la  trans- 
mission rectifiée. 

10.  De  même  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il 
ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par 
le  même  signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant 
suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend 
alors  la  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'eflorçant  de  rendre 
ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

11 .  Abréviations.  —  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par 
les  diverses  administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abré- 
viation quelconque  en  transmettant  le  texte  d'une  dépêche,  ou 
de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Toute 
dépêche  doit  être  transmise  telle  que  l'expéditeur  Ta  écrite  et 
d'après  sa  minute,  sauf  le  cas  prévu  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  87  de  la  convention. 

12.  Vérification  du  nombre  des  mots.  —  Aussitôt  après  la 
transmission  des  mots,  l'employé  qui  a  reçu  compare  pour  chaque 
dépêche  le  nombre  de  mots  transmis  au  nombre  annoncé,  et  s'il 
y  a  une  difTérence,  la  signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier 
s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il 
répond  :  admis  ;  sinon,  il  répète  la  première  lettre  de  chaque 
mot  jusqu'au  passage  omis,  qu'il  rétablit. 

i3.  Collationnement partiel.  —  Toute  dépêche  donne  lieu  à  un 
coUalionnement  partiel  non  taxé,  sauf  les  dépêches  recomman- 
dées, qui  sont  collationnées  intégralement. 

14.  Le  collationnement  se  fait  à  la  fin  de  la  transmission  de  la 
dépêche. 

i5.  «  A  l'appareil  Morse,  le  collationnement  est  donné  par 
l'employé  qui  a  reçu,  et  immédiatement  après  la  vérification  du 
compte  des  mots  ;  le  collationnement  partiel  comprend  »  les 
noms  propres,  les  nombres  (à  l'exception  du  millésime),  et  les 
mots  douteux  ou  peu  connus.  L'employé  qui  a  reçu  peut,  d'ail- 
leurs, étendre  ce  collationnement  et  répéter  la  dépêche  intégrale- 
ment, s'il  le  juge  indispensable  pour  mettre  sa  responsabilité  à 
couvert.  De  même  l'employé  qui  a  transnns  peut  exiger  la  répé- 
tition intégrale  de  la  dépêche. 

16.  Dans  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou  des 


—  55  — 

fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus, 
on  doit  répéter  en  toutes  lettres  le  numérateur  de  la  fraction, 
afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi,  pour  i  1/16,  il  faut  répéter 
I  un  /16,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  i3/4  il  faut  répéter 
treize/4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  i  3/4. 

17.  Réception.  —  La  réception  ne  peut  être  retardée  ou  inter- 
rompue sous  aucun  prétexte.  Lorsqu'elle  est  achevée,  et  la 
dépêche  reconnue  parfaitement  exacte,  le  bureau  qui  a  reçu 
donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  réception  terminée, 
lequel  est  immédiatement  répété  par  le  correspondant. 

18.  «  Collationnement  par  l'appareil  Hughes.  —  A  l'appareil 
Hug"hes,  le  collationnement  est  donné  après  chaque  dépêche  par 
l'employé  qui  a  transmis.  Le  collationnement  partiel  ne  com- 
prend que  les  nombres  et  les  lettres  isolés.   » 

i9.  «  Après  la  transmission  de  la  série,  le  bureau  d'arrivée 
accuse  réception  du  nombre  des  dépêches  reçues,  en  distinguant 
les  dépêches  officielles  ou  de  service  des  dépêches  privées.  Cet 
accusé  de  réception  prend  la  forme  suivante  : 

De  P.  (Paris,  indicatif  de  la  station  qui  a  transmis),  reçu  cinq.  — 
Ou  :  De  B.  (Berlin),  reçu  cinq,  dont  deux  S  ou  A.  » 

20.  Rectifications. —  «  L'échange  des  rectifications  s'effectue 
après  la  transmission  de  chaque  série  suivant  la  formule  : 

En  n^...,  lire,  etc.  » 

21.  «  Les  rectifications  relatives  à  des  dépêches  d'une  série  pré- 
cédemment transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés 
aux  bureaux  de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et 
l'adresse  des  destinataires. 

22.  ((  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans 
les  mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'un  avis  de  ser- 
vice. » 

28.  Règles  de  la  transmission.  —Dans  les  deux  systèmes  d'ap- 
pareils, la  transmission  de  la  dépêche  ou  de  la  série  terminée,  le 
bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour,  s'il  a  une 
dépêche;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a 
rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  zéro. 

24.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruptions  ou  par  une  autre 
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cause  quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  celle  cir- 
constance n'empêche  pas  la  remise  de  la  dépèche  au  destinataire. 

25.  «  Transmission  des  dépêches  maritimes.  —  Les  dépêches 
provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmises  à  destination  en 
signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur  l'a 
demandé.  » 

26.  «  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  les 
dépêches  sont  traduites  en  lang^ag:e  ordinaire  par  le  préposé  du 
poste  sémaphorique  et  transmises  à  destination.  » 

VIII 

Article  12  de  la  convention. 
Clôture  des  bureaux. 

1 .  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par 
un  fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à 
l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

2 .  Cette  règ-le  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à 
la  division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

IX 

Article  i3  de  la  convention. 
Indication  de  la  voie. 

1.  L'indication  de  la  voie  à  suivre,  lorsqu'elle  est  comprise 
dans  les  mots  taxés,  doit  être  inscrite  et  transmise  après 
l'adresse. 

2.  Avis  de  service.  —  Les  avis  de  service  relatifs  à  une 
dépêche  précédemment  transmise  sont  dirigés,  autant  que  pos- 
sible, sur  les  bureaux  par  où  la  dépèche  primitive  a  transité. 

3.  Lorsque  ces  bureaux  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures 
propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

X 

Article  y 4  de  la  convention. 
Envoi  des  dépêches  en  cas  d'interruption. 
I.  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adressées  par 
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la  poste  à  un  bureau  télégraphique  sont  accompag-nées  d'un  bor- 
dereau. 

2.  Le  bureau  qui  a  reçu  le  bordereau  en  accuse  réception  par 
la  poste  et  renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablissement  des 
communications  télég-raphiques. 

3.  Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  i4  de  la  convention,  elle  est  accom- 
pag-née  d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lig-nes. 

4.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télég-raphe  une  dépêche  déjà 
transmise  par  une  autre  voie  doit  donner  dans  le  préambule 
l'indication  suivante  :  «  Ampiiation  expédiée  par  poste  «... 
(nom  du  bureau  ou  du  destinataire)  ».  Cette  mention  est  portée 
sur  l'expédition  remise  au  destinataire. 

XI 

Article  u>  de  la  convention. 
Recommandation  des  dépêches  maritimes. 

«  Si  l'expéditeur  d'une  dépèche  sémaphorique  a  payé  la  taxe 
de  recommandation  et  si  le  bâtiment  ne  s'est  pas  présenté,  le 
sémaphore  en  donne  avis  d'office  à  l'expéditeur  le  vingt-neuvième 
jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix 
d'une  dépèche  terrestre  spéciale,  de  demander  que  le  sémaphore 
continue  à  présenter  sa  dépêche  pendant  une  nouvelle  période 
de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite  ;  à  défaut  de  cette  demande,  la 
dépêche  sera  mise  au  rebut  le  trentième  jour.  » 

XII 

Article  lO  de  la  convention. 
Retraits  et  annulations  de  dépêches. 

1.  «  Lorsqu'un  expéditeur  i  étire  ou  arrête  sa  dépêche  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  rem- 
boursée, sous  déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc,  au  profit 
de  l'office  d'orig-ine.  » 

2 .  «  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  offices  intéressées  à  raison  du  parcours  effectué.  Le 
surplus  est  remboursé  à  l'expéditeur.  » 

3.  Si   la   dépêche  a  été   transmise,   l'expéditeur   ne    peut  en 
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demander  l'annulation  que  par  une  dépêche  adressée  au  chef  du 
bureau  d'arrivée  et  dont  il  acquitte  la  taxe;  il  paye  également  la 
réponse,  s'il  désire  être  renseig^né  par  voie  télégraphique  sur  la 
suite  donnée  à  sa  demande. 

!\.  Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature  la 
l'orme  indiquée  ci  après  (|  XXIV). 

XIII 

Article  i8  de  la  convention. 
Envoi  des  dépêches  à  destination. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer 
la  poste  : 

à)  A  défaut  d'indication  dans  la  dépêche  du  moyen  de  trans- 
port à  employer  ; 

b)  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié 

par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  i8  de  la  con- 
vention; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire 

qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de 
même  nature. 

2.  Lorsqu'une  dépèche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  ne  peut 
être  soumise  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement,  tout 
en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise  d'abord  à  la 
poste  par  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre 
chargée  aussitôt  qu'il  est  possible. 

3.  Remise  à  bord  des  navires.  —  Les  dépêches  adressées  aux 
passagers  d'un  navire  qui  fait  escale  dans  un  port  leur  sont 
remises,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XIV 

Article  kj  de  la  convention. 
Remise  à  domicile. 

1 .  Lorsque  l'expéditeur  désire  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre 
les  mains  du  destinataire,  il  doit  le  mentionner  dans  l'adresse. 

2.  Au  bureau  d'arrivée,  cette  mention  est  soigneusement  repro- 
duite sur  l'enveloppe  de  la  dépêche  et  le  facteur  reçoit  les  indi- 
cations nécessaires  pour  s'y  conformer. 
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3.  Destinataire  inconnu  (rectification  d'adresse).  —  Lorsque  le 
destinataire  d'une  dépêche  n'est  pas  trouvé,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  sui- 
vante : 

iV''. . .  de. . .  adressée  â. .  .^  rue. . .  (indication  de  la  ville). 
Destinataire  inconnu. 

L'adresse  donnée  dans  cet  avis  de  service  doit  être  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'adresse  reçue. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  ne 
répond  au  bureau  d'arrivée  que  s'il  y  a  une  erreur  de  service  à 
corriger. 

5.  Chaque  administration  reste  maîtresse  d'autoriser  ses 
bureaux  à  communiquer  ces  avis  aux  expéditeurs.  Dans  ce  cas, 
les  expéditeurs  ne  peuvent  compléter,  rectifier  ni  confirmer 
l'adresse  que  par  une  dépêche  payée,  dans  la  forme  indiquée 
ci-après  (§  XXIV)  : 

XV 

Article  20  de  la  convention. 
Transmission  des  dépêches  d'État. 

La  transmission  des  dépêches  d'État  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télég^raphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  elles. 

XVI 

Article  23  de  la  convention. 

Archives.  —  Communication  des  dépêches  et  délivrance 
des  copies. 

Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  à  l'article  28  de  la 
convention  (jne  si  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  fournissent 
la  date  exacte  des  dépèches  auxquelles  se  rapportent  leurs 
demandes. 

XVII 

Article  24  de  la  convention. 
Réponses  payées.  —  Mentions  de  la  dépêche. 
I.  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée,  Tex- 
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pédileur  doit  inscrire,  après  le  texte  et  avant  la  signature,  l'indi- 
cation : 

Réponse  jjai/ce. 

2.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même 
voie. 

3.  L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  en  met- 
tant : 

liéponse  j>ayée  ( . . .  fr.  . . .  c.) 

et  acquitter  la  somme  correspondant  dans  les  limites  autorisées 
l)ar  l'article  24  de  la  convention. 

4.  Réponse  (T office.  —  L'avis  d'office  prévu  par  le  même 
article  est  donné  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berlin.  —  N^ . . .  —  Date.  —  Réponse  d'ofjlce  à  n°. . . 
de. . .  Le  destinataire  a  refusé.. .  (ou  bien)  n'a  pas  été  trouvé. 

XYIII 

Articles  2.'j  et  2G  de  la  convention. 

Accusés  de  réception  et  avis  de  service  des  dépêches 
recommandées. 

L'accusé  de  réception  ou  l'avis  de  service  qui  suit  la  dépêche 
recommandée  est  donné  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berne.  —  .V'  ...  —  Date  ...  —  Dépêche  n°  ... 
Remise  le  ...  à  ...  h  ...  ni  ...  m  ou  s  (ou  motif  de  non-remise). 

Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie  et  sont  d'ailleurs  traités  pour  leur  trans- 
mission comme  de  nouvelles  dépêches  ;  ils  jouissent  de  la 
])riorité  accordée  aux  avis  de  service  sur  les  dépêches  privées. 

XIX 

Article  28  de  la  convention. 
Transmission  de  dépêches  à  faire  suivre. 

I.  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  à  faire  suivre  doit  être 
intégralement  transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et 
reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire  ;  mais  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit  après  les   mots  faire 
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suivre  que  les  adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore 
être  expédié. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4  de 
l'article  28  de  la  convention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile 
du  destinataire,  les  dépêches  pour  lesquelles  aucune  indication 
spéciale  n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

4.  Leur  taxe.  —  La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire 
suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots. 

XX 

Article  2g  de  la  convention. 
Dépêches  multiples. 

1 .  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plusieurs 
destinataires,  il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le  nombre  des 
adresses. 

2.  L'indication  prévue  au  paragraphe  5  de  l'article  29  de  la 
convention  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  consé- 
quent, dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

3.  Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

XXI 

Article  35  de  la  convention. 
Indications  éventuelles,  taxées  et  non  taxées. 

1 ,  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement 
après  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  voie  à 
suivre,  à  la  remise  à  domicile,  à  l'accusé  de  réception,  aux 
dépêches  recommandées  ou  à  faire  suivre. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes,  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

XXII 

Article  36  de  la  convention. 
Souligné. 
«  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  le  mot  ou 
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passage  souligné;  mais  il  n'est  compté  qu'un  mot  de  plus  pour 
chaque  passage  souligné,  exemple  :  «  L'affaire  est  urgente, 
partez  sans  retard  ;  »  neuf  mots  taxés,  savoir  sept  mots  plus 
deux  soulignés.  » 

XXIII 

Article  38  de  la  convention. 
Transmission  d'office. 

1.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise  au 
destinataire. 

2,  L'expéditeur  transmet  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  sa  dépêche.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots. 

XXIV 

Article  3[)  de  la  convention. 
Dépêches  rectificatives  et  complétives. 

1 .  Les  dépêches  prévues  à  l'article  39  de  la  convention  ont  la 
forme  suivante  :  Paris  de  Berlin.  —  Service  taxé.  Elles  prennent 
rang  parmi  les  dépêches  de  service,  portent  l'indication  A  et  un 
numéro  d'ordre. 

2.  Rectifications  taxées  sauf  remboursement.  —  Le  destina- 
taire de  toute  dépêche  peut  demander  la  rectification  des  pas- 
sages qui  lui  i)araissent  douteux,  et  il  acquitte  alors  :  i°  le  prix 
d'une  dépêche  simple  pour  la  demande;  2°  le  prix  d'une  dépêche 
calculé  suivant  la  longueur  du  passage  à  répéter. 

3.  La  même  faculté  est  accordée  à  l'expéditeur  dans  le  cas  où 
il  aurait  des  motifs  de  supposer  que  sa  dépêche  aurait  été 
altérée. 

4.  Cas  où  le  remboursement  a  lieu.  —  Ces  taxes  sont  rembour- 
sées si  la  répétition  montre  que  le  service  télégraphique  avait 
dénaturé  le  sens  de  la  dépêche.  Dans  ce  cas,  le  bureau  opère  le 
remboursement  d'office  et  sans  aucun  délai. 

5.  Dévolution  de  la  taxe.  —  Les  sommes  encaissées  pour 
dépêches  de  service  taxées  restent  entièrement  acquises  à  l'admi- 
nistration qui  les  a  perçues  et  ne  figurent  point  dans  les  comptes 
internationaux. 
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6.  Transmission  des  avis  pour  les  dépêches  annulées.  —  Le 
bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépèche  par  laquelle  on  lui 
demande  l'annulation  d'une  autre  dépèche  reçue  précédemment 
fait  connaître  au  bureau  d'orig-ine,  par  la  poste,  la  suite  qui  a  été 
donnée  à  la  demande,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  acquitté  le 
prix  d'une  réponse  télégraphique. 

XXV 

Article  ^8  de  la  convention. 
Perception. 

1 .  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la 
perte  est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions 
spéciales  conclues  conformément  à  l'article  04  de  la  convention. 

2.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois, 
autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à 
percevoir  à  Tarrivée  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le 
destinataire  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recou- 
vrement a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'office 
intéressé. 

XXVI 

Article  5o  de  la  convention. 

Diminution  des  dépêches  de  service. 

1 .  Les  administrations  et  les  bureaux  télég-raphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer  autant  que  possible  le 
nombre  des  dépèches  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gra- 
tuité. 

2.  Les  renseig-nements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

XXVII 

Article  5i  de  la  convention 
Remboursements.  —  Forme  des  réclamations. 

I .  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  pré- 
sentée à  l'office  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces  pro- 
bantes, savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  ou 
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du  destinataire  si  la  dépêche  n'est  point  parvenue,  et  la  copie 
qui  lui  a  été  remise  s'il  s'agit  d'erreur  ou  île  retard. 

2.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé 
sa  dépèche  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'orig'ine 
])ar  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  s'il  est  reconnu 
(jue  la  réclamation  est  fondée,  l'office  qui  l'a  reçue  est  chargé 
d'effectuer  le  remboursement. 

3.  Contribution  des  offices  aux  remboursements.  —  Pour  les 
dépêches  non  remises  à  destination  ou  qui  n'ont  pas  rempli  leur 
objet,  le  remboursement  est  supporté  par  les  offices  sur  les 
lignes  desquels  ont  été  commises  les  irrég^ularités  qui  ont 
motivé  la  réclamation. 

4.  Droit  au  remboursement.  —  En  cas  de  relard,  le  droit  au 
remboursement  est  absolu,  lorsque  la  dépêche  n'est  point  arrivée 
à  destination  plus  tôt  qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste. 

5.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais 
des  offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit. 

6.  Communication  des  réclamations  d'office  à  office.  —  Dans 
les  cas  d'altération,  la  réclamation  n'est  transmise  par  l'office 
d'origine  aux  administrations  intéressées  que  lorsqu'il  lui  est 
démontré  que  la  dépêche  a  été  dénaturée  au  point  de  ne  pouvoir 
remplir  son  objet.  Il  détermine  les  erreurs  qui  ont  amené  ce 
résultat,  et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est 
réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées. 

7.  Remboursement  par  l'office  d'origine.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
remboursement  pour  les  erreurs  commises  dans  les  dépêches 
non  recommandées  qui  auraient  été  acceptées  par  tolérance  aux 
termes  du  paragraphe  7  de  l'article  5  du  présent  règlement. 

8.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé 
successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations  est 
supportée  par  la  première  de  ces  administrations. 

V).  Dans  le  service  de  l'appareil  Morse,  les  erreurs  résultant 
d'une  répétition  non  rectifiée  sont  imputables  au  bureau  expé- 
diteur. Les  erreurs  commises  dans  un  cas  où  la  répétition  obli- 
gatoire n'a  pas  été  faite,  malgré  la  demande  du  bureau  expéditeur, 
sont  imputables  au  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche.  Les  deux 
bureaux  sont  responsables  si  la  répétition  obligatoire  n'a  pas 
été  faite  par  le  bureau  qui  a  reçu  la  dépêche  et  n'a  pas  été 
réclamée  par  le  bureau  expéditeur. 
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10.  Dans  le  service  de  l'appareil  Hug-hes,  le  bureau  qui  a  reçu 
est  responsable  des  erreurs  rectifiées  dans  le  collationnement, 
lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  rectifications.  Les  erreurs 
commises  dans  les  nombres,  dont  la  répétition  oblig-atoire  n'a 
pas  été  faite,  sont  imputables  au  bureau  qui  a  transmis.  Les  deux 
bureaux  sont  responsables  si  l'erreur  provient  d'un  défaut  de 
synchronisme  des  appareils. 

11.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent 
(en  orig-inal  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les 
concernent. 

12.  Lorsqu'une  réclamation  est  reconnue  fondée,  l'office 
d'orig'ine  effectue  le  remboursement  sans  attendre  la  réponse  des 
offices  intéressés. 

XXVIII 

Article  54  de  la  convention. 

Établissement  de  la  taxe  moyenne. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Étals  et  à  la 
détermination  des  moyennes  mentionnées  à  l'article  54  de  la 
convention  est  celle  de  l'application  rég^ulière  des  tarifs,  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se 
produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  des  mots  annoncés  par  le  bureau 
d'orig'ine  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il 
aurait  été  rectifié  de  commun  accord  avec  le  bureau  corres- 
pondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte 
mensuel  complet  comprenant,  par  dépêche  traitée  individuel- 
lement, toutes  les  taxes  accessoires.  La  part  totale  calculée  pour 
chaque  Etat  pendant  le  mois  entier  est  divisée  par  le  nombre  des 
dépêches;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à 
chaque  dépêche  dans  les  comptes  ultérieurs  jusqu'à  revision. 
Celte  revision  est  faite  chaque  année  et  peut  avoir  lieu  au  bout 
de  trois  mois,  sur  la  demande  de  l'un  des  Étals  intéressés. 

5 
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XXIX 

Article  5j  de  la  convention. 
Échange  des  comptes. 

r.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois,  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cet 
intervalle,  aucune  observation  rectificative  considère  le  compte 
comme  admis  de  plein  droit. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la 
différence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations 
ne  dépasse  pas  i  %  du  débet  de  l'administration  qui  l'a  établi. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes  au  sujet 
de  dépêches  ayant  jjIus  d'un  an  de  date. 

XXX 

Article  6o  de  la  convention. 
Commission  spéciale. 

1.  «  La  commission  spéciale  est  convoquée  par  les  soins  de 
l'administration  de  l'État  où  a  eu  lieu  la  dernière  conférence.  » 

2.  «  Dans  le  cas  où  une  administration  ne  se  trouve  pas  en 
mesure  de  prendre  part  à  celte  réunion  par  un  délég'ué  spécial, 
elle  peut  charger  l'un  des  membres  de  la  commission  d'y  défendre 
ses  intérêts  ou  d'y  faire  connaître  ses  vues.   » 

3.  «  Les  décisions  se  prennent  à  la  majorité,  sans  qu'aucun  des 
membres  présents  puisse  disposer  de  plus  d'une  voix.   » 

4.  «  La  commission  choisit  son  président  qui,  en  cas  de  partage, 
a  voix  prépondérante.  » 

5.  «  L'administration  de  l'Etat  où  a  eu  lieu  la  dernière  confé- 
rence notifie  la  décision  prise  à  tous  les  autres.  » 

XXXI 

Article  6i  de  la  convention. 
■f  Frais  du  bureau  international. 

«  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administra- 
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lions  télégraphiques  ne  devront  pas  dépasser,  pour  la  première 
année,  la  somme  de  4o,ooo  francs.  Cette  somme  pourra  être 
augmentée  ultérieurement  du  consentement  des  parties  contrac- 
tantes. )) 

«  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  6 1  de  la  con- 
vention, pour  la  direction  du  bureau  international,  en  surveillera 
les  dépenses,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte 
annuel,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations 
intéressées.  » 

«  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou  adhé- 
rents sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la 
proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

i''e  classe 20  unités 

2°        —       20        — 

3«  —  i5  — 

4"  — lo  — 

5«  —  5  — 

G«  —  3  — 

«  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense.  » 

XXXII 

Article  6'/  de  la  convention. 
Échange  de  documents. 

«  Les  offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproque- 
ment tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure 
et  se  communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y 
introduire.  » 

«  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire 
à  ces  notifications  ;  toutefois  les  avis  à  transmettre  d'urgence,  et 
spécialement  la  notification  des  interruptions  de  lignes,  sont 
directement  portés  par  la  voie  télégraphique  à  la  connaissance 
de  toutes  les  administrations  intéressées.  )> 

«  Lesdites  administrations  envoient,  par  la  poste,  par  lettre 
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affranchie,  au  bureau  international,  la  notification  de  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  composition  et  aux  chang-ements  des  tarifs 
tant  intérieurs  qu'internationaux;  à  l'ouverture  de  lignes  nou- 
velles et  à  la  suppression  de  lig^ncs  existantes,  en  tant  que  ces 
lig-nes  intéressent  le  service  international;  enfin  aux  ouvertures, 
suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  » 

«  Elles  lui  font  parvenir  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible  des  tableaux  statis- 
tiques du  mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des 
lig-nes,  du  nombre  des  bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux 
sont  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  international,  qui 
distribue  à  cet  effet  les  formules  toutes  préparées.  » 

«  Elles  adressent  ég^alement  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître.  » 

«  Le  bureau  international  reçoit  en  outre  communication  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles 
chaque  administration  a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties 
du  service.  » 

XXXIII 

Article  6i  de  la  convention. 

Rédaction  d'un  journal  télégraphique. 

«  Indépendamment  des  communications  spéciales  que  le  bureau 
international  est  tenu  de  faire  à  toutes  les  administrations,  il 
utilise  les  documents  de  statistique  et  autres  qui  sont  mis  à  sa 
disposition  pour  la  rédaction  du  journal  dont  il  est  fait  mention 
à  l'article  6i.  » 

((  Il  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  États  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  télégrapliie  internationale,  les  rensei- 
gnements spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir 
l)Csoin.  » 

<(  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  administrations  des  États  contractants.  » 

«  La  gestion  dudit  bureau  est  également  soumise  à  l'examen  et 
à  l'appréciation  des  conférences  prévues  par  l'article  62  de  la 
convention.  » 
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XXXIV 

Article  62  de  la  convention. 

Choix  d'un  office  pour  le  bureau  international.  —  Classification  dea 
États  pour  la  répai-tition  des  frais  du  bureau  international. 

L'administration  télégraphique  de  la  Confédération  suisse  est 
désigcnée  pour  org^aniser  le  bureau  international  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  61  de  la  convention. 

Les  États  contractants  sont,  pour  la  contribution  aux  frais, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  XXXI  : 

/«■e  classe.  —  Allemag-ne  du  Nord,  Autriche  et  Hongrie,  France, 
Grande-Bretag"ue,  Italie,  Russie,  Turquie. 

58  classe.  —  Espagne. 

3^  classe.  —  Bavière,  Belgique,  Pays-Bas,  Principautés-Unies, 
Suède. 

4^  classe,  —  Norvèg-e,  Perse,  Suisse,  Wurtemberg-. 

5^  classe.  —  Bade,  Danemark,  Grèce,  Portugal,  Serbie. 

6^  classe.  —  États  de  l'Ég^lise,  Luxembourg". 

Le  présent  règ^lement,  destiné  à  compléter  les  dispositions  de 
la  convention  de  Paris,  revisée  à  Vienne,  entrera  en  vig-ueur  le 
!«' janvier  i869. 

Fait  à  Vienne,  le  2  juillet  1868. 


CONVENTION    TÉLÉGRAPHIQUE 
du  14  janvier  1872  (3  zilcadé  1288). 


APPKIVOICE 

Règlement  de  service  du  14  Janvier  1872  (3  iicaldé  1288). 


CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 
en  date  de  Rome,  le  14  janvier  1872  (3  zilcadé  1288). 


Les  États  qui  ont  participé  à  la  convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865,  et  revisée  à 
Vienne,  le  21  juillet  1868,  ou  qui  ont  successivement  adhéré 
à  cette  convention  ont  résolu  d'y  introduire  les  améliora- 
tions (1)  suggérées  par  l'expérience.  A  cet  effet,  les  délégués 
soussignés  se  sont  réunis  à  Rome,  et,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  62,  ont  arrêté  d'un  commun  accord,  sous 
réserve  d'approbation,  les  stipulations  suivantes,  applicables 
à  partir  du  i^r  juillet  1872  : 

TITRE  PREMIER 

DU   RÉSEAU  INTERNATIONAL 

Article  premier.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  afiecter  au  service  télégraphique  international  des 
lils  spéciaux  en  nomhre  sulfisant  pour  assurer  une  rapide 
transmission  des  dépêches. 

Ces  li  s  seront  établis  dans  les  meilleures  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est 
continu  ou  très  actif  sjront,  successivement  et  autant  que  pos- 
sible, reliées  par  des  fils  directs,  d'un  diamètre  d'au  moins  cinq 

(i)  Les  modifications  sont  iudiciuées  dans  l'acte  en  lettres  italiques. 


millimètres,  et  dont  le  service  demeurera  dégagé  du  travail 
des  bureaux  intermédiaires. 

Art.  1.  —  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants, 
le  service  est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la 
nuit,  sans  aucune  interruption. 

Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public  : 

Du  1er  avril  au  30  septembre,  de  sept  heures  du  matin  à 
neuf  heures  du  soir  ; 

Du  l«i"  octobre  au  31  mars,  de  huit  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir. 

Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont 
fixées  parles  administrations  respectives  des  États  contractants. 

Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  dun  même 
État.  C'est  généî'alement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet 
État. 

Art.  3.  —  Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concur- 
remment adoptés  pour  le  service  des  fils  internationaux, 
jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'introduction  d'autres  appa- 
reils. 

TITRE  II 

DE   LA  CORRESPONDANCE 

Section  l'■^  —  Dispositions  générales. 

Art.  4.  —  Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à 
toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télé- 
graphes internationaux. 

Art.  5.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur 
bonne  expédition. 

Art.  6.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  toute- 
fois n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  interna- 
tionale, aucune  responsabilité. 

Section  II.  —  Du  dépôt. 

Art.  7.  —  Les  dépêches  télégraphiques  sont  classées  en  trois 
catégories  : 
lo  Dépêches  d'État  :  celles  qui  émanent  du  chef  de  l'État, 
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des  minisires,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou 
de  mer,  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gou- 
vernements contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
dépêches. 

Les  dépêches  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  com- 
merce ne  sont  considérées  comme  dépèches  d'État  que  lors- 
qu'elles sont  adressées  à  un  personnage  officiel  et  qu'elles 
traitent  d'affaires  de  service  ; 

2»  Dépêches  de  service  :  celles  qui  émanent  des  administra- 
tions télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  rela- 
tives soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à 
des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites 
administrations  ; 

3»  Dépêches  privées. 

Art.  8.  —  Les  dépêches  d'Eltat  ne  sont  admises  comme  telles 
que  revêtues  du  sceau  ou  du  cachet  de  l'autorité  qui  les  expé- 
die. 

L'expéditeur  d'une  dépêche  privée  peut  toujours  être  tenu 
d'établir  la  sincérité  de  la  signature  dont  la  dépêche  est  revê- 
tue. 

Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  sa  dépêche 
la  légalisation  de  sa  signature. 

Art.  9.  —  Les  dépêches  en  langage  clair  doivent  offrir  un 
sens  compréhoisible  en  Vune  quelconque  des  langues  usitées 
sur  le  territoire  des  États  contractants,  ou  en  langue  latine. 

Chaque  État  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  ses 
territoires,  celles  qu'il  considère  comme  propres  à  la  corres- 
pondance télégraphique  internationale. 

Sont  considérées  comme  dépêches  en  langage  secret: 

i°  Celles  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres 
secrètes  ; 

2°  Celles  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres 
ou  de  lettres,  dont  la  signification  commerciale  ne  serait  pas 
connue  du,  bureau  d'origine; 

3°  Les  dépêches  contenant  des  passages  en  langage  convenu, 
incompréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance,  ou  des 
mots  ne  faisant  point  partie  des  langues  mentionnées  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article. 
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Art.  10.  —  Les  dépêches  d'État  et  de  service  peuvent  être 
émises  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations. 

Les  dépêches  privées  peuvent  être  échangées  en  langage 
secret  entre  deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  corres- 
pondance. 

Les  Étais  qui  n'admettent  pas  les  dépêches  privées  en  lan- 
gage secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  cir- 
culer en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  V article  21. 

Les  dépêches  sémaphoriqaes  doivent  être  rédigées,  soit 
dans  la  langue  du  pays  où  est  situé  le  sémaphore  chargé  de  les 
signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial  universel. 

Art.  41.  —  La  minute  de  la  dépêche  doit  être  écrite  lisible- 
ment, en  caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau 
réglementaire  des  signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en 
usage  dans  le  pays  où  la  dépêche  est  présentée. 

Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse  et  suivi  de  la  signa- 
ture. 

L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  de  la  dépêche  à  destination. 

Toute  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  ap- 
prouvé du  signataire  de  la  dépèche  ou  de  son  représentant. 

Section  IIL  —  De  la  transmission. 

Art.  12.  —  La  transmission  des  dépêches  a  lieu  dans  l'ordre 
suivant  : 

10  Dépêches  d'État; 

2»  Dépêches  de  service; 

3o  Dépêches  privées. 

Une  dépêche  connnencée  ne  peut  être  interrompue  pour 
faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en 
cas  d'urgence  absolue. 

Les  dépêches  de  même  rang  sont  transmises  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  inter- 
médiaires dans  l'ordre  de  leur  réception. 

Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  dépêches  de 
même  rang  sont  transmises  dans  l'ordre  alternatif. 

11  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  para- 
graphe 1er,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur 
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les  lignes  dont  le  travail  est  continu,  ou  qui  sont  desservies  par 
des  appareils  spéciaux. 

Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  dépêches  de  départ  et 
les  dépêches  de  passage,  qui  doivent  emprunter  les  mêmes 
fils,  sont  confondues  et  transmises  indistinctement,  en  suivant 
riieure  du  dépôt  ou  de  lu  réception. 

Art.  13.  —  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  perma- 
nent ne  peuvent  prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  toutes 
leurs  dépêches  internationales  à  un  bureau  permanent. 

Ces  dépêches  sont  immédiatement  écliangées,  à  leur  tour  de 
réception,  entre  les  bureaux  permanents  de  différents  États. 

Art.  14.  —  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à 
suivre,  chacun  des  offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent 
reste  juge  de  la  direction  à  donner  à  la  dépêche. 

Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications, 
à  moins  d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne 
peut  élever  aucune  réclamation. 

Art.  15.  —  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission 
d'une  dépêche,  une  interruption  dans  les  communications  télé- 
graphiques, le  bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  pro- 
duite expédie  immédiatement  la  dépêche  par  la  poste  (lettre 
chargée  d'office)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide, 
s'il  en  dispose. 

Il  l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier  bureau 
télégraphique  en  mesure  de  la  réexpédier  par  le  télégraphe, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même.  Dès 
que  la  communication  est  rétablie,  la  dépêche  est  de  nouveau 
transmise  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
précédemment  accusé  réception,  ou  que,  par  suite  d'encombre- 
ment exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifeste- 
ment nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

Art.  IG.  —  Les  dépêches  qui,  dans  les  trente  jours  du 
dépôt,  n'ont  pu  être  signalées  par  les  postes  sémaphoriques 
aux  bâtiments  destinataires  sont  mises  au  rebut. 

Art.  17.  —  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qua- 
lité, arrêter,  s'il  en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la 
dépêche  qu'il  a  déposée. 
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Section  IV.  —  De  la  remise  à  destination. 

Art.  18.  —  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être 
adressées  soit  à  domicile,  soit  poste  restante,  soit  bureau  télé- 
graphique restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre 
de  leur  réception. 

Les  dépêches  adressées,  à  domicile  ou  poste  restante,  dans 
la  localité  que  le  bureau  télégraphique  dessert  sont  immédia- 
tement portées  à  leur  adresse. 

Les  dépêches  adressées,  à  domicile  ou  poste  restante,  hors 
de  la  locaUté  desservie,  sont,  suivant  la  demande  de  l'expédi- 
teur, envoyées  immédiatement  à  leur  destination  par  la  poste, 
ou  par  un  moyen  plus  rapide,  si  l'administration  du  bureau 
destinataire  en  dispose. 

Art.  19.  —  Chacun  des  États  contractants  se  réserve  d'or- 
ganiser, autant  que  possible,  pour  les  localités  non  desservies 
par  le  télégraphe,  un  service  de  transport  plus  rapide  que  la 
poste,  et  chaque  État  s'engage  envers  les  autres  à  mettre  tout 
expéditeur  en  mesure  de  profiter,  pour  sa  correspondance,  des 
dispositions  prises  et  notifiées,  à  cet  égard,  par  l'un  quel- 
conque des  autres  États. 

Section  V.  —  Du  contrôle. 

Art.  20.  —  Les  hautes  pirties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'arrêter  la  transmission  de  toute  dépêche  privée  qui 
paraîtrait  dangereuse  pour  la  sécurité  de  l'Élat,  ou  qui  serait 
contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  pubhc  ou  aux  bonnes 
mœurs,  à  charge  d'en  avertir  immédiatement  l'administration 
de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine. 

Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques 
extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'administration 
centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

Art.  21 .  —  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté 
de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour 
un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une 
manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  hgnes  et  pour 
certaines  natures  de  correspondance,  à  charge  par  lui  d'en  avi- 
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ser  immédiatement  chacun  des  autres  gouvernements  contrac- 
tants. 

Section  VI.  —  Des  archives. 

Art.  22.  —  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches,  les 
bandes  de  signaux  ou  pièces  analogues  sont  conservés  au 
moins  pendant  six  mois,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes 
les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

Ce  délai  est  porté  à  dix-Jmit  mois  pour  les  dépêches  enre- 
gistrées. 

Art.  23.  —  Les  originaux  et  les  copies  des  dépêches  ne 
peuvent  être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destina- 
taire, après  constatation  de  son  identité. 

L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer des  copies  certifiées  conformes  de  la  dépêche  qu'ils  ont 
transmise  ou  reçue. 

Section  VIL  —  De  certaines  dépêches  spéciales. 

Art.  24.  —  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il 
demande  à  son  corr^pondant. 

Le  bureau  d'arrivée  paye  au  destinataire  le  montant  de  la 
taxe  perçue  au  départ  pour  la  réponse,  soit  en  monnaie,  soit 
en  timbres-télégraphe,  soit  au  moyen  d'un  bon  de  caisse,  en 
lui  laissant  le  soin  d'expédier  la  réponse  dans  un  délai,  à  une 
adresse  et  par  une  voie  quelconques. 

Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  toute  autre 
dépêche. 

Si  la  dépêche  primitive  ne  peut  être  remise  au  bout  de 
six  semaines,  ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la 
somme  afiectée  à  la  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe 
l'expéditeur  par  un  avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis 
contient  l'indication  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la 
remise. 

L'afîranchissement  ne  peut  dépasser  le  triple  de  la  taxe  de  la 
dépêche  primitive. 

Les  dispositions  des  trois  premiers  paragraphes  du  présent 
article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  offices  extra-euro- 
péens qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les  appliquer. 

Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe  déposée  pour  la 
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réponse  est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée,  qui  adopte  tel 
moyen  quil  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en 
mesure  d'en  profiter. 

Art.  25.  —  L'expéditeur  de  toute  dépêche  a  la  faculté  d'en 
demander  le  coUationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux 
qui  concourent  à  la  transmission  en  donnent  le  coUation- 
nement intégral. 

Art.  26.  —  L'expéditeur  de  toute  dépêche  peut  demander 
que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  sa  dépêche  sera  remise  à 
son  correspondant  lui  soit  transmise  par  la  voie  télégraphique. 

Si  la  dépêche  ne  peut  être  remise,  le  bureau  d'arrivée  en 
informe  le  bureau  de  départ  par  un  avis  contenant  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  que  l'expéditeur  puisse  faire  parve- 
nir sa  dépêche  au  destinataire ,  s'il  y  a  lieu.  Lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'erreur  de  service  d  rectifier,  cet  avis  tient  lieu  d'accusé 
de  réception. 

L'expéditeur  a  la  faculté  de  se  faire  adresser  l'accusé  de 
réception  sur  un  point  quelconque  du  territoire  des  États  con- 
tractants, en  fournissant  les  indications  nécessaires. 

Art.  27.  —  Les  dépêches  pour  lesquelles  l'expéditeur  a  de- 
mandé la  réponse  payée,  le  collationnemeyit  ou  l'accusé  de 
réception  sont  enregistrées  et  il  en  est  délivré  reçu  au  déposant. 

Sont  également  enregistrées  les  dépêches  d'État  et  les  dé- 
pêches échayigées  avec  les  offices  extra-européens,  même  lors- 
qu'elles ne  comportent  pas  d'opérations  accessoires. 

Art.  28.  —  Lorsqu'une  dépêche  porte  la  mention  «  faire 
suivre  »,  sans  autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après 
l'avoir  présentée  à  l'adresse  indiqués,  la  réexpédie  immé- 
diatement, s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  dési- 
gnée au  domicile  du  destinataire;  il  n'est  toutefois  tenu  de 
faire  cette  réexpédition  que  dans  les  limites  de  l'État  auquel 
il  appartient,  et  il  traite  alors  la  dépêche  comme  une  dépêche 
intérieure. 

Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  la  dépêche 
en  dépôt.  Si  la  dépêche  est  réexpédiée  et  que  le  second 
bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  la 
dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 

Si  la  mention  a  faire  suivre  »  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  la  dépêche  est  successivement  transmise  à  cha- 
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cune  dos  destinations  indiquées,  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a 
lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent. 

Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justi- 
lications  nécessaires,  que  les  dépêches  qui  arriveraient  au 
bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de 
distribution  de  ce  burau,  lui  soient  réexpédiées,  dans  les  cou- 
dUions  des  paragraphes  précédents,  à  l'adresse  qu'elle  aura 
indiquée. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pouvoir  les 
accepter. 

Art.  29.  —  Les  dépêches  télégrapliiques  peuvent  être  adres- 
sées : 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  dilTérentes; 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité; 

Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes 
ou  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque  exemplaire  de  la 
dépêche  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

Art.  30.  —  Dans  l'application  des  articles  précédents,  on 
combinera  les  faciUtés  données  au  public  pour  les  réponses 
payées,  les  dépêches  collationnées,  les  dépêches  à  faire 
suivre,  les  dépêches  multiples  et  les  accusés  de  réception. 

Art.  31.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
prendre  les  mesures  que  comportera  la  remise  à  destination 
des  dépêches  expédiées  de  la  mer,  par  l'intermédiaire  des 
sémaphores  établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de  l'un  quel- 
conque des  États  qui  auront  pris  part  à  la  présente  con- 
vention. 

TITRE  III 

DES  TAXES 

Section  T».  —  Principes  généraux. 

Art.  32.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  adop- 
ter, pour  la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases 
ci-après  : 


i 
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La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangée?, 
par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques 
des  États  contractants  sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra 
toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de 
la  taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au 
plus. 

Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la 
longueur  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  à  la 
dépêche  de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série 
indivisible  de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

Toutefois  les  offices  télégraphiques  extra-européens  sont 
autorisés  à  admettre  sur  leurs  lignes  la  dépêche  de  dix  mots 
avec  taxe  réduite,  ainsi  qu'à  employer  la  gradation  par  mot, 
après  avoir  obtenu  le  consentement  des  autres  offices  intéres- 
sés, conformément  aux  dispositions  de  l'article  34.  Pour  le 
parcours  européen,  cette  dépêche  est  taxée  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

Art.  33.  —  Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  com- 
position des  tarifs  internationaux. 

Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points 
quelconques  des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle 
sorte  que  la  taxe  de  la  dépêche  de  vingt  mots  soit  toujours 
un  multiple  du  demi-franc,  et  que  la  taxe  d'une  dépêche  quel- 
conque soit  un  multiple  du  quart  de  franc. 

Il  sera  perçu  un  franc  : 

En  Allemagne,  8  silbergros  ou  28  kreuzer  ; 

En  Autriche  et  Hongrie,  40  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark,  35  shillings; 

En  Espagne,  0,40  écu  ou  une  peseda; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  14G  drachme  ; 

Dans  l'Inde  britannique,  0/i2  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Norvège,  212  shillings; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  50  cents; 

En  Perse,  1  sahibkran  ; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  une  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  25  copeks; 
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En  Serbie,  5  piastres; 

En  Suède,  7^2  oeres; 

En  Turquie  4  piastres,  i3  paras,  i  aspre  medjidlés. 

Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

Art.  34.  — Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de 
concert  entre  les  gouvernements  extrêmes  et  les  gouverne- 
ments intermédiaires. 

Le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  les 
États  contractants  est  fixé  conformément  aux  tableaux  annexés 
à  la  présente  convention.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux 
pourront  toujours  et  à  toute  époque  être  modifiées  d'un  com- 
mun accord  entre  les  gouvernements  intéressés;  toutefois  ces 
modiflcalions  devront  avoir  pour  but  et  pour  efiet,  non  point 
de  créer  une  concurrence  de  taxes  être  les  voies  existantes, 
mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies 
que  possible. 

Toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne  sera  exécu- 
toire que  deux  mois  au  moins  après  sa  notification  par  le 
bureau  international. 

Section  II.  —  De  l'application  des  taxes. 

Art.  35.  —  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de 
sa  dépêche,  pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe, 
sauf  ce  qui  est  dit  au  paragraphe  S  de  l'article  sui\  ant  et  au 
paragraplie  9  de  l'article  40. 

Art.  30.  —  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à 
sept  syllabes;  l'excédent  est  compté  pour  un  mot. 

Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme 
autant  de  mots  isolés. 

Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de 
lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et 
qualifications  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés 
par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  certain  au  une  réunion  de  mots 
employée  par  V expéditeur  soil contraire  à  l'usage  de  lalangue, 
la  manière  d'écrire  de  l'expéditeur  est  décisive  pour  la 
taxation. 
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Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédent.  La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres. 

Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un 
mot;  il  en  est  de  même  du  st^ ligné. 

Les  signes  de  ponctuation,  tiaits  d'union,  apostrophes,  guil- 
lemets, parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  :  les  points,  les  vir- 
gules et  les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation 
des  nombres. 

Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordina.  X  sont  comDtées  chacune  pour  un  chilfre. 

Art.  37.  —  Dans  les  dépêches  en  langage  secret,  Vaclresse, 
la  signature  et  les  parties  du  texte  en  layigage  ordinaire  ou 
convenu  sont  comptées  conformément  d  Varticlc  précédent. 

Pour  les  parties  du  texte  composées,  soit  en  chiffres  ou  en 
lettres  secrètes,  soit  en  langue  non  admise  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  le  compte  des  mots  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  caractères,  chiffres,  lettres  ou  signes  sont  addi- 
tionnés. Le  total,  divisé  par  cinq,  donne  pour  quotient  le 
nombre  de  mots  à  taxer  ;  l'excédent  est  compté  pour  un  mot. 
Les  signes  qui  séparent  les  groupes  sont  comptés,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  indiqué  expressément  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  transmis. 

Art.  38.  —  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et 
la  minute  du  dépôt  sont  transmis  d'ofhce  au  destinataire. 

Art.  39.  —  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  géné- 
ralement toute  communication  échangée  avec  un  bureau  télé- 
graphique à  l'occasion  d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de 
transmission  est  taxée  conformément  aux  règles  de  la  présente 
convention,  à  moins  que  cette  communication  n'ait  été  rendue 
nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

Art.  40.  —  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins 
coûteuse  entre  le  point  de  départ  de  la  dépèche  et  son  point 
de  destination,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  indiqué  une  autre 
voie  conformément  à  l'article  14. 

L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise 
dans  le  préambule  et  n'est  point  taxée. 
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Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  éviter,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient 
résulter  des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous- 
marins. 

Section  III.  —  Des  taxes  spéciales. 

Art.  41.  —  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  moitié 
de  celle  de  la  dépêche,  toute  fraction  de  quart  de  franc  étant 
comptée  comme  un  quart  de  franc. 

Art.  42.  —  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle 
d'une  dépêche  simple. 

Art.  43.  —  La  taxe  des  réponses  payées  et  des  accusés  de 
réception  à  diriger  sur  un  point  autre  que  le  Heu  d'origine  de 
la  dépêche  primitive  est  calculée  d'après  le  tarif  qui  est  appli- 
cable entre  le  point  d'expédition  de  la  réponse  ou  de  l'accusé 
de  réception  et  son  point  de  destination. 

Art.  44.  —  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs  destinataires, 
ou  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des 
bureaux  différents  sont  taxées  comme  autant  de  dépêches 
séparées. 

Les  dépêches  adressées,  dans  une  même  localité,  à  plusieurs 
destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxées  comme 
une  seule  dépêche;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie, 
autant  de  fois  un  demi-franc  qu'il  y  a  de  destinations,  moins 
une. 

Art.  45.  —  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  confor- 
mément à  l'article  23,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par 
copie. 

Art.  46.  —  Les  dépêches  de  toute  nature  qui  doivent  être 
remises  à  destination  par  voie  postale  ou  déposées  poste  res- 
tante sont  remises  à  la  poste,  comme  lettres  recommandées, 
par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expé- 
diteur ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

lo  Les  cor7'espondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  soit 
par  suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous- 
marines,  soit  pour  atteindre  des  pays  non  reliés  aie  réseau 
télégraphique   des  États  contractants,  sont  soumises  à   une 
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taxe  variable  dans  les  limites  de  deux  francs  et  demi,  à  perce- 
voir par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé, 
une  fois  pour  toutes,  par  V administration  qui  se  charge  de 
l'expédition,  et  notifié  à  toutes  les  autres  administrations. 

2°  Les  dépêches  transmises  à  un  bureau  télégraphique  situé 
près  d'une  frontière  pour  être  expédiées  par  poste  sur  le  ter- 
ritoire voisin  sont  déposées  à  la  boite  comme  lettres  non 
affranchies,  et  le  port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant 
la  frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé 
conformément  à  l'article  15. 

Art.  47.  —  La  taxe  des  dépêches  à  échanger  avec  les  navires 
en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  deux 
francs  par  dépêche  simple  de  vingt  mots. 

Section  IV.  —  De  la  perception. 

Art.  48.  —  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ. 

Sont  toutefois  perçus,  à  l'arrivée,  sur  le  destinataire  : 

lo  La  taxe  des  dépêches  expédiées  de  la  mer  par  l'intermé- 
diaire des  sémaphores; 

2»  La  taxe  complémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre  ; 

3»  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphi- 
ques, par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États 
où  un  service  de  cette  nature  est  organisé. 

Toutefois,  l'expéditeur  d'une  dépêche  avec  accusé  de  récep- 
tion peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  Hqui- 
dation  ultérieure.  L'accusé  de  réception  fait  connaître  le  mon- 
tant des  frais  déboursés. 

Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  la 
dépêche  n'est  délivrée  au  destinataire  que  contre  payement 
de  la  taxe  due. 

Art.  49.  —  Les  taxes  perçues  en  moins,  soit  par  erreur,  soit 
par  suite  de  refus  du  destinataire  ou  de  l'impossibilité  de 
le  trouver,  doivent  être  complétées  par  l'expéditeur. 

Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rem- 
boursées aux  intéressés. 
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Section  V.  —  Des  franchises. 


Art.  50.  —  Les  dépèches  relatives  au  service  des  télé- 
graphes internationaux  des  Etats  contractants  sont  transmises 
en  franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  États. 

Section  VI.  —  Des  détaxei  et  rembouraemenls. 

Art.  51.  —  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'administra- 
tion qui  l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  administra- 
tions, s'il  y  a  lieu  : 

i»  La  taxe  intégrale  de  toute  dépèche  qui  a  éprouvé  un 
retard  notable  ou  qui  n'est  pas  parvenue  à  destination  par  le 
fait  du  service  télégraphique  ; 

2°  La  taxe  iniécjrale  de  toute  dépêche  collationnée  qui,  par 
suite  d'erreurs  de  transinission,  n\i  pu  manifestement  remplir 
son  objet. 

En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur 
de  toute  dépêche  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la 
taxe  alTérente  au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie  télé- 
graphique par  un  mode  de  transport  quelconque. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  appHcables  aux  dépêches 
empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refuserait 
de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

Art.  52.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le 
remboursement  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  dépèches 
mêmes  qui  ont  été  omises,  retardées  ou  dénaturées,  et  non 
aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  rendues 
inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard,  sauf  dans  le  cas 
prévu  à  l'article  39. 

Art.  53.  —  Toute  réclamation  doit  être  formée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  dépêches  enregis- 
trées. 
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TITRE  IV 

DE   LA   COMPTABILITÉ   INTERNATIONALE 

Art.  54.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent  réci- 
proquement compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux. 

Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au 
delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies 
ou  effectué  le  transport. 

Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes 
de  toutes  les  dépêches  qu'il  lui  a  transmises,  calculées  depuis 
la  frontière  de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 

Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'État  qui  trans- 
met une  dépêche  sémaphorique  venant  de  la  mer  débite  l'État 
limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au  parcours  entre  le 
point  de  départ  de  cette  dépêche  et  la  frontière  commune  des. 
deux  États. 

Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement 
entre  États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les 
États  intermédiaires. 

Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après 
le  nombre  des  dépêches  qui  ont  franchi  cette  frontière  (1), 
abstraction  faite  du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires. 
Daiis  ce  cas,  les  parts  de  l'État  limitrophe  et  de  chacun  des 
États  suivants,  s  il  y  a  lieu,  sont  déterminées  par  des  moyennes 
établies  contradictoirement. 

Art.  55.  —  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées 
et  accusés  de  réception  sont  acquises  à  l'office  destinataire, 
soit  dans  les  comptes,  soit  dans  l'établissement  des  moyennes 
mentionnées  au  dernier  pay'agraphe  de  l'article  précédent. 

Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans 
la  transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  dépêches 
ordinaires. 

Art.  56.  —  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle  soit,  a  été 

(i)  Lire  :  la  frontière,  au  lieu  de  cette  frontière.  Rectification  de  rcdactioii 
convenue  entre  les  offices  sig'nataires  postérieurement  à  la  sigfnature  de  la 
convention. 
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transmise  par  une  voie  diiïérente  de  celle  qui  a  servi  de  base 
à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a 
détourné  la  dépêche. 

Art.  57.  —  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à 
l'expiration  de  chaque  mois. 

Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

Art.  58.  —  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à 
l'État  créditeur  en  francs  effectifs. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Section  r*.  —  Des  diapositions  complémentaires  et  des  conférences. 

Art.  59.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont 
complétées,  en  ce  qui  concerne  les  règles  de  détail  du  service 
international,  par  un  règlement  commun  arrêté  de  concert 
entre  les  administrations  télégraphiques  des  États  contrac- 
tants. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  entrent  en  vigueur  en 
même  temps  que  la  présente  convention.  Elles  peuvent  être,  à 
toute  époque,  modifiées  d'un  commun  accord  par  lesdites 
administrations. 

Art.  60.  —  Le  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  est  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'adminis- 
tration supérieure  de  l'un  des  États  contractants  désigné  par 
la  conférence.  Les  attributions  de  ce  bureau,  dont  les  frais 
seront  supportés  par  toutes  les  administrations  des  États  con- 
tractants, sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  centralise  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  internationale,  rédige  le  tarif,  dresse  une  statis- 
tique générale,  procède  aux  études  d'utilité  commune  dont  il 
serait  saisi,  et  rédige  un  journal  télégraphique  en  langue  fran- 
çaise. 

Ces  documents  sont  distribués  par  ses  soins  aux  offices  des 
États  contractants. 

Il  instruit  les  demandes  de  modifications  au  rès^lement  de 
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service  et,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des 
administrations,  fait  promulguer,  en  temps  utile,  les  change- 
ments adoptés. 

Art.  61.  —  La  présente  convention  sera  soumise  à  des 
révisions  périodiques  où  toutes  les  puissances  qui  y  ont  pris 
part  seront  représentées. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement,  dans 
la  capitale  de  chacun  des  États  contractants,  entre  les  délégués 
desdits  États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1875,  à  Saint-Péters- 
bourg.  Toutefois  l'époque  de  cette  réunion  sera  avancée,  si  la 
demande  en  est  faite  par  six  au  moins  des  États  contrac- 
tants. 

Section  II.  —  Des  réserves. 

Art.  62.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles, 
des  arrangements  particuUers  de  toute  nature,  sur  les  points 
du  service  qui  n'intéressent  pas  la  générahté  des  États,  notam- 
ment : 

La  formation  des  tarifs; 

La  priointé  moyennant  surtaxe; 

Un  système  de  dépêches,  avec  assurance  limitée; 

Le  règlement  des  comptes: 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déterminés; 

L'appUcation  du  système  des  timbres-télégraphe  ; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  parle  télégraphe; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

Le  service  de  la  remise  des  dépêches  à  destination  ; 

Les  dépèches  à  faire  suivre  au  delà  des  limites  fixées  par 
l'article  28; 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  dépêches  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt 
public. 

Section  III,  —  Des  adhésions. 

Art.  63.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 
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Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui 
des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  État,  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  les  États  contrac- 
tants se  réservent  respectivement  d'en  refuser  le  bénéfice  aux 
États  (|ui  demanderaient  à  adhérer,  sans  conformer  leur  tarif  à 
ceux  des  Etals  intéressés. 

Art.  64.  —  Les  exploitations  télégraphiques  privées,  qui 
fonctionnent  dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États  con- 
tractants avec  participation  au  service  international,  sont  con- 
sidérées, au  point  de  vue  de  ce  service^  comme  faisant  partie 
intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises 
aux  avantages  stipulés  par  la  convention,  moyennant  acces- 
sion à  toutes  ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
l'État  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notifica- 
tion a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  l'article 
précédent. 

Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui 
relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  États  contractants, 
pour  autant  qu  elles  soient  engagées  par  leur  contrat  de  con- 
cession à  se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  pres- 
crites par  r Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

La  réserve  qui  t"rmine  V article  précédent  est  applicable  aussi 
aux  exploitations  susmentionnées. 

Art.  65.  —  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont 
ouvertes  avec  des  Etats  non  adhérents  ou  avec  des  exploita- 
tions privées  qui  n'auraient  point  accédé  aux  dispositions 
réglementaires  obligatoires  de  la  présente  convention,  ces 
dispositions  réglementaires  sont  invariablement  appliquées  aux 
correspondances  dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte 
le  territoire  des  États  contractants  ou  adhérents. 

Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à 
cette  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les 
limites  de  Varticle  34,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  par- 
ticipants. 


I 
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En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

T.  Meydam,  directeur  général  adjoint  des  télégraphes 
de  l'Empire  d'Allemagne. 

GuMBART,  directeur  de  la  direction  générale  des 
communications  de  Bavière,  division  des  télé- 
graphes. 

De  Klein,  président  de  la  commission  pour  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  l'État  et  de  la 
direction  des  télégraphes  du  royaume  de  Wur- 
temberg. 

Brunner  de  Wattenwyl,  délégué  du  gouvernement 
autro-hongrois. 

Edmond  d'Ary,  conseiller  aulique  près  le  ministère 
du  commerce  de  Hongrie,  délégué  du  gouverne- 
ment austro-hongrois. 

J.  ViNCiiENT,  inspecteur  général  au  département  des 
travaux  publics  de  Belgique. 

Faber,  directeur  des  télégraphes,  conseiller  d'État. 

Marquis  de  Montemar,  ministre  d'Espagne. 

HiPOLiTO  Araujo,  délégué  de  l'Espagne. 

AiLHAUD,  inspecteur  général  des  lignes  télégraphiques 
de  France. 

Alan  E.  Chambre,  chef  (ad  intérim)  des  lignes  télé- 
grapliiques  :  fils  privés;  administration;  postes; 
télégraphes  britanniques. 

D.  RoBiNSON,  colonel  H.  B.  M.,  director  gênerai 
indian  telegraplis. 

J.  U.  Bateman  Champain  ÎMajor,  r.  e.,  chief  director 
gov.  Indo.  Euro,  telegraph  dep. 

G.  Salaciias,  secrétaire  de  la  légation  de  Grèce  en 
Italie. 

Ernest  d'Amico,  directeur  général  des  télégraphes 
italiens. 

J.  Malvano,  délégué  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères d'Italie. 

F.  Salvatori,  délégué  adjoint  de  l'administration  ita- 
lienne. 
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Ernest  Ponzio  Vagua,  délégué  adjoint  de  l'adminis- 
tralion  italienne. 

Causten  Tank  Nielsen,  directeur  en  chef  des  télé- 
graphes de  Norvège. 

Staring,  chef  de  la  division  des  télégraphes  au  minis- 
tère des  finances  des  Pays-Bas. 

J.  U.  Bateman  GhAxMPAin  Major,  r.  e.,  délégué  du 
gouvernement  persan. 

Valentim  Evaristo  do  Rego,  inspecteur  général 
des  lignes  télégraphiques  de  Portugal. 

Le  Général  Prince  J.  Ghika,  délégué  de  la  Rouma- 
nie. 

C.  DE  LuDERS,  conseiller  privé,  directeur  général  des 
télégraphes  de  Russie. 

Mladen  Z.  Radoyçovitch,  secrétaire  du  département 
des  postes  et  des  télégraphes  de  Serbie. 

P.  Brandstrom,  directeur  général  des  télégraphes 
de  Suède. 

L.  CuRcnoD,  délégué  du  Conseil  fédéral  suisse. 

M.  IzzET,  inspecteur  général  des  télégraphes  de  l'Em- 
pire ottoman. 

Yanco  Macridi,  chef  de  division  au  ministère  des 
télégraphes  et  des  postes  de  Turquie. 

(Suivent  les  tableaux  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  for- 
mation des  tarifs  internationaux,  en  exécution  de  l'article  54 
de  la  convention.  —  Voir  «  Bulletin  des  Lois  i>.) 


RÈGLEMENT  DE  SERVICE 
en  date  de  Rome,  le  14  janvier  1872  (3  zilcadé  1288). 


I. 

Article  premier  de  la  convention. 

1.  Les  fils  spécialement  afïectés  au  service  international 
reçoivent  une  notation  particulière  sur  la  carte  officielle 
dressée  conformément  à  l'article  34  du  présent  règlement. 

2.  Ces  fils  sont  désignés  sous  le  nom  de  fil  international  de 
....  à  .... 

3.  Ils  ne  servent,  autant  que  possible,  qu'aux  relations 
entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

4.  Ils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en 
cas  de  dérangement  des  lignes  ;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés 
dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

5.  Les  administrations  télégraphiques  concourent,  dans  les^ 
limites  de  leur  action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils 
internationaux  et  des  câbles  sous-marins;  elles  combinent  pour 
chacun  d'eux  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le 
meilleur  parti. 

6.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des 
frontières  s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les 
concerne,  l'exécution  de  ces  mesures. 

7.  Les  administrations  indiquent  sur  chaque  fil  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  corres- 
pondances en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les 
bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

Article  S  de  la  convention. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  inter- 
nationaux pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 
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N 


^.     Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 

G     Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L     Bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service 

de  jour  complet). 

B     Bureau  ouvert  pendant  la  saison     ^^ 

,      ,    .           1          ,  j  Ces  notations  peuvent 

des  bains  seulement.  f                     ,  . 

,,      T-»                     ^        1          .  ;  se   combiner   avec 

Il      Bureau  ouvert  seulement  pen- \  ,          '    .j     , 

,     ,  ,        .         ,„  .  I  les  précédentes. 

dant  la  saison  d  hiver.  /             '■ 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des 

BC  bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et 

HG  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

E  Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour. 

F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance 
des  particuliers. 

P  Bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée. 

•  Bureau  à  ouvrir  prochainement. 

S  Sémaphorique. 

III 

Article  7  de  la  convention. 

1.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télé- 
gramme présenté  comme  dépêche  d'État  ou  de  service  le  réex- 
pédie comme  tel. 

2.  Les  dépèches  des  agents  consulaires  auxquelles  s'applique 
le  paragraphe  3  de  l'article  7  de  la  convention  ne  sont  pas 
refusées  par  le  bureau  de  départ;  mais  celui-ci  les  signale 
immédiatement  à  l'administration  centrale. 

3.  Les  dépêches  émanant  des  divers  bureaux  et  relatives 
aux  incidents  de  transmission  circulent  sur  le  réseau  interna- 
tional comme  dépèches  de  service. 

IV 

Article  8  de  la  convention. 

1.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  dépêche  d'État 
est  établi  par  la  production  de  la  dépêche  d'État  primitive. 
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2.  Pour  les  dépêches  d'État  sémaphoriques  expédiées  d'un 
navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du 
commandement..  Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

3.  Chaque  Etat  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonc- 
tionnaires ou  magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser 
les  signatures  des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux, 
de  cet  État  s'assure  de  la  sincérité  des  légalisations  qui  lui 
sont  présentées  et  transmet,  après  la  signature,  la  formule 
suivante  : 

«  Signature  légalisée  par  (qualité  du  fonctionnaire 
ou  magistrat).  » 

4.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas,  la  légaUsation  est  taxée  et  transmise 
telle  qu'elle  est  hbellée. 

V 

Article  9  de  la  coyivention. 

1.  En  règle  générale,  les  dépêches  de  service  sont  rédigées 
en  français  ;  toutefois  les  diverses  administrations  peuvent 
s'entendre  entre  elles  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

2.  Cette  disposition  est  appUcable  aux  indications  du  préam- 
bule, aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la 
transmission  des  correspondances. 

VI 

Article  10  de  la  convention. 

i.  Dans  les  dépêches  qui  sont  composées  en  lettres  ou  en 
chiffres  secrets,  l'adresse  et  la  signature  doivent  être  écrites 
en  langage  ordinaire. 

2.  Le  texte  des  dépêches  privées  peut  être  soit  entièrement 
chilîré,  soit  en  partie  chilTré  et  en  partie  clair.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  passages  chiffrés  doivent  être  placés  entre 
deux  parenthèses  les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède 
ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement 
de  lettres  de  l'alphabet,  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 
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VII 

Article  ii  de  la  convention. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans 
le  service  des  appareils  Morse  et  rlughes  : 

SIGNAUX   DE   l'appareil   HUGHES 

Lettres  : 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S, 

T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point,  virgule,  point-virgule,  deux  points,  point  d'interro- 
gation, point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  -}-,  trait  d'union, 
É  accentué,  barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse 
de  gauche  (,  parenthèse  de  droite  ),  &,  guillemet  ». 

Dans  la  transmission  ou  le  collationnement  d'un  nombre 
fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé, 
par  un  blanc,  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit. 
Exemple  :  1  3/4  et  non  13/4. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de 
deux  traits  d'union.  (Exemple  :  -  -  dépèche  télés^raphique  --), 
€t  soulignés  à  la  main  par  l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  : 

Dépêche  d'État S 

—  de  service.   ...       A 

—  privée P: 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communica- 
tion ou  pour  lui  répondre  :  le  blanc  et  l'N  répétés  alternati- 
vement. 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la 
répétition  prolongée  du  même  signe,  une  combinaison  com- 
posée du  blanc,  de  l'I  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il 
est  nécessaire; 


—  95  — 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant  : 
une  combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc, 
ri,  l'N  et  le  T,  répétés  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire; 

Pour  donner  attente,  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée 
probable  de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans 
aucun  signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  : 
deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées; 

1.  Les  accents  sur  É  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon 
noir  à  la  fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essen- 
tiels au  sens.  (Exemple  :  achète,  acheté). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  l'É  accentué  entre  deux 
blancs,  pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  â,  d 
et  il,  on  transmet  respectivement  a'_,  œ  et  ue. 

2.  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  dépêches  de 
service  ;  l'adresse  de  ces  dépêches  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Samt-Pétersbourg, 
Directeur  général  à  Directeur  général. 

3.  Quand  il  s'agit  de  communications  échangées  entre 
bureaux,  au  sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  trans- 
met simplement  le  texte  de  la  dépêche,  sans  adresse  ni  signa- 
ture. 

4.  L'adresse  des  dépêches  privées  doit  toujours  être  telle 
que  la  remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches 
ni  demande  de  renseignements. 

5.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention 
de  la  rue  et  du  numéro  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de 
la  profession  du  destinataire  ou  autres  analogues. 

6.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit 
être  autant  que  possible  accompagné  d  une  indication  complé- 
mentaire capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'alté- 
ration du  nom  propre. 

7.  La  mention  du  pays  dans  lequel  est  située  la  résidence 
du  destinataire  est  obligatoire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence 
est  une  capitale  ou  une  ville  importante;  elle  est  comprise 
dans  le  nombre  de  mots  soumis  à  la  taxe. 
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8.  Les  dépêches  dont  l'adresse  ne  contient  pas  ces  renseigne- 
ments doivent  néanmoins  être  transmises. 

0.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences 
de  l'insuflisance  de  l'adresse. 

10.  L'adresse  des  |dépéches  à  transporter  au  delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  MiUler  Stégliz  exprès  (ou  poste),  Berlin, 

le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  der- 
nier. 

11.  L'adresse  des  dépêches  à  destination  des  navires  en  mer 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le 
numéro  ofliciel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

VIII 
Article  i'2  de  la  convention. 

1.  Les  dépêches  d'État  ou  de  service  ne  sont  pas  comptées 
dans  l'ordre  alternatif  des  dépèches  privées  transmises  par 
l'appareil  Morse. 

2.  La  transmission  des  dépêches  échangées  par  l'appareil 
Hughes  s'effectue  par  séries  alternatives.  La  série  est  limitée  à 
cinq  dépêches,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  d'État,  de 
service  ou  privées.  Ces  cinq  dépêches  sont  considérées  comme 
formant  une  seule  transmission,  qui  ne  doit  être  interrompue 
que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  Toute  dépêche  de 
cent  mots  ou  au-dessus  est  considérée  comme  formant  une 
seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à 
l'appareil  Morse  sur  les  lignes  importantes,  dont  le  travail  est 
continu. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  con- 
tinuer, lorsqu'il  survient  une  dépêche  d'État  ou  de  service  à 
laquelle  la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que 
le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  à  trans- 
mettre à  son  tour. 

4.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence 
par  le  signal  d'appel. 

5.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  don- 
nant son  indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de>ecevoir,  le  signal 
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d'attente,  suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable  de 
l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente 
doit  être  motivée. 

6.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre 
signal,  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'or- 
dre suivant  les  indications  de  service,  constituant  le  préam- 
bule de  la  dépêche  : 

a)  Nature  de  la  dépêche  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A, 

quand  c'est  une  dépêche  d'État  ou  de  service  ; 

b)  Bureau  de  destination  (1)  ; 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple  : 

Paris  de  Bruxelles)  (2); 

d)  Numéro  de  la  dépêche  ; 

e)  Nombre  des  mots  (dans  les  dépêches  chiffrées  on  indique  : 

!<>  le  nombre  total  des  mots  qui  servent  de  base  à  la 
taxe;  2»  le  nombre  des  mots  écrits  en  langue  ordi- 
naire ;  3»  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de  chiffres 
ou  lettres; 

f)  Dépôt  de  la  dépêche  (par  trois  nombres,  date,  heure  et 

minute  avec  l'indication  m  ou  s  [matin  ou  soir]. 

Dans  la  transmission  des  dépêches  par  l'appareil  Hughes,  la 
date  est  donnée  sous  la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numéra- 
teur indique  le  jour  et  le  dénominateur  le  mois; 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit 

dans  sa  dépêche); 
h)  Autres  indications  éventuelles,  collationnement,  accusé 
de  réception,  réponse  payée,  exprès  payé,  poste,  bureau 
restant,  poste  restante,  dépêche  sémaphorique,  nombre 
des  adresses  à  faire  suivre,  etc. 

7.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les 
dépêches  qu'on  lui  annonce,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 

8.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  une  dépêche,  si  les 

(i)  Lorsque  la  dépêche  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégrai)hi(jue,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télégraphique  par  les  soins  duquel  la  dépêche  doit  être  remise 
à  destination  ou  envoyée  à  la  poste. 

(2)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  g-éographique  du  bureau  d'origine,  quand 
il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom. 
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indications  de  service  ne  sont  pas  régulières.  11  faut  la  rece- 
voir et  puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au 
bureau  d'origine  par  une  dépêche  de  service,  conformément 
à  l'article  10  ci-après. 

9.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télé- 
graphie successivement  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  de 
la  dépêche. 

10.  Dans  les  dépêches  transmises  par  l'appareil  Morse,  le 
signe  de  séparation  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On 
termine  par  le  signal  de  «  fin  de  la  transmission  ». 

11 .  Dans  les  dépêches  transmises  par  l'appareil  Hughes,  on 
emploie  un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de 
l'adresse,  l'adresse  du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et  l'on 
termine  chaque  dépêche  par  la  croix  (-f-). 

12.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé, 
il  doit  s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier 
mot  bien  transmis,  et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission 
rectifiée. 

13.  De  même  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot 
qu'il  ne  parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  corres- 
pondant par  le  même  signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris 
en  le  faisant  suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspon- 
dant reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en 
s'eflorçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

14.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses 
administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation 
quelconque  en  transmettant  le  texte  d'une  dépêche,  ou  de 
modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Toute 
dépêciie  doit  être  transmise  telle  que  l'expéditeur  l'a  écrite  et 
d'après  sa  minute,  sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  convention. 

15.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu 
compare,  pour  chaque  dépêche,  le  nombre  des  mots  transmis 
au  nombre  annoncé,  et,  s'il  y  a  une  différence,  la  signale  à 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé 
dans  l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  admis  ;  sinon 
il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  jusqu'au  passage 
omis,  qu'il  rétablit. 
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16.  Toute  dépêche  donne  lieu  à  un  collationnement  par- 
tiel non  taxé,  sauf  les  dépêches  collationnées  qui  sont  répétées 
intégralement. 

17.  Le  collationnement  se  fait  à  la  transmission  de  la 
dépêche. 

18.  A  l'appareil  Morse,  le  collationnement  est  donné  par 
l'employé  qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  vérification 
du  compte  des  mots  ;  le  collationnement  partiel  comprend  les 
noms  propres,  les  nombres  (à  l'exception  du  millésime),  et  les 
mots  douteux  ou  peu  connus.  L'employé  qui  a  reçu  peut  d'ail- 
leurs étendre  ce  collationnement  et  répéter  la  dépêche  inté- 
gralement, s'il  le  juge  indispensable  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert.  De  même  l'employé  qui  a  transmis  peut 
exiger  la  répétition  intégrale  de  la  dépêche. 

19.  Dans  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions,  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres 
ou  plus,  on  doit  répéter  en  toutes  lettres  le  numérateur  de  la 
fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  1  1/16  il  faut 
répéter  en  français  1  un/iQ,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11 -'lô;  pour 
13/4,  il  faut  répéter  treize/A,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  3/4. 

20.  La  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  Lorsqu'elle  est  achevée  et  la  dépêche  vérifiée 
le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal 
de  réception  terminée,  lequel  est  immédiatement  répété  par  le 
correspondant. 

21 .  A  l'appareil  Hughes,  le  collationnement  est  donné  après 
chaque  dépêche  par  l'employé  qui  a  transmis.  Le  collation- 
nement partiel  ne  comprend  que  les  nombres  et  les  lettres 
isolées. 

22.  Après  la  transmission  de  la  série,  le  bureau  d'arrivée 
accuse  réception  du  nombre  des  dépêches  reçues,  en  distin- 
guant les  dépêches  d'État  ou  de  service  des  dépêches  privées. 
Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme  suivante  : 

[Nos  316,  520  S,  741,  72  A,  1659  BRR.] 

23.  L'échange  des  rectifications  s'effectue  après  la  trans- 
mission de  chaque  série  suivant  la  formule  :  en  n»  ...,  lire,  etc. 

24.  Les  rectifications  relatives  à  des  dépêches  d'une  série 
précédemment   transmise    sont    faites    par   avis    de    service 
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adressés  au  bureau  de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom 
et  l'adresse  des  destinataires. 

25.  Les  deman<les  de  renseignements  qui  se  produisent 
dans  les  mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'un  avis 
de  service. 

"26.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  hi  transmission  de  la 
dépêche  ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  rece- 
voir transmet  à  son  tour  s'il  y  a  une  dépèche  ;  sinon  l'autre 
continue.  Si  de  part  et  d'autre  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les 
deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le  signal  zih'o. 

27.  S'il  arrive  que  par  suite  d'interruption  ou  par  une 
cause  quelconque  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette 
circonstance  n'empêche  pas  la  remise  de  la  dépèche  au  desti- 
nataire, sauf  à  lui  communiquer  ultérieurement  la  rectifica- 
tion, le  cas  échéant. 

28.  Les  dépêches  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  trans- 
mises à  destination  en  signaux  du  code  commercial  lorsque  le 
navire  expéditeur  l'a  demandé. 

29.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  les 
dépêches  sont  traduites  en  langue  ordinaire  par  le  préposé  du 
poste  sémaphorique  et  transmises  à  destination. 

IK 

Article  13  de  la  convcnlion. 

1.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  dillérenls  communiquant 
par  un  iil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient 
à  l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

2.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux 
et  à  la  division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  per- 
manent. 

X 

Article  iA  de  la  convention. 

1 .  Les  diflërentes  voies  (jue  peuvent  suivre  les  dépêches 
sont  indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun 
accord  par  les  offices  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire 


—  101  — 

lui-même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante. 
Cette  formule  est  transmise  dans  le  préambule. 

3.  Les  avis  de  service  relatifs  à  une  dépêche  précédemment 
transmise  sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux 
par  où  la  dépêche  primitive  a  transité.  Ces  avis  doivent  repro- 
duire toutes  les  indications  propres  à  faciliter  les  recherches 
des  dépêches  primitives,  telles  que  la  date  de  l'expédition, 
l'adresse  et  la  signature  de  ces  dépêches. 

4.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent 
les  mesures  propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

XI 

Article  15  de  la  convention. 

1.  Les  dépêches  qui,  en  cas  d'interruption,  sont  adres- 
sées par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique  sont  accompa- 
gnées d'un  bordereau. 

2.  Le  bureau  qui  a  reçu  les  dépêches  en  accuse  réception 
sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau 
expéditeur.  Il  renouvelle  cet  avis  au  moment  du  rétablisse- 
ment des  communications  télégraphiques  par  une  dépêche  de 
service  dans  la  forme  suivante  : 

Reçu  63  dépèches,  conformément  au  bordereau 
du  30  mars. 

3.  Quand  une  dépêche  est  envoyée  directement  au  destina- 
taire dans  le  cas  prévu  à  l'article  15  de  la  convention,  elle  est 
accompagnée  d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

4.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  dépêches 
déjà  transmises  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sur  lequel 
les  dépêches  ont  été  dirigées  par  un  avis  de  service  rédigé 
dans  la  forme  suivante  : 

Berlin  de  Gœrlitz  n"»  . . .  dépêches  du  bordereau  n«  . . . ,  ou 
bien  :  Dépêches  n^^  . . .  du  bordereau  n^  . . .  réexpédié  par 
ampliaiion. 

5.  Lorsque,  par  suite  d'une  afiluence  exceptionnelle  ou  de 
l'interruption  d'une  partie  des  lignes,  les  dépêches  en  souf- 
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france  sont  expédiées  par  poste  sur  une  partie  du  parcours, 
le  bureau  qui  (ait  cette  expédition  avertit  le  bureau  auquel  il 
l'adresse  par  une  dépêche  de  service  indiquant  le  nombre  de 
télégrammes  expédiés  à  l'heure  du  courrier. 

6.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  transmet 
par  la  môme  voie  l'accusé  de  réception  du  nombre  de  télé- 
grammes reçus  ou  annonce  que  le  pli  n'est  pas  parvenu.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  bureau  expéditeur  peut,  d'après  les  circon- 
stances, répéter  l'envoi  par  poste  ou  transmettre  les  dépèches 
par  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne 
doivent  pas  en  soulîrir. 

XII 

Arlicle  16  de  la  convention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destinée  une  dépèche 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt-huit 
jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéaiteur  le  vingt-neu- 
vième jour,  au  matin. 

L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix  d'une  dépêche 
terrestre  spéciale,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à 
présenter  sa  dépêche  pendant  une  nouvelle  période  de  trente 
jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette  demande,  la  dépèche 
sera  mise  au  rebut  le  trentième  jour. 

XIII 

Article  17  de  la  convention. 

\ .  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  sa  dépèche  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  rem- 
boursée, sous  déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au 
profit  de  l'office  d'origine. 

2.  Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  offices  intéressés  à  raison  du  parcours  effectué.  Le 
surplus  est  remboursé  à  l'expéditeur. 

3.  Si  la  dépêche  a  été  transmise,  l'expéditeur  ne  peut  en 
demander  l'annulation  que  par  une  dépèche  adressée  au  chef 
de  bureau  d'arrivée  et  dont  il  acquitte  la  taxe;  il  paye  égale- 
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ment  la  réponse  s'il  désire  être  renseigné  par  voie  télégra- 
phique sur  la  suite  donnée  à  sa  demande. 

4.  Le  bureau  de  départ  donne  aux  dépêches  de  cette  nature 
la  forme  indiquée  ci-après  (art.  XXV). 

XIV 

Article  18  de  la  conveniion. 

\ .  Une  dépêche  portée  à  domicile  peut  être  remise  soit  au 
destinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses 
employés,  locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou 
de  la  maison,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par 
écrit  un  délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire 
seul. 

2.  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans 
l'adresse  de  la  dépêche  et  reproduite  sur  l'enveloppe  par  le 
bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  néces- 
saires pour  s'y  conformer. 

3.  Lorsqu'une  dépêche  ne  peut  pas  être  remise  au  desti- 
nataire, le  bureau  d'arrivée  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis 
de  service  dans  la  forme  suivante  : 

N...  de...  (date,  adressé  à  [adresse  textuellement  con- 
forme à  celle  qui  a  été  reçue])  destinataire  inconnu,  ou  pas 
encore  arrivé,  ou  déjà  parti,  etc. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si 
elle  a  été  mal  transmise,  il  la  rectifie  sur-le-champ. 

5.  Sinon,  il  communique  l'avis  à  l'expéditeur,  qui  ne  peut 
compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  par  une  dépêche 
payée. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence 
ou  de  refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été 
acquittés  à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans 
l'avis  susmentionné,  afin  que  l'expéditeur  puisse  être  requis  de 
les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le 
porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  la  dépêche 
pour  le  destinataire,  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué,  et  la 
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dépêche  est  rapportée  au  bureau,  pour  être  délivrée  au  desti- 
nataire sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  la  dépêche  est  adressée  bureau  restant,  elle  n'est 
délivrée  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  parai^raphes  7  et  8  du  pré- 
sent article,  toute  dépêche  qui  n'a  pas  été  réclamée  au  bout 
de  six  semaines  est  anéantie. 

XV 
Article  i9  de  la  convention. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer 
la  poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  la  dépêche,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer; 

h)  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et 
notifié  par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  19 
de  la  convention  ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destina- 
taire qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des 
frais  de  même  nature. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire 
pour  le  bureau  d'arrivée  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus 
rapide. 

3.  Lorsqu'une  dépêche  à  réexpédier  par  lettre  chargée  ne 
peut  être  soumise  immédiatement  à  la  formalité  du  chargement, 
tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  elle  est  mise 
à  la  poste  par  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par 
lettre  chargée  aussitôt  qu'il  est  possible. 

4.  Les  dépêches  adressées  aux  passagers  d'un  navire  qui 
fait  escale  dans  un  port  leur  sont  remises  autant  que  possible 
avant  le  débarquement. 

XVI 

Article  20  de  la  convention 

La  transmission  des  dépêches  d'État  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur 
elles. 
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XVII 

Article  S3  de  la  convention. 

Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  à  l'article  23  de 
la  convention  que  si  les  expéditeurs  ou  les  destinataires  four- 
nissent la  date  exacte  des  dépêches  auxquelles  se  rapportent 
leurs  demandes. 

XVIII 

Article  24  de  la  convention. 

i.  Dans  le  cas  de  dépêche  demandant  une  réponse  payée, 
l'expéditeur  doit  inscrire  entre  l'adresse  et  le  texte  l'indi- 
cation : 

Réponse  payée. 

2.  La  taxe  est  perçue  pour  une  réponse  simple  par  la  même 
voie. 

3.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en 
mettant  : 

Réponse  payée  {.. .  fr.  ...  cts.) 

et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites  auto- 
risées par  l'article  24  de  la  convention. 

4.  L'indication  de  la  somme  dé])osée  est  toujours  obligatoire, 
quel  que  soit  le  nombre  de  mots  de  la  réponse,  lorsque  celle-ci 
doit  être  transmise  à  un  autre  bureau  que  celui  d'où  la 
dépêche  primitive  est  partie.  La  mention  à  insérer  après  le 
texte  est  formulée  comme  il  suit  : 

RéjDonse  payée  jusqu'à  (localité  indiquée) ...  fr . . .  cent . . . 

5.  L'expéditeur  fixe  la  somme  à  son  gré  dans  les  limites 
autorisées  par  l'article  24  de  la  convention.  S'il  désire  être  ren- 
seignée sur  la  taxe  réelle  depuis  le  bureau  de  destination  de 
sa  dépèche  jusqu'au  bureau  indiqué  pour  y  faire  arriver  la 
réponse,  le  bureau  d'origine  lui  fait  connaître  cette  taxe,  soit 
exactement,  s'il  la  connaît,  soit  approximativement,  en  réser- 
vant le  règlement  ultérieur  de  la  somme  déposée. 

0.  Lorsque  la  dépêche  ne  peut  être  remise  dès  l'arrivée,  dans 
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les  circonstances  prévues  par  l'article  14,  paragraphe  3,  Tavis 
<ie  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  para- 
graphe. 

7.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d'office  est 
émise,  sur-le-champ,  dans  la  forme  suivante  ; 

Rcponse  à  /i»  ...   de  . . . 
Le  destinalaire  a  refusa. 

8.  Si  la  dépêche  avec  réponse  payée  n'a  pu  être  remise  au 
bout  de  six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dans  la 
même  forme,  sauf  les  mots  suivants  : 

Le  destinataire  n'a  pas  retiré  la  dépêche. 


XIX 

Article  26  de  la  convention. 

4 .  L'accusé  de  réception  est  donné  dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berne.  —  N"^  ...  Date  . . .  Dépêclte  n^  ...  adressée 
d  . . .  rue  . . .  Remise  le  . . .  à  . . .  h.  . . .  m.  . . .  m  ou  s 
(ou  motif  de  non-remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre 
au  bureau  qui  les  envoie  et  sont  d'ailleurs  traités,  pour  leur 
transmission,  comme  de  nouvelles  dépêches;  ils  jouissent  de 
la  priorité  accordée  aux  avis  de  service  sur  les  dépêches 
privées. 

3.  Si  l'accusé  de  réception  doit  être  transmis  à  une  destina- 
tion autre  que  le  bureau  d'origine  de  la  dépêche,  le  nom  de 
cette  destination  tigure  après  les  mots  accusé  de  réception, 
<lans  le  texte  et  dans  le  préambule.  Le  bureau  d'origine  perçoit 
la  taxe  de  vingt  mots  pour  le  parcours  indiqué.  Si  cette  taxe 
ne  lui  est  pas  connue,  il  s'informe  et  règle  ultérieurement  la 
perception,  en  faisant  déposer  des  arrhes,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  14,  §§  3  et  5,  l'accusé  de  récep- 
tion tient  lieu  de  l'avis  de  service. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  4  du  même  article,  le 
premier   avis   est   considéré   comme   service  et    l'accusé   de 
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réception  est  transmis  après  remise  de  la  dépêclie  au  desti- 
nataire. 

XX 

Article  28  de  la  convention. 

1.  Le  texte  primitif  de  la  dépêche  à  faire  suivre  doit  être 
intégralement  transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs 
et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  mais  dans 
le  préambule  chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les  mots  faire 
animée,  que  les  adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore 
être  expédié. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  prévues  au  paragraphe  4 
de  l'article  28  de  la  convention  peuvent  être  faites  par  la  poste. 

3.  Chaque  administration  se  i"«serve  la  faculté  de  faire 
suivre,  quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au 
domicile  du  destinataire,  les  dépêches  pour  lesquelles  aucune 
indication  spéciale  n'aurait  d'aiheurs  été  fournie. 

4.  La  taxe  internationale  des  dépêches  à  faire  suivre  est 
simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours,  l'adresse 
complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots. 

5.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les 
taxes  à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ulté- 
rieurs, doivent,  à  chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'office 
dans  le  préambule. 

XXI 

Article  29  de  la  convention. 

1 .  En  transmettant  une  dépêche  adressée  à  deux  ou  plu- 
sieurs destinataires,  il  faut,  dans  le  préambule,  indiquer  le 
nombre  des  adresses. 

2.  L'indication  prévue  au  paragraphe  5  de  l'article  29  de  la 
convention  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  consé- 
<iuent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

3.  Elle  est  reproduite  dans  les  indications  éventuelles. 

XXII 
Article  35  de  la  convention. 
\ .  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement 
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après  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise 
à  domicile,  à  l'accusé  de  réception,  aux  dépêches  collationnées 
ou  à  faire  suivre,  etc. 

2.  Si  ces  indications  sont  conçues  dans  une  langue  inconnue 
du  bureau  d'origine,  l'expéditeur  est  tenu  d'en  joindre  la  tra- 
duction dans  une  langue  connue  de  ce  bureau. 

3.  La  traduction  n'est  pas  comprise  dans  les  mots  taxés. 

4.  Quand  les  mots  crprès  payé  sont  transmis  sans  autres 
indications,  il  est  entendu  que  l'accusé  de  réception  a  été 
aussi  payé  et  que  le  bureau  d'arrivée  doit  agir  en  conséquence. 

5.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau  dans 
l'intérêt  du  service  ne  sont  pas  taxés. 

XXIII 

Article  36  de  la  roncenlion. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des 
règles  à  suivre  pour  compter  les  mots  des  dépêches  télégra- 
phiques en  langage  clair  : 

Irresponsabihté  (7  syllabes) 1  mot. 

Inconstitutionnalité  (0  syllabes)  ....     î2  mots. 
Etc.,  etc. 

XXIV 

Ardclc  38  de  la  convention. 

1 .  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  transmis  d'office  et  inscrits  sur  la  copie  remise 
au  destinataire. 

2.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  sa  dépèche.  Elles  entrent  alors  dans  le 
compte  des  mots. 

3.  Tous  les  chilires  faisant  partie  du  préambule  doivent  être 
répétés  d'office. 

XXV 

Article  30  de  la  convoition. 

i .  Les  dépêches  prévues  à  l'article  39  do  la  convention  ont 
la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berlin.  —  Service  taxé. 
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Elles  prennent  rang  parmi  les  dépêches  de  service  et  portent 
l'indication  A  et  un  numéro  d'ordre. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  peut  demander  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  qui  suit  le  départ,  ou,  respec- 
tivement, l'arrivée  de  la  dépêche,  la  rectification  des  passages 
qui  lui  paraissent  douteux.  Il  acquitte  alors  : 

a)  S'il  s'agit  de  l'expéditeur  :  !<>  le  prix  d'une  dépêche  cal- 
culée suivant  la  longueur  du  passage  à  répéter;  2"  le 
prix  d'une  dépêche  simple  pour  la  réponse  ; 

h)  S'il  s'agit  du  destinataire  :  1'*  le  prix  d'une  dépêche  simple 
pour  la  demande;  2"  le  prix  d'une  dépêche  calculée 
suivant  la  longueur  du  passage  à  répéter. 

3.  Ces  taxes  sont  remboursées  si  la  répétition  montre  que  le 
service  télégraphique  avait  dénaturé  le  sens  de  la  dépêche. 
Dans  ce  cas,  le  bureau  opère  le  remboursement  et  sans  aucun 
délai.  Aucun  remboursement  d'onice  n'est  dû  pour  la  dépêche 
rectifiée, 

4 .  Les  sommes  encaissées  pour  dépêches  de  service  taxées 
et  les  réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à 
l'administration  qui  les  a  perçues  et  ne  figurent  point  dans  les 
comptes  internationaux. 

5.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  dépêche  par 
laquelle  on  lui  demande  l'annulation  d'une  dépêche  reçue 
précédemment  fait  connaître  au  bureau  d'origine,  par  la 
poste,  la  suite  qui  a  été  donnée  à  la  demande,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  acquitté  le  prix  d'une  réponse  télégraphique. 

XXVI 

Arlicle  48  de  la  convenlion. 

1 .  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la 
perte  est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conven- 
tions spéciales  conclues  conformément  à  l'article  62  de  la 
convention. 

2.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois, 
autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
taxes  à  percevoir  à  l'arrivée  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées 
par  le  destinataire  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand 
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ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en  tient  compte  à 
l'office  intéressé. 

XXVII 

Article  50  de  la  convention. 

i .  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
nombre  des  dépêches  de  service  jouissant  du  privilège  de  la 
gratuité. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

XXVIII 

Article  5i  de  la  convention. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
présentée  à  l'office  d'origine  et  être  accompagnée  des  pièces 
probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  desti- 
nation ou  du  destinataire,  si  la  dépêche  n'est  point  parvenue, 
et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de 
retard. 

2.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a 
déposé  sa  dépèche  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à 
l'office  d'origine  par  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce 
cas,  s'il  est  reconnu  que  la  réclamation  est  fondée,  l'office  qui 
l'a  reçue  est  chargé  d'eflectuer  le  remboursement. 

3.  Pour  toute  dépêche  non  remise  à  destination,  le  rem- 
boursement est  supporté  par  les  olfices  sur  les  hgnes  desquels 
ont  été  commises  les  irrégularités  qui  ont  empêché  la  dépêche 
de  parvenir  au  destinataire. 

4.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu 
lorsque  la  dépêche  n'est  point  arrivée  à  destination  plus  tôt 
qu'elle  n'y  serait  parvenue  par  la  poste. 

5.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  eflectué  aux 
frais  des  oflices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et 
dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque  office. 

6.  En  cas  d'altération  d'une  dépêche  collationnée,  l'office 
d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  la  dépêche  de 
remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  adminis- 
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trations  est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déter- 
minées, un  mot  omis  comptant  pour  une  erreur. 

7.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé 
successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations  est 
supportée  par  la  première  de  ces  administrations. 

8.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui 
a  transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque   des   mots,   nombres   ou   caractères  ayant  été 

omis,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte 
des  mots; 

b)  Lorsque,  à  l'appareil  Morse,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas 

tenu  compte  de  la  rectification  faite  à  son  collationne- 
ment  par  son  correspondant  ; 
6")  Lorsqu'à  l'appareil  Ilughes  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas 
rectifié  la  première  transmission  d'après  le  collation- 
nement  qui  a  suivi  ; 

d)  Lorsqu'au  même   appareil  il  y  a  eu  un  défaut  de  syn- 

chronisme non  rectifié; 

e)  Lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incom- 

plet. 

9.  Dans  les  cas  a,  b  et  cv,  l'erreur  est  imputable  au  bureau 
qui  a  reçu.  Dans  les  cas  d  et  e,  les  deux  bureaux  sont  respon- 
sables. 

iO.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance 
des  documents,  le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omis- 
sion ne  peut  être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la 
charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

11.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont 
transmises  avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  con- 
tiennent (en  original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces 
ou  lettres  qui  les  concernent. 

12.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les 
administrations  intéressées,  le  remboursement  est  effectué 
par  l'office  d'origine. 

13.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'office  à 
office  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  pas  droit  au  rem- 
boursement. 
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XXIX 

Article  51  de  la  •  convention. 

1 .  La  taxe  d'une  dépêche  arrêtée  en  vertu  des  articles  20 
et  21  de  la  convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté 
la  dépêche. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  confor- 
mément à  l'article  21,  la  suspension  de  certaines  correspon- 
dances déterminées,  le  remboursement  des  taxes  des  dépê- 
ches de  cette  catégorie  qui  seraient  arrêtées  ultérieurement 
doit  être  supporté  par  l'office  d'origine,  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

XXX 

Article  54  de  la  convention. 

1 .  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et, 
le  cas  échant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  à 
l'article  54  de  la  convention  est  celle  qui  résulte  de  l'applica- 
tion régulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois  le  nombre  des  mots  annoncé  par  le  bureau 
d'origine  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où 
il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  avec  le  bureau  cor- 
respondant. 

3.  Pour  délerminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un 
compte  mensuel  comprenant,  par  dépêclie  traitée  individuel- 
lement, toutes  les  taxes  accessoires,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  Dans  ce  compte,  les  taxes  perçues  d'avance  pour 
réponse  payée  ou  accusé  de  réception  sont  portées  intégrale- 
ment par  l'office  qui  a  per(-u  au  compte  de  l'office  destinataire. 
La  part  totale  calculée  pour  chaque  État  pendant  le  mois 
entier  est  divisée  par  le  nombre  des  dépêches;  le  (juotient 
constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque  dépêche  dans 
les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  révision.  Cette  révision  est 
faite  chaque  année  et  peut  avoir  lieu  au  bout  de  trois  mois, 
sur  la  demande  de  l'un  des  États  intéressés. 
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XXXI 

Article  57  de  la  convention. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expira- 
tion du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu  dans 
cet  intervalle  aucune  observation  rectificative  considère  le 
compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est 
aussi  applicable  aux  observations  faites  par  un  office  sur  les 
comptes  rédigés  par  un   autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision  quand 
la  différence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  admi- 
nistrations intéressées  ne  dépasse  pas  Ip.lOO  du  débet  de  l'ad- 
ministration qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une  révision  commen- 
cée, elle  doit  être  arrêtée  lorsque,  par  suite  d'un  échange 
d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  différence  qui  a 
donné  lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites 
de  4  p.  400. 

4.  11  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes,  au 
sujet  des  dépêches  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date 
et  des  dépêches  enregistrées  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de 
date. 

XXXll 

Aîiicle  60  de  la  convention. 

1 .  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  adminis- 
trations télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la 
somme  de  50,000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  aux- 
quels donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale. 
Celte  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  60  de  la 
convention,  pour  la  direction  du  bureau  international  en  sur- 
veille les  dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le 
compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  admi- 
nistrations intéressées. 

3o  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou 

s 
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adhérents  sont  divisés  en  six   classes,   contribuant   chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d  unités,  savoir  : 

Ire  classe 25  unités. 

Oe       "20      

3c      —      15     — 

4e        —        10       — 

5e        —        5        — 

6e         —         3        — 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit 
le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divi- 
sée. Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

XXXIII 

Article  60  de  la  convention. 

1.  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  réci- 
proquement tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration 
intérieure  et  se  communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils 
viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermé- 
diaire à  ces  notifications  ;  toutefois  les  avis  à  transmettre  d'ur- 
gence, et  spécialement  la  notification  des  interruptions  des 
lignes,  sont  directement  portés  par  la  voie  télégraphique  à  la 
connaissance  de  toutes  les  administrations  intéressées. 

3.  Lesdites  administrations  envoient  par  la  poste,  par  lettre 
affranchie,  au  bureau  international,  la  notification  de  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  composition  et  aux  changements  de 
tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux,  à  l'ouverture  de  lignes 
nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes,  en  tant  que 
ces  lignes  intéressent  le  service  international;  enfin  aux  ouver- 
tures, suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux. 

4.  Les  documents  imprimés  ou  autographiés  par  les  admi- 
nistrations, au  sujet  des  mesures  mentionnées  au  paragraphe 
précédent,  sont  expédiés  au  bureau  international,  soit  à  la  date 
de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois 
qui  suit  cette  date. 

5.  Elles  lui  iont  parvenir   au   commencement    de   chaque 


—  115  — 

année,  et  aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des 
tableaux  statistiques  du  mouvement  des  correspondances,  de 
la  situation  des  lignes,  du  nombre  des  bureaux  et  des  appa- 
reils, etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  indications  du 
bureau  international,  qui  distribue  à  cet  eiïet  des  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires 
des  publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication 
de  tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles 
chaque  administration  a  pu  procéder  sur  les  ditlérentes  parties 
du  service. 

XXXIV 

Article  60  de  la  convention. 

1.  Indépendamment  des  communications  spéciales  que  le 
bureau  international  est  tenu  de  faire  à  toutes  les  administra- 
tions, il  utilise  les  documents  de  statistique  et  autres  qui  sont 
mis  à  sa  disposition  pour  la  rédaction  du  journal  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  60. 

2.  11  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  la  carte  officielle 
des  relations  télégraphiques. 

3.  Il  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  administrations  des  États  contractants,  pour  lepr  fournir, 
sur  les  questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale, 
les  renseignements  spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pour- 
raient avoir  besoin. 

4.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  admi- 
nistrations contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir 
leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois  sont  con- 
sidérées comme  consentantes. 

5.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont 
distribués  aux  administrations  des  États  contractants  dans  la 
proportion  du  nombre  d'unités  contributives,  d'après  les 
articles  32  et  35.  Les  documents  supplémentaires  que  réclame- 
raient ces  administrations  sont  payés  à  part  d'après  leur  prix 
de  revient.  Il  en  est  de  même  des  documents  demandés  par 
les  administrations  privées. 
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6.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  aiîranchies 
une  fois  pour  toutes  jusqu'à  nouvel  avis  et  de  nrianière  à 
donner  au  bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirage  en 
conséquence. 

7.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  confé- 
rences télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions 
nécessaires  à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements, 
procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

8.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  con- 
férence et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

9.  11  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui  est  commu- 
niqué à  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

10.  La  gestion  dudit  bureau  est  également  soumise  à  l'exa- 
men et  à  l'appréciation  des  conférences  préYues  par  l'article  60 
de  la  convention. 

XXXV 

Article  60  de  la  conventioyi. 

i.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
désignée  pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  60  de  la  convention. 

2.  Les  États  contractants  sont,  pour  la  contribution  aux  frais, 
répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  32  : 

Ire  classe  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande- 
Bretagne,  Indes  britanniques,  Itahe,  Russie,  Turquie  ; 

2^  classe  :  Espagne; 

3e  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  néerlandaises,  Rouma- 
nie, Suède; 

4e  classe  :  Danemark,  Norvège,  Suisse; 

5'  classe  :  Grèce,  Portugal,  Serbie. 

6«  classe  :  Luxembourg,  Perse. 
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XXXVI 

Article  65  de  la  convention. 

Dans  le  cas  d'application  de  l'article  65,  l'administration  con- 
tractante en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  char- 
gée de  régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  offices 
contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  trans- 
mission. 

Le  présent  règlement,  destiné  à  compléter  les  dispositions 
de  la  convention  de  Paris,  revisé  à  Rome,  entrera  en  vigueur 
le  1er  juillet  1872. 

(Suivent  les  signatures.) 


CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE 
du  10/23  juillet  1875  (18  djémaziul-akhir  1292). 
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CONVENTION 

en  date  de  Saint-Pétersbourg,  le  10/22  juillet  1875 
(18  djémaziul-akhir  1292). 


Son  Excellence  M.  le  Président  de  la  République  française, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemag-ne,  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.  etc.,  Roi  apostohque  de  Hon- 
grie, Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège,  Son  Excel- 
lence M.  le  Président  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans,  animés  du  désir  de  garantir  et  de 
faciliter  le  service  de  la  télégraphie  internationale,  ont  résolu, 
conformément  à  l'article  50  de  la  convention  télégraphique  inter- 
nationale signée  à  Paris  le  5/17  mai  1865,  d'introduire  dans  cette 
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convention  les   modifications  et  améliorations  suggérées  par 
l'expérience. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  (Suivent  leurs  noms.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  premier.  —  Les  hautes  parties  contractantes  recon- 
naissent à  toutes  personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen 
des  télégraphes  internationaux. 

Art.  2.  —  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur 
bonne  expédition. 

Art.  3.  —  Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du 
service  de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  4.  —  Chaque  gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service 
télégraphique  international,  des  fils  spéciaux,  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télé- 
grammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  condi- 
tions que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

Art.  5.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre 
et  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gou- 
vernements contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
télégrammes  ; 

2»  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  adminis- 
trations télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  rela- 
tifs, soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des 
objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites 
administrations  ; 

3o  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Art.  6.  —  Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent  être 
émis  en   langage  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage 
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secret  entre  deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  correspon- 
dance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  lan- 
gage secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler 
en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

Art.  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la 
faculté  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé 
qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui 
serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  8.  —  Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté 
de  suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour 
un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  ma- 
nière générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  gouvernements  con- 
tractants. 

Art.  9.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire 
jouir  tout  expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées 
de  concert  par  les  administrations  télégraphiques  des  États 
contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités 
à  la  transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter 
des  dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des 
autres  États,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmis- 
sion ou  de  remise. 

Art.  10.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  adop- 
ter, pour  la  formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases 
ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées, 
par  la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques 
des  États  contractants  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra, 
toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  État,  de  concert  entre 
les  gouvernements  extrêmes  et  les  gouvernements  intermé- 
diaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échan- 
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gées  entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être 
modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

Art.  11.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégra- 
phes internationaux  des  États  contractants  seront  transmis  en 
franchise  sur  tout  le  réseau  desdits  États. 

Art.  12.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent  réci- 
proquement compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la.  présente  convention  sont 
complétées  par  un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent 
être,  à  toute  époque,  modifiées  d'un  commun  accord  par  les 
administrations  des  États  contractants. 

Art.  14.  —  Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité 
de  l'administration  supérieure  de  l'un  des  gouvernements  con- 
tractants, désigné,  à  cet  efiet,  par  le  règlement,  est  chargé  de 
réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de 
toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire 
les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de 
service,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés,  et,  en 
général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les 
travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  delà  télégraphie  inter- 
nationale. 

Les  (rais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  seront  sup- 
portés par  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

Art.  15.  —  Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles 
10  et  13  sont  annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la  même 
valeur  et  entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  re visions  où  tous  les  États  qui  y  ont 
pris  part  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu 
périodiquement,  chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et 
l'époque  de  la  réunion  suivante. 

Art.  16.  —  Ces  conférences  sont  composées  des  délégués 
représentant  les  administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une 
voix,  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un 
même  gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la 
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conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que 
chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et  dis- 
tincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les 
gouvernements  des  États  contractants. 

Art.  17.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent 
respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles, 
des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du 
service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  États. 

Art.  18.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adliésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui 
des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  19.  —  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non- 
adhérents  ou  avec  les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans 
l'intérêt  général  du  développement  progressif  des  communi- 
cations, par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de  la  présente 
convention. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à 
partir  du  1*=''  janvier  1870,  nouveau  style,  et  demeurera  en 
vigueur  pendant  un  temps  indéterminé  et  jusqu'à  l'expi- 
ration d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera 
faite. 

La  dénonciation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'État 
qui  l'a  faite.  Pour  les  autres  parties  contractantes,  la  convention 
reste  en  vigueur. 

Art.  21 .  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
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APPENDICE 


I.  —  Règlement  de  service  en  date  de  Saint-Pétersbourg, 
le  7/19  juillet  1875  {15djémaziul-akhir  1292). 


Article  i3  de  la  convenlion. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  complétées  par 
un  règlement  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des  États 
contractants. 

I.  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

Article  4  de  la  convention. 

Chaque  g-ouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télégra- 
phique international  des  fils  spéciaux  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

I 

1.  Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est 
continu  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des 
fils  directs  d'un  diamètre  d'au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le 
service,  dégagé  du  travail  des  bureaux  intermédiaires,  n'est 
affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations  entre  les  deux  villes  dési- 
gnées comme  leurs  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  celle  affectation  spéciale 
en  cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés 
dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

3.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent  sur  chaque  fil 
un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les 
correspondances  en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les 
deux  bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

I.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur 
action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des 
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câbles  sous-marins;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispo- 
sitions qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  fron- 
tières s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'exécution  de  ces  mesures. 

III 

Les  appareils  Morse  et  Hug^hes  restent  concurremment  adoptés 
pour  le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle 
entente  sur  l'introduction  d'autres  appareils. 

IV 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune 
interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public  au  moins  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont 
fixées  par  les  administrations  respectives  des  États  contractants. 
Chaque  État  peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service 
complet  les  heures  du  service  limité;  il  notifie  cette  mesure  au 
bureau  international,  qui  en  avertit  les  autres  États. 

4-  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peu- 
vent prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télé- 
grammes internationaux  à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par 
un  fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à 
l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès-verbaux  et  à  la 
division  des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même 
État.  C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet 
Étal. 

V 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  tarifs  interna- 
tionaux pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 
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N 
Bureau  à  service  de  jour  prolong-é  jusqu'à  minuit. 

2 

G     Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L     Bureau  à  service   limité    (c'est-à-dire   ouvert  pendant  un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 

jour  complet). 

B     Bureau  ouvert  seulement  pendant  \   ^ 

,    .  i   Ces  notations  peuvent 

la  saison  des  bains.  f  .  .  , 

,^     „  .        ,  ,        >       se  combiner  avec  les 

H     Bureau  ouvert  seulement  pendant  i  ,   ,  , 

\       précédentes, 
la  saison  d  hiver.  j 

h  Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains 
BG       et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L  Bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité 
HG       pendant  le  reste  de  l'année. 

E  Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  cour. 

F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 
particuliers. 

P  Bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée. 

S  Bureau  sémaphorique. 

^  Bureau  à  ouvrir  prochainement. 

2.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  GORRESPONDANGE 

Article  /«r  f/g  /^  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  inter- 
nationaux. 

Article  i  de  la  convention. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expé- 
dition. 

Article  3  de  la  convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la 
télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Article  5  de  la  convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État,  des 
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ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  des  ag"ents  diplomatiques  ou  consulaires  des  g-ouvei- 
nements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télé- 
grammes; 

2^  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administra- 
tions télég^raphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit 
au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'in- 
térêt public  déterminés  de  concert  par  lesdites  administrations; 

3°  Télég-rammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télég^rammes  d'État  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télég^rammes. 

Article  j  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter 
la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dange- 
reux pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  convention. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
terminé, s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  cor- 
respondances, à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement 
chacun  des  autres  gouvernements  contractants. 

3.  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES 

Article  6  de  la  convention. 

Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en  lan- 
gage secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage 
secret  entre  deux  Etats  qui  admettentce  mode  de  correspondance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en 
transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VI 
I.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  com- 
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préhensible  en  l'une  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  terri- 
toires des  États  contractants,  ou  en  lang-ue  latine. 

2.  Chaque  administration  désig^ne,  parmi  les  langues  usitées 
sur  les  territoires  de  l'Étal  auquel  elle  apppartient,  celles  qu'elle 
considère  comme  propres  à  la  correspondance  télégraphique 
internationale. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français  lorsque 
les  administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage 
d'une  autre  langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préam- 
bule et  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la  trans- 
mission des  correspondances. 

VII 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  secret  : 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

b)  Ceux  qui  renferment  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou 

de  lettres  dont  ia  signification  ne  serait  pas  connue  du 
bureau  d'origine; 

c)  Les  télégrammes  contenant  des  passages  en  langage  convenu, 

incompréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance,  ou 
des  mots  ne  faisant  point  partie  des  langues  mentionnées 
au  premier  paragraphe  de  l'article  VI, 

2.  Le  texte  des  télégrammes  privés  secrets  peut  être  soit  entiè- 
rement secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux 
parenthèses  les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou 
qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de 
lettres  de  l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3.  Les  offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre 
sur  leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres 
secrètes. 

VIII 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglemen- 
taire des  signaux  télégraphiques  (article  IX)  et  qui  soient  en 
usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite 
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sous  une  forme  convenue  ou  abrég^ée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un 
destinataire  de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télég^ramme  dont 
l'adresse  est  ainsi  composée  est  subordonnée  à  un  arrangement 
entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télég-raphique. 

3.  La  signature  peut  revêtir  la  même  forme  ou  être  omise; 
quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  pla- 
cée après  le  texte.  Si  elle  n'est  pas  transmise,  le  dernier  mot  du 
texte  la  remplace  pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  commu- 
nications de  service  qui  s'y  rapportent. 

4.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  immédiatement 
avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise 
à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux 
télégrammes  urgents,  coUationnés,  recommandés  ou  à  faire 
suivre,  etc.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme 
abrégée  adoptée  pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux. 
Dans  ce  cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot. 

5.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles 
doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de 
destination.  Si  cette  langue  n'est  pas  comprise  du  bureau  d'ori- 
gine, l'expéditeur  est  tenu  de  joindre  la  traduction  pour  la  gou- 
verne de  ce  bureau. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être 
approuvé  de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représen- 
tant. 

IX 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes 
sont  les  suivants  : 

Lettres  : 

A,  lî.  G,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  1,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T, 
U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 
I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait 
d'union  (-),  parenthèses  (),  guillemet  («),  barre  de  fraction  (/), 
souligné. 
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Signes  conventionnels  : 

Télégramme  privé  urgent  D,  réponse  payée  RP,  télégramme 
collationné  TG,  accusé  de  réception  GR,  télégramme  recom- 
mandé TR,  télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  exprès 
payé  XP. 

Avec  l'appareil  Morse  seulement  : 

Les  lettres  :  A,  A  ou  Â,  N,  0,  U. 

Avec  l'appareil  Hughes  seulement  : 
Les  signes  :  croix  (-)-),  double  trait  (=). 

X 

1 .  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ges  indications, 
à  l'exclusion  des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en 
français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle 
que  la  remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni 
demandes  de  renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  men- 
tion de  la  rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle 
de  la  profession  du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4-  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit 
être,  autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complé- 
mentaire capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée,  en  cas  d'altéra- 
tion du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  dans  lequel  est  située  la  résidence  du 
destinataire  est  nécessaire,  sauf  les  cas  où  cette  résidence  est  une 
capitale  ou  une  ville  importante  dont  le  nom  n'est  pas  commun  à 
une  autre  localité;  elle  est  comprise  dans  le  nombre  des  mots 
soumis  à  la  taxe. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  comii- 
tions  prévues  par  les  paragraphes  précédents  doivent  néanmoins 
être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

XI 

I .  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
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cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exi- 
gible lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever 
aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État 
est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'État  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'État  que 
lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent 
d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  rem- 
plissent pas  ces  dernières  conditions  ne  sont  pas  refusés  par  le 
bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à 
l'administration  centrale. 

XII 

1 .  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de 
service;  l'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Saint-Pétersbourg , 
directeur  général  à  directeur  général. 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangé  entre  bureaux  au 
sujet  des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement 
le  numéro  et  le  texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signa- 
ture. 

XIII 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son 
identité,  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  11  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télé- 
gramme la  légalisation  de  sa  signature. 

3.  Chaque  État  désigne,  s'il  le  juge  convenable,  les  fonction- 
naires ou  magistrats  chargés,  dans  chaque  ville,  de  légaliser  les 
signatures  des  expéditeurs.  Dans  ce  cas,  chacun  des  bureaux  de 
cet  État  s'assure  de  la  sincérité  des  légalisations  qui  lui  sont  pré- 
sentées et  transmet  après  la  signature  la  formule  suivante  : 

Signature  légalisée  par  {qualité  du  fonctionnaire 
ou  magistrat). 

4.  Cette  mention  entre  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5.  Dans  tout  autre  cas,  la  légalisation  est  taxée  et  transmise 
telle  qu'elle  est  libellée. 
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4.  TAXATION 

Article  lo  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la 
formation  des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échang^ées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États 
contractants  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra  toutefois,  en 
Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme, 
en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre  les 
gouvernements  extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées 
entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modi- 
fiées d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

Article  ii  de  la  convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internatio- 
naux des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le 
réseau  desdits  États. 

XIV 

1.  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  internationales  est 
fixé  conformément  aux  tableaux  qui  font  suite  au  présent  règle- 
ment. Toutefois,  les  administrations  dont  les  territoires  sont 
limitrophes  ou  reliés  par  un  câble  ne  sont  pas  tenues  d'en  appli- 
quer les  principes  et  les  dispositions  à  leurs  relations  mutuelles. 

2.  Les  modifications  prévues  au  paragraphe  4  de  l'article  lo  de 
la  convention  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de 
créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais 
bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  pos- 
sible, et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle 
manière  que  les  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  des- 
tination restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

3.  Toute  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'en- 
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semble  ou  de  détail   ne  seront  exécutoires  que   deux  mois  au 
moins  après  leur  nolification  par  le  bureau  international. 

XV 

I.  Le  minimum  de  la  taxe  s'applique  au  télégramme  dont  la 
longueur  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe  applicable  au  télé- 
gramme de  vingt  mots  s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indi- 
visible de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 

I.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  la  taxe  s'établit 
par  mot  sur  tout  le  parcours,  sans  condition  de  minimum  pour 
le  nombre  de  mots  ou  avec  un  minimum  de  dix  mots.  Le  système 
de  taxation  qu'un  office  extra-européen  déclarera  avoir  adopté 
sera,  d'ailleurs,  appliqué  indistinctement  à  toutes  les  correspon- 
dances échangées  avec  les  offices  extra-européens. 

XVI 

1.  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
nombre  et  l'étendue  des  télégrammes  de  service  jouissant  du  pri- 
vilège de  la  gratuité  qui  leur  est  attribué  par  l'article  ii  de  la 
convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste. 

XVII 

Tout  télégramme  rectificatif,  complétif,  et  généralement  toute 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occa- 
sion d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est 
taxé  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  communication  d'office  rendue 
nécessaire  par  une  erreur  de  service. 

XVIIl 

I.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre 
le  point  de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  indiqué  une  autre  voie,  conformé- 
ment à  l'article  XXXVI. 
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2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  rexpéditeiir  est  transmise 
dans  le  préambule  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à 
éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui 
pourraient  résulter  des  interruptions  de  service  des  conducteurs 
sous-marins. 

XIX 

1.  Le  tarif  des  correspondances  échangées  entre  deux  points 
quelconques  des  États  contractants  doit  être  composé  de  telle 
sorte  que  la  taxe  du  télégramme  de  vingt  mots  soit  toujours  un 
multiple  du  demi-franc. 

2.  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  i  franc  : 

En  Allemagne,  o,85  mark  ; 

En  Autriche  et  Hongrie,  4o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Danemark,  0,75  krone  ; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  (monnaie  tarif)  ; 

En  Espagne,  i  peseta  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence  ; 

En  Grèce,  1,16  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  o,44  roupie  ; 

En  Italie,  i  lira  ; 

En  Norvège,  22  shillings  ou  0,75  krone  ; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o,5o  florin  ; 

En  Perse,  i  sahibkran  ; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  i  piastre  nouvelle  ; 

En  Russie,  0,25  rouble  ; 

En  Serbie,  5  piastres  ; 

En  Suède,  0,75  krone  ; 

En  Turquie,  4  piastres  i3  paras  i  aspre  medjidiés. 

3.  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

4.  Dans  les  administrations  qui  forment  leurs  tarifs  en  francs, 
les  taxes  composées  peuvent  être  arrondies  en  multiple  du  quart 
de  franc. 

5.  Dans  les  autres  administrations,  les  taxes  sont  composées 
au  moyen  du  chiffre  représentatif  du  franc,  tel  qu'il  est  fixé  par 
elles  dans  les   limites  déterminées  par  le  paragraphe  2.  Toute 
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taxe  ainsi  composée  pour  le  parcours  entier  peut  être  arrondie 
dans  la  monnaie  du  pays,  sans  que  la  somme  ajoutée  puisse 
excéder  la  valeur  d'un  quart  de  franc. 

5.  COMPTE  DES  MOTS 


XX 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télé- 
gramme pour  être  transmis  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf 
ce  qui  est  dit  au  paragraphe  9  de  l'article  suivant  et  au  para- 
graplie  2  de  l'article  XVIII. 

2.  La  traduction  prescrite  par  le  parag^raphe  5  de  l'article  VIII 
n'est  pas  comprise  dans  les  mots  taxes. 

3.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  parle  bureau  dans  l'in- 
térêt du  service  ne  sont  pas  taxés. 

4.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

5.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans 
le  compte  des  mots. 

XXI 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  carac- 
tères, selon  l'alphabet  Morse  ;  l'excédent,  toujours  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est 
fixé  à  dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

4.  Les  mois  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme 
autant  de  mots  isolés. 

5.  Les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes,  les  noms  de 
lieux,  places,  boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms,  particules  et 
qualifications  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employé  par 
l'expéditeur  pour  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la  langue  ne 
sont  point  admises.  En  cas  de  doute  sérieux,  la  manière  d'écrire 
de  l'expéditeur  est  décisive  pour  la  taxation. 
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7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
rcxcédent.  La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres. 

8.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un 
mot;  il  en  est  de  même  du  soulig^né. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes, 
guillemets,  parenthèses,  alinéas  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes 
extra-européennes,  la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obliga- 
toire. 

10.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  les  points  et  les 
virgules  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres,  ainsi  que  les 
barres  de  division. 

11 .  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

XXII 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots  des  télégrammes  en  langage  clair  : 


DESIGNATION 


Responsabilité  (U  caractères).  .  . 
Kriegsgeschichten  (17  caractères)  . 
Inconstitutionnalité  (20  caractères) 

A-t-il 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) . 

C'est-à-dire 

J'ai .   .   . 

Aix-la-Chapelle 

Aixlachapeile  (13  caractères)  .   . 

Aachen  

Newyork 

New-York 

New  South  Wales 

Newsouthwales  (13  caractères)  .   . 

Van  de  Brande 

Vandebrande  (11  caractères)  .   ,   , 

Du  Bois 

Dubois 

De  Lygne  

Delygne 

44  "1/2  (5  chiffres  et  signes)  .  .  . 
444  1/2  (6  chiffres  et  signes).   .   . 


CORRESPONDANCE 

extra- 

européenne 

européenne 

Nombre 

Nombre 

de  mots 

de  mots 

1 

2 

1 

2 

<* 

2 

3 

3 

1 

1 

4 

4 

2 

2 

3 

3 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

1 

2 

3 

3 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

.2 

2 
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DESIGNATION 


444,5  (5  chiffres  et  signes) 

444,55  (6  cliiffres  et  signes 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  c. 

10  fr.  50 

fr.  10,50 

11  h.  30 

11,30 

Le  n°" 

Le  1529'"» 

44/2 

44/ 

2  o/o 

2  p.  o/o  

luiit/10 

5/douzièmes 

b  bis 


5  ter 

Deux  cent  trente-quatre 

Vierunddreissig  (15  caractères)  .   .   .   . 
Hundertvierunddreissig  (22  caractères), 

Trenlaquattro  (13  caractùres) 

Centotrentaqualtro  (18  caractères) .   .   . 

Two  hundred  and  thirty  four 

Tweehondertvier  (15  caractères).  .  .  . 
Tweehondertvierendertig  (23  caractères) 
E 


E.  M 

Einvtch  (6  lettres) 

tmrlz  (5  lettres) 

L'affaire  est  urgente  :  partir  sans  retard  (7  mots  et  deux  souli- 
gnés) (1) 


CORRESPONDANCE 


extra- 

européenne 

européenne 

Nombre 

Nombre 

de  m«ls 

de  mots 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

J 

3 

2 

2 

3 

3 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

2 

« 

0 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

4 

1 

2 

2 

3 

1 

2 

2 

2 

5 

5 

1 

2 

2 

3 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

(i)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage 
souligné. 


XXIII 

Dans  les  télég^rammes  qui  contiennent  un  langag-e  secret 
(article  Vil),  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux 
articles  précédents,  les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  comme 
autant  de  nombres  écrits  en  chiffres  (article  XXI,  paragraphe  7), 
et  les  mots  en  lang^ue  non  admise  aux  termes  de  l'article  VI,  comme 
des  groupes  de  lettres. 

6.  PERCEPTION  DES  TAXES 

XXIV 
I.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  excep- 
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lions  prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (article  LU, 
paragraphe  6),  les  frais  d'exprès  (article  LVI,  paragraphe  i^')  et 
les  télégrammes  scmaphoriques  (article  LVIII,  paragraphe  5),  qui 
donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en 
demander  reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une 
rétribution  à  son  profit,  dans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de 
la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte 
est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spé- 
ciales conclues  conformément  à  l'article  17  de  la  convention,  sauf 
ce  qui  est  prévu  aux  articles  LU  et  LVIII  ci-après,  pour  les  réex- 
péditions des  télégrammes  à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes 
sémaphoriques. 

G.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois, 
autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes 
à  percevoir  à  l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le 
destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recou- 
vrement a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en  tient  compte  à  l'office 
intéressé. 

XXV 

1 .  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais 
non  perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossi- 
bilité de  le  trouver  doivent  être  complétés  pas  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rembour- 
sées aux  intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués 
en  trop  par  l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 

7.  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

a.    —   SIGNAUX   DE   TRANSMISSION 

XXVI 

Les  tableaux  ci-après  indiquent  les  signaux  employés  dans  le 
service  des  appareils  Morse  et  Hughes. 
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a)  SIGNAUX  DE  l'appareil  morse 
Lettres  : 


a    ■■ 

â  mn 

â  ou  â 
b   ■■ 
c    ■! 

chHi 
d    ■■ 
e    B 
é    ■■ 


h 

i 

j 

k 

l 

m 

n 

û 

o 

ô 

P 

q 

r 

s 
t 
u 

a 

V 

w 

X 

y 

z 


Espacement  et  longueur  des  signes  : 

1.  Une  barre  est  égale  à  3  pointa. 

2.  L'espace  entre  les  signaux  d'une  même 

lettre  est  égal  à  i  point. 

3.  L'espace  entre  deux  lettres  est  égal  à 

3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots   est  égal   à 

5  points. 
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Chiffres  : 

1  BBaBBaB 

2  ■■BBB 

3  ■■■BB 
k  BBaBB 

5  HDtaaaii 

6  B  B  !i  H  H 

7  BBBBB 

8  BBBBB 

9  BBBBB 
o  BBBBB 

Barre  de  fraction  B  B  B  B  B  B 

On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux 
suivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office  : 

BB  I 

BBB  2 

B  @  0  Si  3 

BUflBB  4 

BBBBB  5 

ES  D  BBB  6 

BBBB  7 

BBB  8 

BB  0 

B  o 

B  B  Barre  de  fraction. 

Signaux  de  ponctuation  et  autres  : 

Point (.)   B  BBBBB 

Point  et  virgule (;)  B  B  B  B  B  B 

Virgule (,)  B  B  B  B  B  B 

Deux  points (:)  BBB  BBB 

Point  d'interrogation  ou  demande  de  répéti- 
tion d'une  transmission  non  comprise.  (?)  BBB  BBB 

Point  d'exclamation (!)BBBBBB 

Apostrophe (')  B  B  B  B  B  B 

Alinéa BBBBBB 

Trait  d'union (-)  B  B  B  B  B  B 
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Parenthèses  (avant  et  après  les  mots).   .  (  )  ■  B  B  ■  ■  ■ 

Guillemets (»)  ■BBBH 

Sûulig-né  (avant  et  après  les  mots  ou  le 

membre  de  phrase) BQ^BOS 

Signal  séparant  le  préambule  de  l'adresse, 
l'adresse  du  texte  et  le  texte  de  la  sig^na- 

ture BB9BB 

Indications  de  service  : 

Télégramme  d'État BSSS9 

Télégramme  de  service B  l@ 

Télégramme  privé  urgent B  B  B 

Télégramme  privé  ordinaire B  B  B  B 

Avis  télégraphique BBlSISiBB 

Réponse  payée BBBBBBB 

Télégramme  collationné BBBBB 

Accusé  de  réception BBBBBBB 

Télégramme  recommandé BBBB 

Télégramme  à  faire  suivre BBBBBBB 

Poste  payée BBBBBBBB 

Exprès  payé BBBBBBBB 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission).  BBBBB 

Compris BBBBB 

Erreur BBBSBBBBB 

Fin  de  la  transmission BBBBB 

Invitation  à  transmettre BBBBBBB 

Attente BB^SS 

Réception  terminée BBSBBIHHnfil 

b)   SIGNAUX  DE  l'appareil  HUGHES 

Lettres  : 

A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,   J,   K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T, 
U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 


Chiffres  : 
I,  2,  3,4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 
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Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point,  virgule,  point  et  virgule,  deux  points,  point  d'interroga- 
tion, point  d'exclamation,  apostrophe,  croix  -|->  lirait  d'union, 
E  accentué,  barre  de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de 
gauche  (,  parenthèse  de  droite),  &,  guillemet  ». 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans 
la  transmission  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fraction- 
naire non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un 
blanc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit.  (Exemple  : 
/  3/4  et  non  i3/^. 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux 

traits  d'union  (Exemple  : sans  retard )  et  soulignés  à 

la  main  par  l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels  : 

Télégramme  d'État S. 

Télégramme  de  service A. 

Télégramme  privé  urgent D. 

Télégramme  privé  non  urgent P. 

Avis  télégraphique AV. 

Réponse  payée RP. 

Télégramme  coUationné TC. 

Accusé  de  réception GR. 

Télégramme  recommandé TR. 

Télégramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Exprès  payé XP. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou 
pour  lui  répondre  :  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répé- 
tition prolongée  du  même  signe  :  une  combinaison  composée  du 
blanc,  de  l'I  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  néces- 
saire ; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'électro-aimant  :  une 
combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants,  le  blanc,  l'I, 
l'N  et  le  T,  répétés  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée 
probable  de  l'attente  ; 
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Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  conséciïlifs,  sans 
aucun  sig-ne  de  ponctuation; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  : 
deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la 
fin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens 
(exemple  :  achète,  acheté).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur 
répète  le  mot  après  la  sig^nature,  en  y  faisant  fig-urer  l'E  accentué 
entre  deux  blancs,  pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit. 
Pour  a,  o,  et  û,  on  transmet  respectivement  ae,  oe  et  ue. 

b.  —  ORDRE  DE  TRANSMISSION 

XXVII 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

a)  Télégrammes  d'Etat  ; 

b)  Télégrammes  de  service  ; 

c)  Télég-rammes  privés  urg-ents  ; 

d)  Télég-rammes  privés  non  urgents  et  avis  télégraphiques. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télé- 
gramme présenté  comme  télégramme  d'État  ou  de  service  le  réex- 
pédie comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission  circulent  sur  le  réseau  international 
comme  télégrammes  de  service. 

XXVIII 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu,  pour 
faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas 
d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
do  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermé- 
diaires dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ 
et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes 
fils  sont  confondus  et  transmis  indistinctement,  en  suivant  l'heure 
du  dépôt  ou  de  la  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de 
même  rang  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 
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5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  para- 
graphe le""  de  l'article  XXVIl,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des 
transmissions,  sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui 
sont  desservies  par  des  appareils  spéciaux. 

XXIX 

I.  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'État  ou  de  service  et 
les  télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  l'ordre 
alternatif  des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  l'appareil 
Hughes  s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bu- 
reaux en  correspondance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur 
des  télégrammes  et  des  exigences  du  service,  le  nombre  des  télé- 
grammes, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  constituant  chaque 
série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dix  télé- 
grammes. Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrom- 
pue que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télé- 
gramme de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme 
formant  une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission  peut  être  appli- 
qué à  l'appareil  Morse  sur  les  lignes  importantes  dont  le  travail 
est  continu  ;  mais,  dans  ce  cas,  chaque  série  ne  peut  être  com- 
posée de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'État,  de  service  ou  privé 
urgent  auquel  la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins 
que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  detrans- 
mettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télé- 
gramme ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir 
transmet  à  son  tour,  s'il  a  un  télégramme  ;  sinon,  l'autre  conti- 
nue. Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux 
bureaux  se  donnent  réciproquement  le  signal  zéro. 

C.  —   MODE   DE  PROCÉDER 

XXX 

I.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel. 
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2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant 
son  indicatif  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente, 
suivi  d'un  chiffre  indiquant  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la 
durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télé- 
grammes qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soitla  destination.  Tou- 
tefois, en  cas  d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu 
de  la  redresser,  aussitôt  que  le  bureau  correspondant  la  lui  a 
signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indi- 
cations de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et 
puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine 
par  un  avis  de  service,  conformément  à  l'article  LXIII  ci-après. 

XXXI 

I.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre 
signal,  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre 
suivant  les  indications  de  service  constituant  le  préambule  du 
télégramme  : 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D, 

quand  c'est  un  télégramme  d'État,  de  service  ou  privé 
urgent; 

b)  Bureau  de  destination  (i)  ; 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  particule  de  (Exemple  :  Paris 

de  Bruxelles  (2)  ; 

d)  Numéro  du  télégramme  ; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique  : 

1°  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe; 
2°  le  nombre  des  mots  écrits  en  langage  ordinaire;  3°  s'il 
y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  lettres)  ; 
/)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date:,  heure  et  mi- 
nute, avec  l'indication  m  ou  5  {matin  ou  soir)  ; 


(i)  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire, 
mais  le  bureau  télég-raphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  être 
remis  à  destination  ou  envoyé  à  la  poste. 

(2)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine, 
quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom. 
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Dans  la  transmission  par  l'appareil  Morse,  les  indications  m 
ou  Sy  ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a 
aucun  doute; 
Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date  est 
donnée  sous  la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur 
indique  le  jour  et  le  dénominateur  le  mois  ; 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans 
son  télégramme)  (articles  XVIll,  paragraphe  2,  et  XXXVI, 
paragraphe  4)  ; 

h)  Autres  indications  éventuelles  (nombre  des  adresses,  télé- 
gramme sémaphorique,  etc.). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,detf  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie 
successivement  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3 .  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe 
de  séparation  (■  ■  ■  ■  ■)  est  placé  entre  le  préambule  et 
l'adresse,  entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature. 
On  termine  par  le  signal  de /in  de  la  transmission. 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on 
emploie  un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de 
l'adresse,  l'adresse  du  texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine 
chaque  télégramme  par  la  croix  (-|-)- 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien 
transmis  et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

6.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le 
même  signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris  en  le  faisant  sui- 
vre d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la 
transmission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses 
signaux  aussi  clairs  que  possible. 

7.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  admi- 
nistrations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque 
en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  trans- 
mis tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute. 
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d.    —  RÉCEPTION  ET  REPETITION  d'oFFICE 


XXXII 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare 
pour  chaque  télégramme  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre 
annoncé  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes 
constituant  la  série. 

XXXIII 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale 
à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans 
l'annonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  :  admis;  sinon  il  répète 
la  première  lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis,  qu'il 
rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de 
transmission,  la  rectification  du  premier  de  ces  nombres  ne  peut 
se  faire  que  d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  correspondant.  Les  autres  bureaux  doivent  s'abstenir  de 
toute  rectification  et  se  borner  à  ajouter  au  nombre  de  mots  an- 
noncé le  nombre  réel,  en  les  séparant  par  une  barre  de  fraction. 

XXXIV 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exiger  la  répartition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait, 
à  l'appareil  Morse,  par  l'employé  qui  a  reçu,  et  à  l'appareil 
Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis  à  la  fin  du  télégramme  ou 
de  la  série. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  frac- 
tions ou  des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chif- 
fres ou  plus,  on  doit  répéter  en  toutes  lettres  le  numérateur  de  la' 
fraction,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi,  pour  r/i6,  il  faut; 
répéter  en  français  i  un  i6,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16  ;  pour  i3/4, 
il  faut  répéter  treize  4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  i  3/4- 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu 
donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  «  réception  terminée  », 
suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du  nombre  des  télégrammes  reçus. 
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XXXV 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série 
précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés 
aux  bureaux  de  destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse 
des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseig-nements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'un  avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre 
cause  quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  cir- 
constance n'empêche  pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire, 
sauf  à  lui  communiquer  ultérieurement  la  rectification,  le  cas 
échéant. 

e.    —  DIRECTION  A  DONNER  AUX  TELEGRAMMES 

XXXVI 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  cha- 
cun des  offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  jug'e 
de  la  direction  à  donner  au  télégramme. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à 
moins  d'interruption  de  la  voie  indiquée,  auquel  cas  il  ne  peut 
élever  aucune  réclamation. 

3.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord 
par  les  offices  intéressés. 

4-  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire 
lui-même,  en  marge  de  sa  minute,  la  forme  correspondante.  Cette 
indication  est  transmise  dans  le  préambule  (articles  XVIÏI,  para- 
graphe 2,  et  XXXI,  paragraphe  i^r,  g)^  mais  seulement  jusqu'au 
point  où  elle  peut  être  utile. 

f.  —  INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES. 
TRANSMISSIONS  PAR  AMPLIATION 

XXXVII 

I.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télé- 
gramme une  interruption  dans  les  communications  télégraphi- 
ques régulières,  le  bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est 
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produite  expédie  immédiatement  le  télégramme  par  la  poste 
(lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un 
moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (article  LXXIl,  paragraphe  4)- 
Les  frais  de  poste  sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réex- 
pédition. La  lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation 
télégramme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que 
le  télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit 
au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit 
au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette 
réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'État  de  destination.  Dès 
que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau 
transmis  par  la  voie  télégrajjhique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  pré- 
cédemment accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'encombrement 
exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement  nui- 
sible à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne 
sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où 
l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XXXVIII 

1 .  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adres- 
sés par  la  poste  à  un  bureau  télégrapliique,  sont  accompagnés 
d'un  bordereau.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédi- 
tion en  avertit  le  bureau  aufjuel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  com- 
munications télégraphiques  le  permettent,  par  un  télégramme  de 
service  indiquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure 
du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en 
accuse  réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement 
au  bureau  expéditeur.  11  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablisse- 
ment des  communications  tclégrapliiques,  par  un  télégramme  de 
service  dans  la  forme  suivante  : 

Reçu  63  télégrammes  conformément  au  bordereau  du  3o  mars. 

3.  Les    dispositions    du    paragraphe    précédent    s'appliquent 
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ég-alement  au  cas  où  un  bureau  télégraphique  rcroit  par  la  poste 
un  envoi  de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas,  le 
bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci 
peut,  selon  les  circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou 
transmettre  les  télég^rammes  par  la  voie  télég"raphique,  si  les  cor- 
respondances ultérieures  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes 
déjà  transmis  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les 
lélég'rammes  ont  été  dirig^és,  par  un  avis  de  service  rédig-é  dans  la 
forme  suivante  : 

Berlin  de  Gorlits.  Télégrammes  n^^. . .  du  bordereau  «". . . 
réexpédiés  par  ampliation. 

G.  Quand  un  télég^ramme  est  envoyé  directement  au  destina- 
taire, dans  le  cas  prévu  par  l'article  XXXVII,  il  est  accompag^né 
d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

7.  Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  un  télégramme  trans- 
mis déjà  par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fd, 
est  réexpédié  par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation 
doit  être  signalée  par  une  indication  de  service  dans  le  préam- 
bule, par  exemple  : 

Ampliation  déjà  expédiée  «...  {nom  du  bureau)  le. . .  {date)  par 
le  fil  n". . .  (ou)  par  la  voie  de. . .  (ou)  par  la  poste. 

g.  —  ARRÊT  DE  TRANSMISSION.  —  CONTROLE 

XXXIX 

1 .  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il 
en  est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a 
déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  rem- 
boursée sous  déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit 
de  l'office  d'origine. 

3     Si  la  transmission  est  commencée,  la  taxe  encaissée  reste 
acquise  aux  offices  intéressés,  à  raison  du  parcours  effectué. 
Le  surplus  est  remboursé  à  l'expéditeur. 
k.  Si  le  télégramme  a  été  transmis,  l'expéditeur  ne  peut  en 
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demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  adressé  au  bureau 
d'arrivée  et  dont  il  acquitte  la  taxe.  11  paye  également  la  réponse, 
s'il  désire  être  renseigné  par  voie  télégraphique  sur  la  suite 
donnée  à  sa  demande  ;  dans  le  cas  contraire,  le  bureau  d'arrivée 
adresse  par  la  poste  ce  renseignement  au  bureau  d'origine. 

5.  Ces  télégrammes  sont  transmis  comme  les  télégrammes  pri- 
vés. 

XL 

r .  Il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté,  réservée  à  l'article  7 
de  la  convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme 
privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui 
serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  qu'à  charge  d'en  avertir  immédiatement  l'administration 
de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine. 

2,  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques 
extrêmes  ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'administration  cen- 
trale, qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'État  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.  REMISE  A  DESTINATION 

XLI 

1 .  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés  soit  à  domicile,  soit 
poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant. 

2.  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité  que  le 
bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur 
adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante 
sont  immédiatement  remis  à  la  poste  comme  lettre  recommandée 
par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expédi- 
teur ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait 
escale  dans  un  port  leur  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le 
débarquement. 

XLII 

I .  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis  soit  au  des- 
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tinataire,  soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison, 
à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué 
spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu 
qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 

2.  Cette  dernière  demande  doit  être  mentionnée  dans  l'adresse 
du  télégramme  et  reproduite  sur  l'enveloppe  par  le  bureau  d'arri- 
vée, qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires  pour  s'y 
conformer. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destina- 
taire, le  bureau  d'arrivée,  s'il  peut  supposer  que  l'adresse  est 
insuffisante  ou  mal  transmise,  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis 
de  service  dans  la  forme  suivante  : 

iV^. . .  de. . .  {date),  adressé  à  {adresse  textuellement  conforme  à 
celle  qui  a  été  reçue),  destinataire  inconnu. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse.  Si  elle 
a  été  mal  transmise,  il  la  rectifie  sur-le-champ. 

5.  En  tout  état  de  choses,  l'avis  de  non-remise  n'est  transmis 
que  si  l'adresse  du  télégramme  est  écrite  sans  abréviation. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou 
de  refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés 
à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin 
que  l'expéditeur  puisse  être  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le 
porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme 
pour  le  destinataire,  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télé- 
gramme est  rapporté  au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire, 
sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est 
délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent 
article,  tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six 
semaines  est  anéanti. 

9.   TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 

Article  g  de  la  convention. 
Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout 
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expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par 
les  administrations  télégraphiques  des  Etats  contractants  en  vue 
de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  ù 
la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'eng-agent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des 
dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres 
États  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de 
remise. 

a.   —    AVIS   TÉLÉGRAPHIQUE 

XLIII 

1.  Tout  expéditeur  a  la  faculté  de  faire  transmettre  par  télé- 
graphe un  simple  avis,  qui  n'est  pas  soumis  aux  formalités  des 
télégrammes  ordinaires. 

2.  L'avis  télégraphique  n'est  admis  que  dans  les  relations 
européennes.  11  est  limité  au  maximum  de  dix  mots  et  ne  peut 
être  rédigé  ni  en  langage  chiffré,  ni  en  langage  convenu  ;  les 
nombres  ne  sont  admis  qu'écrits  en  toutes  lettres. 

3.  L'avis  télégraphique  ne  comporte  aucune  des  opérations 
accessoires  qui  font  l'objet  des  télégrammes  spéciaux,  ni  aucune 
indication  gratuite  ;  il  est  annoncé  par  le  signal  réglementaire 
indiqué  à  l'article  XXVI  et  est  transmis  d'ailleurs  sans  préambule 
et  sans  répétition  d'office.  Il  peut  être  remis  ouvert  au  desti- 
nataire. Les  formalités  prescrites  par  l'article  XLII  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  la  remise  à  domicile  des  avis  télégraphiques, 
l'office  d'arrivée  pouvant  déterminer  à  son  gré  les  conditions  de 
cette  remise. 

4.  La  taxe  de  l'avis  télégraphique  est  égale  aux  trois 
cinquièmes  de  la  taxe  du  télégramme  ordinaire  de  vingt  mots. 

5.  Les  administrations  ne  sont  pas  tenues  de  délivrer  des  reçus 
et  de  conserver  dans  les  archives  les  documents  relatifs  aux  avis 
télégraphiques,  ni  de  donner  suite  aux  réclamations  et  aux 
demandes  en  remboursement  qui  les  concernent. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les 
appliquer. 
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b.   —   TÉLÉGRAMMES   PRIVES    URGENTS 
XLIV 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité 
de  transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  l'adresse  et  en 
payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même 
longueur  pour  le  même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée 
dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle XX  VIII. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas 
pouvoir  les  appliquer  soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télé- 
grammes qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptenlles  télégrammes  urgents 
qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fds  où  la  trans- 
mission est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs 
bureaux  de  réexpédition,  entre  les  télégrammes  de  même  prove- 
nance et  de  même  destination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient 
est  triplée  comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

C.    —   RÉPONSES   PAYÉES 

XLV 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à 
son  correspondant.  Toutefois,  l'affranchissement  ne  peut  dépasser 
le  triple  de  la  taxe  du  télégramme  primitif. 

2.  Dans  le  cas  de  télégramme  demandant  une  réponse  payée, 
l'expéditeur  doit  inscrire  avant  l'adresse  l'indication  :  réponse 
payée  (ou  R  P). 

3.  La  taxe  est  perçue,  pour  une  réponse  simple,  par  la  même 
voie. 

4.  L'expéditeur  peut  d'ailleurs  compléter  la  mention  en 
inettant  :  réponse  payée  (ou  R  P). . .  fr. . .,  c,  et  acquitter  la 
somme  correspondante,  dans  les  limites  autorisées  par  le  para- 
graphe i^""  du  présent  article. 

XLVI 
I.   Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  paye  au  desti- 
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nataire  le  montant  de  la  taxe  perçue,  au  départ,  pour  la  réponse, 
soit  en  monnaie,  soit  en  timbres-télég^raphe,  soit  au  moyen  d'un 
bon  de  caisse,  en  lui  laissant  le  soin  d'expédier  la  réponse  dans 
un  délai,  à  une  adresse  et  par  une  voie  quelconques. 

2.  Cette  réponse  est  considérée  et  traitée  comme  tout  autre 
télégramme. 

3.  Si  le  télégramme  primitif  ne  peut  être  remis  au  bout  de  six 
semaines  ou  si  le  destinataire  refuse  formellement  la  somme 
affectée  à  la  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  l'expéditeur 
par  un  avis  qui  tient  lieu  de  la  réponse.  Cet  avis  contient  l'indi- 
cation des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  la  remise. 

4.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée, 
dans  les  circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle XLII,  l'avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite 
par  ce  paragraplie. 

5.  En  cas  de  refus  du  destinataire,  la  réponse  d'office  est  émise 
sur-le-champ  dans  la  forme  suivante  : 

Réponse  à  n°. . ,  de. . . 
Le  destinataire  a  refusé. 

6.  Si  le  télégramme  avec  réponse  payée  n'a  pu  être  remis  au 
bout  de  six  semaines,  la  réponse  d'office  est  émise  dans  la  même 
forme,  comme  télégramme  privé,  sauf  les  mots  suivants  : 

Le  destinataire  n'a  pas  retiré  le  télégramme. 

XLVII 

1 .  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne 
point  pouvoir  les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe  déposée  pour  la 
réponse  est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée,  qui  adopte  tel 
moyen  qu'il  juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en 
mesure  d'en  profiter. 

3.  Dans  la  correspondance  extra-européenne,  l'expéditeur  doit 
toujours  insérer  dans  le  texte  du  télégramme  le  nombre  de  mots 
payé  pour  la  réponse. 
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(1.    —   TÉLÉGRAMMES    COLLATIONNÉS 

XLVIII 

1 .  L'expéditeur  de  tout  télég^ramme  a  la  faculté  d'en  demander 
le  coUationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concou- 
rent à  la  transmission  en  donnent  le  coUationnement  intégral. 

2.  Ce  coUationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  parle 
bureau  qui  a  reçu,  et  immédiatement  après  la  transmission  du 
télégramme  à  collationner. 

3 .  La  taxe  du  coUationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle  du 
télégramme,  toute  fraction  de  quart  de  franc  étant  comptée 
comme  un  quart  de  franc. 

4.  Le  coUationnement  taxé  est  obligatoire  pour  les  télé- 
grammes privés  contenant  un  langage  secret  en  chiffres  ou  en 
lettres.  Cette  prescription  n'est  pas  applicable  aux  télégrammes 
d'État  ni  au  langage  convenu  composé  de  mots  clairs. 

e.  —   ACCUSÉS    DE    RÉCEPTION 

XLIX 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indi- 
cation de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son 
correspondant  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la 
remise. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télé- 
gramme simple.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  cette 
taxe  est  celle  de  dix  mots. 

L 

1 .  L'accusé  de  réception  est  donné,  comme  télégramme  privé, 
dans  la  forme  suivante  : 

Paris  de  Berne.  —  N°...  date...  Télégramme  n^...  adressé  «... 
rue...  Remis  le...  à...  h...  m...  m.  ou  s.  (ou  motif  de  non-remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  accordée  aux 
avis  de  service  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLII,  l'ac- 
cusé de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce 
paragraphe.  L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après 
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la  remise  du  télég^ramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après 
vingt-quatre  heures,  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu. 


I.  —  TELEGRAMMES  RECOMMANDES 
LI 

1.  Entre  les  administrations  qui  acceptent  ce  mode  de  corres- 
pondance, tout  expéditeur  a  la  faculté  de  recommander  son  télé- 
gramme. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  est  recommandé,  l'administration 
qui  l'a  reçu  s'engage  à  payer  à  l'expéditeur,  dans  tous  les  cas 
qui,  pour  les  télégrammes  collatiounés,  donnent  droit  au  rem- 
boursement de  la  taxe,  outre  le  montant  de  la  taxe  perçue,  une 
somme  fixe  de  cinquante  francs.  Toutefois,  quand  l'irrégularité 
provient  d'un  cas  de  force  majeure,  il  n'est  attribué  à  l'expéditeur 
que  la  restitution  de  la  taxe. 

3.  Le  télégramme  recommandé  donne  lieu  au  collationnement 
intégral  et  à  l'accusé  de  réception  prévus  par  les  articles  XLVIII 
à  L. 

4.  Le  télégramme  recommandé  ne  peut  être  rédigé  que  dans  la 
langue  du  pays  d'origine  ou  de  destination  ou  en  langue  fran- 
çaise. Les  télégrammes  en  langage  secret  ou  adressés  à  plusieurs 
destinataires  ne  sont  pas  admis  à  la  recommandation. 

5.  La  taxe  du  télégramme  recommandé  est  le  triple  de  celle  du 
télégramme  ordinaire.  Cette  taxe  se  répartit,  dans  les  conditions 
habituelles,  entre  les  administrations  qui  ont  concouru  à  la 
transmission. 

6.  En  cas  de  réclamation,  l'office  d'origine  décide  si  le  rem- 
boursement de  la  taxe,  ainsi  que  le  paiement  de  cinquante  francs, 
doit  avoir  lieu  et  détermine  les  irrégularités  qui  le  justifient.  La 
restitution  de  la  taxe  et,  s'il  y  a  lieu,  l'allocation  attribuée  à  l'ex- 
péditeur sont  mises  à  la  charge  des  offices  à  qui  sont  imputables 
ces  irrégularités,  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  LXVII 
à  LXX  ci-après.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  le 
payement  de  l'allocation  est  supporté  par  les  offices  en  faute,  le 
remboursement  de  la  taxe  étant  effectué  dans  les  conditions  du 
paragraphe  ii  de  l'article  LXIX. 
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g-.  —  TÉLÉGRAMMES  A  FAIRE  SUIVRE 

LU 

1 .  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  dans  l'adresse 
les  indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre 
son  télégramme  dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  :  faire  suivre,  sans 
autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté 
à  l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désig-née  au  domicile  du  desti- 
nataire. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  g-arde  le  télé- 
gramme en  dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3 
et  7  de  l'article  XLII.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le 
second  bureau  ne  trouve  pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle, 
le  télégramme  est  conservé  par  ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  suivre  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune 
des  destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et 
le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et 
reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire  ;  mais,  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit,  après  les  mots  faire 
suivre  que  les  adresses  auxquelles  le  télégramme  peut  encore 
être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télé- 
grammes à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  pre- 
mier parcours,  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des 
mots.  La  taxe  complémentaire  est  perçue  sur  le  destinataire. 

7 .  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes 
à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs, 
doivent,  à  chaque  réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le 
préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxe  à  perce- 
voir... francs...  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les 
limites  de  l'État  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe 
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complémentaire  à  percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour 
chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État.  Si  les 
réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe  complémen- 
taire est  calculée  en  considérant  comme  autant  de  télégrammes 
séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque 
réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échan- 
gées entre  l'État  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est 
réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'office 
d'arrivée,  l'administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée 
du  montant  des  taxes  dues  aux  administrations,  moyennant  bul- 
letin de  remboursement.  , 

LUI 

1 .  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifica- 
tions nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un 
bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  dis- 
tribution de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  conditions 
de  l'article  précédent,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpéditions  doivent  être  faites  jjar 
écrit. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
quand  il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données,  au  domicile 
du  destinataire,  les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication 
spéciale  n'aurait  d'ailleurs  été  fournie. 

h.  —  TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES 
LIV 

1 .  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés  : 

Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  des  localités  différentes  ; 
Soit  à  plusieurs  destinataires  dans  une  même  localité  ; 
Soit  à  un  même  destinataire  dans  des  localités  différentes  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destinataire  dans  des  localités  desservies  par  des  bureaux 
différents,  sont  taxés  comme  autant  de  télégrammes  séparés. 
Toutefois,  si  ces  bureaux  appartiennent  à  un  seul  et  même  office 
extra-européen  qui  a  déclaré  accepter  ce  mode  d'expédition,  la 
taxe  du  télégramme  jusqu'au  bureau  le  plus  éloigné  n'est  perçue 
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qu'une  fois  et  on  y  ajoute  un  demi-franc  par  mot  pour  chaque 
expédition  en  plus. 

3.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  à  plu- 
sieurs destinataires,  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domi- 
ciles, avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme 
un  seul  télégramme  ;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie, 
autant  de  fois  un  demi-franc  par  télég-ramme  simple  qu'il  y  a  de 
destinations  moins  une. 

4.  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même 
localité  ou  dans  des  localités  différentes,  mais  desservies  par  un 
même  bureau  télég-raphique,  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un 
même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédi- 
tion par  la  poste  ou  par  exprès,  il  faut  indiquer  dans  le  préam- 
bule le  nombre  des  adresses. 

5.  Dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  le  parag"raphe  i"""  du 
présent  article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter 
que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  le  contraire. 

6.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par 
conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés.  Elle  est  reproduite 
dans  les  indications  éventuelles  (article  XXXI,  parag-raphe  i^'",  h.) 


1.    —    TELEGRAMMES    A    DESTINATION    DE    LOCALITES    NON    DESSERVIES 
PAR   LE    RÉSEAU    INTERNATIONAL 

LV 

1.  Les  télég-rammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par 
les  télég^raphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la 
poste  ;  toutefois,  l'envoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour 
les  États  qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention,  ontorg-a- 
nisé  pour  la  remise  des  télég"rammes  un  mode  de  transport  plus 
rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres  États  les  dispositions 
prises  à  cet  ég-ard. 

2.  L'adresse  des  télég-rammes  à  transporter  au  delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Exprès  (ou  poste) 
M.  Millier,  Steglits  Berlin;  le  nom  du  bureau  télégraphique 
d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 
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LVI 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques 
par  un  moyen  plus  rapitie  que  la  poste,  dans  les  États  où  un 
service  de  cette  nature  est  org-anisé,  sont  perçus  sur  le  destina- 
taire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de 
réception  peut  affranchir  ce  transport  moyennant  le  dépôt  d'une 
somme  qui  est  déterminée  par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquida- 
tion ultérieure.  L'accusé  de  réception  fait  connaître  le  montant 
des  frais  déboursés. 

3.  11  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations 
extra-européennes,  pour  des  transports  dont  l'office  d'arrivée  a 
prévu  et  notifié  les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau 
d'origine,  sans  exiger  ni  accusé  de  réception  ni  règlement  ulté- 
rieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  pré- 
cèdent, les  mots  :  exprès  payé  (ou  X  P)  sont  inscrits  avant 
l'adresse  et  sont  taxés. 

LVll 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la 
poste  : 

à)  A  défaut  d'indication,  dans   le   télégramme,  du  moyen  de 
transport  à  employer  ; 

b)  Lorsque  le  moyen  indi(iué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié 

par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  con- 
vention ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire 

qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de 
même  nature.  Dans  ce  dernier  cas,  le  télégramme  peut 
être  déposé  à  la  boîte  comme  lettre  non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatoire 
pour  le  bureau  d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus 
rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais 
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pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans  les  deux  cas 
suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  soit  par 
suite  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  sous-marines,  soit 
pour  atteindre  des  pays  non  reliés  au  réseau  télégraphique  des 
États  contractants,  sont  soumis  à  une  taxe  variable  à  percevoir 
par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de  cette  taxe  est  fixé  par 
l'administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et  notifié  à  toutes 
les  autres  administrations. 

5.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé 
près  d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire 
voisin,  sont  déposés  à  la  boîte  comme  lettres  non  affranchies  et 
le  port  est  à  la  charge  du  destinataire. 

6.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la 
frontière  est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  confor- 
mément à  l'article  XXXVII. 

7.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée 
ne  peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recomman- 
dation, tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis 
d'abord  à  la  poste  par  lettre  ordinaire;  une  ampliation  est 
adressée  par  lettre  recommandée  aussitôt  qu'il  est  possible. 

k.    —   TÉLÉGRAMMES   SÉMAPHORIQUES 

LVIII 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes 
échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  séma- 
phores établis  ou  à  établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des 
États  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est 
situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du 
Code  commercial  universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  consi- 
dérés comme  des  télégrammes  chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le 
numéro  officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques  expédiés  d'un 
navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du 
commandement.  Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

Il 
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5.  La  taxe  des  télégrammes  à  échang-er  avec  les  uavires  en 
mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  deux  francs 
par  télégramme  simple.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours 
électrique  calculé  d'après  les  règ^les  g-énérales.  La  totalité  est 
perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires 
en  mer,  et  sur  le  destinataire  pour  les  télég-rammes  provenant 
(les  bâtiments  (article  XXIV,  parag"raphe  i«').  Dans  ce  dernier 
cas,  si  le  télég^ramme  ne  peut  être  remis,  l'office  d'arrivée  est 
remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de 
remboursement. 

LIX 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis 
à  destination  en  signaux  du  Code  commercial,  lorsque  le  navire 
expéditeur  l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  tra- 
duits en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique 
■et  transmis  à  destination. 

3.  Les  télégrammes  qui,  dans  les  trente  jours  du  dépôt,  n'ont 
pu  être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux  bâtiments  des- 
tinataires sont  mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  arrive  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours, 
le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  vingt-neuvième 
jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le  prix 
d'un  télégramme  terrestre  spécial,  de  demander  que  le  séma- 
phore continue  à  présenter  son  télégramme  pendant  une  nouvelle 
période  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette 
demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le  trentième  jour. 

1.    —    DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES    AUX  TÉLÉGRAMMES 

SPÉCIAUX 

LX 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les 
réponses  payées,  les  télégrammes  collationnés,  les  accusés  de 
réception,  les  télégrammes  recommandés,  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre 
au  delà  des  lignes,   en   se  conformant  aux   prescriptions  des 
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paragraphes  4  et  5  de  l'article  VIII  et  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle XX. 

10.  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE 

Article  5  de  la  convention. 

Les  télégrammes  sont  classé:^  en  trois  catégories  : 

1"  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui,  etc.  ; 

2°  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administra- 
tions télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets 
d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdiles  administra- 
tions... 

Article  11  de  la  convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internatio- 
naux des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout 
le  réseau  desdits  États. 

LXl 

1 .  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes 
de  service  gratuits  et  en  télégrammes  de  service  taxés. 

2.  Les  télégrammes  de  service  de  toute  nature  jouissent,  dans 
la  transmission,  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés  (ar- 
ticle XXVII).  Il  en  est  de  même  des  accusés  de  réception  (article  L, 
paragraphe  2). 

LXII 

1.  Les  télégrammes  de  service  gratuits  se  distinguent  eux- 
mêmes  en  télégrammes  de  service  proprement  dits,  dont  la 
forme  est  donnée  par  le  paragraphe  i«'  de  l'article  XII,  et  en 
avis  de  service,  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2  du  même 
article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  gratuits  doivent  être  limités  aux 
cas  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  (article  XVI). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret,  dans  toutes  les 
relations  (article  6  de  la  convention)  et  doivent,  en  règle  géné- 
rale, être  rédigés  en  français  (article  VI,  paragraphe  3). 

LXIII 

I .  Les  avis  de  service  sont  échangés  de  bureau  à  bureau  toutes 
les   fois  que  les  incidents  de  la  transmission   le    nécessitent. 
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notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramme 
déjà  transmis  ne  sont  pas  rég-ulières  (article  XXX,  paragraphe  4), 
lors  de  rectifications  on  de  renseignements  relatifs  à  des  télé- 
grammes d'une  série  précédemment  transmise  (article  XXXV, 
paragraphes  i  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communica- 
tions télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés 
par  poste  à  un  bureau  télégraphique  (article  XXXVIIl),  lorsqu'un 
télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (article  XLII), 
lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme  sémapho- 
rique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours  (article  LIX, 
paragraphe  4)- 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par 
où  le  télégramme  primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire 
toutes  les  indications  propres  à  faciliter  les  recherches  des  télé- 
grammes primitifs,  telles  que  la  date  de  l'expédition,  l'adresse  et 
la  signature  de  ces  télégrammes. 

3 .  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les 
mesures  propres  à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

LXIV 

1.  Les  télégrammes  prévus  à  l'article  XVII  du  présent  règle- 
ment sont  échangés  entre  deux  bureaux  télégraphiques.  Ils  ont  la 
forme  suivante  :  Paris  de  Berlin...  N°  ...  mots  ...  date...  service 
taxé,  et  ne  portent  ni  adresse  ni  signature.  Ils  prennent  rang 
parmi  les  télégrammes  de  la  catégorie  à  laquelle  appartiennent 
les  télégrammes  primitifs. 

2.  Le  destinataire  d'un  télégramme  peut  demander,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  qui  suit  la  remise  à  destination  du 
télégramme,  la  rectification  des  passages  qui  lui  paraissent  dou- 
teux. La  même  faculté  est  accordée  à  l'expéditeur  dans  le  délai  de 
trois  fois  vingt-quatre  heures  qui  suit  le  départ  du  télégramme. 
On  percevra  alors  : 

a)  S'il  s'agit  du  destinataire,  i"  le  prix  du  télégramme  de  la 
demande;  2'^  le  prix  d'un  télégramme  calculé  suivant  la 
longueur  du  passage  à  répéter  ; 
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b)  S'il  s'agit  de  l'expcditeur,  le  prix  du  télégramme  et  celui  de 
la  réponse,  si  elle  est  demandée, 

3.  Ces  taxes  sont  remboursées,  à  la  suite  d'une  réclamation 
instruite  dans  la  forme  ordinaire,  s'il  en  résulte  que  le  télé- 
g^ramme  étant  collationné,  le  service  télégraphique  en  a  dénaturé 
le  sens.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme 
rectifié. 

4.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  un  télégramme  par 
lequel  on  lui  donne  la  répétition  de  quelques  passag-es  ou  le 
complément  de  l'adresse,  ou  par  lequel  on  lui  demande  l'annula- 
tion ou  l'heure  de  la  remise  d'un  télég-ramme  reçu  ou  d'autres 
communications  semblables,  se  borne  à  donner  suite  à  la  com- 
munication, sauf  à  en  informer  l'expéditeur,  si  celui-ci  a  acquitté 
le  prix  d'une  réponse  télégraphique.  Dans  les  cas  douteux,  l'expé- 
diteur doit  toujours  faire  connaître  quels  sont  les  renseig-nements 
qu'il  désire  recevoir  par  télégraphe. 

5.  Les  sommes  encaissées  pour  télég^rammes  de  service  taxés 
et  les  réponses  y  relatives  figurent  dans  les  comptes  inter- 
nationaux, conformément  aux  règles  de  l'article  LXXI  ci-après. 

II.  ARCHIVES 

LXV 

1 .  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes,  les  bandes  de 
signaux  ou  pièces  analogues  sont  conservés  au  moins  pendant 
six  mois,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  néces- 
saires au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes 
extra-européens. 

LXVI 

1.  Les  originaux  et  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent 
être  communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après 
constatation  de  son  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoir  de 
l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leur 
fondé  de  pouvoir  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certi- 
fiées conformes  de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée. 


—  IGG  — 

si  cette  copie  a  été  conservée  par  l'office  de  destination.  Ce  droit 
expire  après  le  délai  fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au 
présent  article,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  télég-ramme  ne 
dépassant  pas  cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est 
aug-menté  d'un  demi-franc  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent 
mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  don- 
ner communication  ou  copie  des  pièces  désig-nées  ci-dessus  que 
si  les  expéditeurs,  les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  four- 
nissent la  date  exacte  des  télégrammes  auxquels  se  rapportent 
leurs  demandes. 

12.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 
LXVII 

1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'administration  qui 
l'a  perçue,  sauf  recours  contre  les  autres  administrations,  s'il 
y  a  lieu  : 

a)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un 

retard  notable  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination 
par  le  fait  du  service  télégraphique; 

b)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par 

suite  d'erreur  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  rem- 
plir son  objet. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur 
de  tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de 
la  taxe  afférente  au  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des 
frais  déboursés,  le  cas  échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégra- 
phique par  un  mode  de  transport  quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes 
empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refuserait  de 
se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rem- 
boursement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes 
mêmes  qui  ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  et  non  aux  cor- 
respondances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par 
l'omission,  l'erreur  ou  le  retard. 
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LXVIII 

1 .  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
formée,  sous  peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  per- 
ception. Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et 
être  accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration 
écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télé- 
gramme n'est  point  parvenu,  et  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il 
s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois,  la  réclamation  peut  être 
présentée  par  le  destinataire  à  l'office  de  destination,  qui  juge  s'il 
doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  l'office  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  admi- 
nistrations intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'office 
d'origine. 

4-  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé 
son  télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office 
d'origine  par  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'of- 
fice qui  l'a  reçu  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  rembour- 
sement. 

5 .  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent 
(en  original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres 
qui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  analysées  en  français 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans  cette  langue  ou  dans  une 
langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'office  à  office  : 

a)  Lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  rem- 
boursement ; 

0)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme 
aux  conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce 
qui  concerne  la  rédaction,  la  langue,  la  clarté  de  l'écri- 
ture, l'adresse  et  les  indications  relatives  au  transport  au 
delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls  des 
intéressés. 

LXIX 

I .  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  rembour- 
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sèment  eM  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été 
commises  les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de 
parvenir  au  destinataire. 

2.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu  lors- 
que le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il 
n'y  serait  parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux 
fois  vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fols 
vingt-quatre  heures  pour  un  télégramme  sortant  des  limites  de 
l'Europe. 

3.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  efTeclué  aux  frais 
des  offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la 
proportion  des  retards  imputables  à  chaque  office. 

4.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné,  l'office 
d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme 
de  remplir  son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  admi- 
nistrations est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déter- 
miné, un  mot  omis  ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé 
successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations  est 
supportée  par  la  première  de  ces  administrations. 

6.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  au  bureau  qui  a 
transmis,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant  été  omis  ou 

ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte  des 
mots  ; 

b)  Lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  tenu  compte  de  la 

rectification  faite  à  son  collationnement  par  son  corres- 
pondant ; 

c)  Lorsque  le  bureau  qui  a  reçu  une  répétition  d'office  n'a  pas 

rectifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition  ; 

d)  Lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  à  eu  un  défaut  de  synchro- 

nisme non  rectifié  ; 

e)  Lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet. 

7.  Dans  les  cas  b  et  c,  l'erreur  est  imputable  au  bureau  qui  a 
reçu.  Dans  les  cas  a,  d  et  e,  les  deux  bureaux  sont  responsables. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec 
une  ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe 
totale  perçue  par  le  nombre  de  copies  détermine  l'indemnité  à 
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accorder  pour  chaque  copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  ég^ard 
ég-alement  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut 
être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  i''''  de  l'article  LXVIII  et 
que  la  solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle LXV  pour  la  conservation  des  archives,  l'office  qui  a  reçu  la 
réclamation  rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  remboursement 
est  mis  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  retardé  l'ins- 
truction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  rembour- 
sement est  supporté  par  les  différentes  administrations  d'État  ou 
de  compagnies  privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme 
a  été  transrais,  chaque  administration  abandonnant  sa  part  de 
taxe. 

LXX 

1 .  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8 
de  la  convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  et  le  rembourse- 
ment est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié^  conformé- 
ment à  l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances 
déterminées,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de 
cette  catégorie  qui  seraient  arrêtés  ultérieurement  doit  être  sup- 
porté par  l'office  d'origine,  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  notifi- 
cation lui  est  parvenue. 

i3.  COMPTABILITÉ 

Article  12  delà  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXI 

I .  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux. 
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2.  Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes 
de  tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculée  depuis  la 
frontière  de  ces  deux  États  jusqu'à  destination. 

3 .  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  l'État  qui  trans- 
met un  télégramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réex- 
pédie un  télégramme  à  faire  suivre  débite  l'État  limitrophe  de  la 
part  de  taxe  afférente  au  parcours  entre  le  point  de  départ  du 
télégramme  sémaphorique  ou  le  point  de  départ  de  la  première 
réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre  et  la  frontière  com- 
mune des  deux  États  (article  LU,  ||  G  à  9,  et  LVIII,  |  5.) 

4-  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement 
entre  États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les  États 
intermédiaires. 

5 .  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après 
le  nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstrac- 
tion faite  du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce 
cas,  les  parts  de  rÉtaMimitrophe  et  de  chacun  des  États  suivants, 
s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contra- 
dicloirement  (article  LXXIll,  |  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXIV,  l'administra- 
tion contractante  en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent 
est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres 
offices  contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la 
transmission. 

LXXII 

1 .  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au 
delà  des  lignes  sont  dévolues  à  l'État  qui  a  délivré  les  copies  ou 
effectué  le  transport. 

2.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour  réponses  payées  et  accusés 
de  réception  sont  acquises  à  l'office  destinataire,  soit  dans  les 
comptes,  soit  dans  l'établissement  des  moyennes  mentionnées  au 
paragraphe  5  de  l'article  précédent. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  les  télégrammes  ordi- 
naires. 

t\.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par 
une  voie  différente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  diffé- 
rence de  taxe  est  supportée  par  l'office  qui  a  détourné  le  télé- 
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gramme,  sauf  recours  contre  l'offlce  à  qui  ce  détournement  est 
imputable. 

LXXIII 

1 .  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  para- 
graphe 5  de  l'article  LXXI,  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
rég-ulière  des  tarifs,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de 
taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2 .  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été 
rectifié  d'un  commun  accord  avec  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte 
mensuel  comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement, 
toutes  les  taxes  accessoires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient 
(article  LXXII).  La  part  totale,  calculée  pour  chaque  État  pendant 
le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des  télégrammes  ;  le 
quotient  constitue  lataxe  moyenne  applicable  à  chaque  télégramme 
dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  révision.  Cette  révision,  sauf 
circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  faite  avant  une 
année. 

LXXIV 

1 .  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

3 .  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  créditeur 
en  francs  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations  en  cause 
ne  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

LXXV 

1 .  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois,  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu  dans  cet 
intervalle  aucune  observation  rectificative  considère  le  compte 
comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable 
aux  observations  faites  par  un  office  sur  les  comptes  rédigés  par 
un  autre. 
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3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  révision,  quand  la 
différence  des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administra- 
tions intéressées  ne  dépasse  pas  un  pour  cent  du  débet  de  l'admi- 
nistration qui  l'a  établi.  Dans  le  cas  d'une  révision  commencée, 
elle  doit  être  arrêtée  lorsque,  par  suite  d'un  écliang-e  d'observations 
entre  les  offices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la 
révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  un  pour  cent. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamations  dans  les  comptes  au  sujet 
de  télégrammes  ordinaires  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de 
télégrammes  extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 

14.  RÉSERVÉES 

Article  27  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le 
droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  parti- 
culiers de  toute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent 
pas  la  généralité  des  États. 

LXXVI 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à 
l'article  17  de  la  convention  sont  notamment: 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déterminés; 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

La  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

La  faculté  d'appliquer  à  l'usage  de  la  presse  un  système  d'abon- 
nement à  prix  réduit,  pour  l'emploi,  pendant  la  nuit,  à  des  heures 
déterminées,  des  fils  inoccupés,  sans  préjudice  pour  le  service 
général  ; 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt 
public. 
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i5.  BUREAU  INTERNATIONAL.   -  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES 

Article  /4  de  la  convention. 

Un  org^ane  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administra- 
tion supérieure  de  l'un  des  gouvernements  contractants  désigcné 
à  cet  effet  par  le  règlement,  est  charg"é  de  réunir,  de  coordonner 
et  de  publier  les  renseig-nements  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modifica- 
tion aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer 
les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  toutes  les 
études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans 
l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés 
par  toutes  les  administrations  des  États  contractants. 

LXXVil 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  i4  de  la  convention 
reçoit  le  titre  de  Bureau  international  des  administrations  télé- 
graphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
désignée  pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  LXXVIII  à  LXXX  suivants. 

LXXVIII 

1 .  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser  par  année  la  somme 
de  soixante  mille  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels 
donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement,  du  consentement 
de  toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  i4  de  la 
convention,  pour  la  direction  du  bureau  international,  en  surveille 
les  dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte 
annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  administrations 
intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou  adhé- 
rents sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la 
proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir; 
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!•■«  classe,  25  unités. 
2*^  classe,  20  — 
3«  classe,  i5  — 
4"  classe,  lo  — 
jc  classe,  5  — 
6^  classe,     3      — 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'États  tle 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le 
quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la 
contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suitdans  les  six  classes 
dont  il  est  fait  mention  au  parag^raphe  précédent  : 

i^^  classe.  —  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande- 
Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie  ; 

2^  classe.  —  Espagne; 

3«  classe.  —  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  néerlandaises,  Roumanie, 
Suède  ; 

4®  classe.  —  Danemark,  Egypte,  Norvège,  Suisse  ; 

5e  classe.  —  Grèce,  Portugal,  Serbie  ; 

6'^  classe.  —  Luxembourg,  Perse. 

LXXIX 

1.  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  récipro- 
quement tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  inté- 
rieur etsecommuniquent  tout  perfectiounementqu'ils  viendraient 
à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermé- 
diaire à  ces  notifications. 

3 .  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie, 
au  bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures 
relatives  à  la  composition  et  au  changement  des  tarifs,  tant 
intérieurs  qu'internationaux;  à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et 
à  la  suppression  de  lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  inté- 
ressent le  service  international;  enfin,  aux  ouvertures,  suppres- 
sions et  modifications  du  service  des  bureaux.  Les  documents 
imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  administrations  sont 
expédiés  au  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribu- 
tion, soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 
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4.  Lesdites  administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télé- 
graphe, avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des 
communications  qui  affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année, 
et  aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statis- 
tiques du  mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des 
lignes,  du  nombre  des  bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux 
sont  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  international,  qui 
distribue,  à  cet  effet,  les  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de 

tous    les    renseignements    relatifs    aux   expériences   auxquelles 

chaque  administration  a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties 

du  service. 

LXXX 

1.  Le  bureau  international  dresse  le  tarif.  Il  communique  aux 
administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  rela- 
tifs, en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de 
l'article  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communications  sont 
transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  4  du  même  article.  Dans  les  notifica- 
tions relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne  à  ses  commu- 
nications la  forme  voulue  pour  que  ces  changements  puissent 
être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des 
taxes  annexés  à  la  convention. 

2.  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposi- 
tion, un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  offi- 
cielle des  relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  États  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  rensei- 
gnements spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir 
besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont 
distribués  aux  administrations  des  Élats  contractants  dans  la 
proportion    du    nombre    d'unités    contributives,    d'après    l'ar- 


—  170  — 

ticle  LXXVIII.  Les  documents  supplémentaires  que  réclameraient 
ces  administrations  sont  payés  à  part  d'après  leur  prix  de  revient- 
Il  en  est  de  même  des  documents  demandés  par  les  exploitations 
privées. 

7.  Les  demandes  de  celte  nature  doivent  être  formulées  une 
fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au 
bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirag^e  en  conséquence. 

8.  Le  bureau  international  instruit  les  demandes  de  modifica- 
tions au  tarif  et  au  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  i3  de 
la  convention.  Après  avoir  obtenu,  dans  le  premier  cas,  l'adhé- 
sion des  offices  en  cause  (article  10  de  la  convention),  et,  dans  le 
second,  l'assentiment  unanime  des  administrations  contrac- 
tantes, il  fait  promulguer,  en  temps  utile,  les  changements 
adoptés.  Toute  modification  ne  sera  exécutoire  que  deux  mois  au 
moins  après  cette  notification. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  admi- 
nistrations contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur 
réponse  dans  le  délai  maximum  de  quatre  mois  sont  considérées 
comme  consentantes. 

10.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  confé- 
rences télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions 
nécessaires,  à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements, 
procès-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  confé- 
rence et  prend  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport 
annuel  qui  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des 
États  contractants. 

i3.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appré- 
ciation des  conférences  prévues  par  l'article  i5  de  la  convention. 

GONFPiRENCES 
Article  i5  de  la  convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  i3  sont 
annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et 
entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  révisions  où  tous  les  États  qui  y  ont 
pris  part  pourront  se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  périodi-^ 
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quement,  chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque 
de  la  réunion  suivante. 

Article  i6  de  la  convention. 

Ces  conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les 
administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une 
voix,  sous  réserve,  s'il  s'ag-it  d'administrations  différentes  d'un 
même  gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  con- 
férence, avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune 
d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les 
gouvernements  des  États  contractants. 

LXXXI 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  i5  de  la  convention  est  avancée,  si  la 
demande  en  est  faite  par  dix  au  moins  des  États  contractants. 

17.  ADHÉSION.  —  RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES 
NON  ADHÉRENTS 

Article  18  de  la  convention. 

Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui 
des  États  contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence 
aura  été  tenue,  et  par  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention. 

Article  iq  de  la  convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non  adhérents  ou 
avec  les  exploitations  privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt  général 
du  développement  progressif  des  communications,  par  le  règle- 
ment prévu  à  l'article  1 3  de  la  présente  convention. 

LXXXII 
I.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  con- 
vention, les  administrations  des  États  contractants  peuvent  refu- 

12 
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ser  le  bénéfice  de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui 
demanderaient  à  adhérer  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs 
à  ceux  des  États  intéressés. 

2.  Les  offices  qui  ont  en  dehors  de  l'Europe  des  lig^nes  pour 
lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention  déclarent  quel  est,  du 
rég^ime  européen  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur 
appliquer.  Cette  déclaration  résulte  de  l'inscription  dans  les 
tableaux  des  taxes  ou  est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermé- 
diaire du  bureau  international. 

LXXXllI 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent 
dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Ktats  contractants  avec 
participation  au  service  international  sont  considérées,  au  point 
de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau 
télégraphique  de  ces  États. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises 
aux  avantages  stipulés  par  la  convention,  moyennant  accession 
à  toutes  ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de  l'État 
qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  1 8  de  la  con- 
vention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui 
relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Étals  contractants,  pour 
autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession  à 
se  soumettre  sous  ce  rapport  aux  obligations  prescrites  par  l'État 
qui  a  accordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  i"'  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXIV 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
États  non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'au- 
raient point  accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  règle- 
ment, ces  dispositions  sont  invariablement  appliquées  aux  cor- 
respondances dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le 
territoire  des  États  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à 
cette  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites 
de  l'article  XIV,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 
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II.  —  TABLEAUX  DES  TAXES 

fixées  ponr  servir  à  la  formation  des  tarifs  internationanx,  en  exécution 
des  articles  15  de  la  convention  et  XIV  du  règlement. 

(7/19  juillet  1875  —  15  djémaziul-akhir  1292.) 

lo  RÉr.IME  EUROPÉEN 


DESIGNATION 

dei  États 


Allemagne 


Autriche- 
Hongrie. 


Belgique  . 
Danemark 


Espagne  . 
France.  . 


France 

(Algérie 

et  Tuoitie). 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


A.  taxes  terminales 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à 
chaque  Etat  pour  les  correspondances  en 
provenance  ou  à  destination  de  ses  bu- 
reaux.) 

\<>  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Italie  et  pour  toutes  les  correspondances 
échangées,  par  l'intermédiaire  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  avec  les  pays  européens  et 
avec  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Russie  d'Asie 
et  la  Turquie  d'Asie 


2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  compagnie  de  Iléligoland  : 
Pour  toutes  les  correspondances  .... 


1»  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas 

2"  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  l'Al- 
lemagne, le  Luxembourg,  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Irlande,  le  Portugal,  l'Espagne, 
la  Suisse,  l'Italie,  la  France,  l'Algérie  et 
la  Tunisie 

3»  Pour  toutes  les  autres  correspondances. . 

Taxe  supplémentaire  pour  le  Monténégro . 
Pour  toutes  les  correspondances 

1°  A  partir  de  la  frontière  allemande,  de  la 
côte  suédoise  ou  du  point  d'atterrisse- 
ment  en  Danemark  du  câble  dano-anglais. 

2«  A  partir  de  la  côte  de  France 

3"  A  partir  de  la  côte  de  Norvège 

i"  A  partir  de  la  côte  de  Russie 

Ponr  toutes  les  correspondances 

1«  Pour  les  correspondances  échangées  avec 

le  Portugal  et  les  Pays-Bas 

2»  Pour  toutes  les  autres 


Taxes  de  la  compagnie  du  câble 
de  Coutances  à  Jersey  : 


Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 


fraacs 


OBSERVATIONS 


2    50 

2    » 

2  50 

3  » 

0  50 


1  » 
3  50 

2  » 

3  » 

2  50 


3     .. 


Taxe  commune  avec  les 
Pays-Bas  poar  les 
correspondances  tran- 
sitant par  cet  Etat. 


A  ajouter  à  la  taxe  ter- 
minale de  l'Autriche- 
Hûn^ie. 


^  Taxes  communes  avec 
?  la  grande  compagnie 
1  des  télégraphes  du 
Nord. 
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DESIGNATION 
dei  ÉUtS 


Grande- 
Bretagne 
ET  Irlande. 


Grèce 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES 


Pour  toutes 
éch;ingées 
vantes  : 


les    correspondances 
par   les    voies    sui- 


t«  Allemagne 

2»  Belgique. 
3»  Danemark 

4»  Espagne  . 
5o  France.  . 

6"  Norvège  . 


7»  Pays-Bas 


TAXES 

en  francs 


Entre  tes  côtes 
du  continent 


•t 
Londres 


5     » 

7  50 

3     » 

i  50 


Tare  de  Gibraltar  : 

Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
avec  Gibraltar  par  la  voie  de  l'Espagne.  . 

l"  A  partir  de  Voio  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale 

b)  pour  les  îles  de  Sainte-Maure,  Ithaque, 
Céplialonic,  Zanthe,  Hydra  et  Spezzia. 

c)  pour  les  îles  d'Andros,  Tynos  et  Kyth- 
nos 

d)  pour  les  îles  de  Corfou  et  de  Syra  .   . 

2o  A  partir  de  Corfou  : 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les 
îles  de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Cépha- 
ionie,  Zanthe,  Hydra  et  Spezzia  .    .   . 

b)  pour  les  îles  d'Andros,  Tynos  et  Kyth- 
nos 

c)  pour  nie  de  Syra 


OBSERVATIONS 


7    50 


/  Ces  deux  taxes  sont  ré- 

i  duites   unirormément 

\  à  3  fr.  50  cent,  pour 

'  les     correspondances 

i  du   Danemark,  et  à 

f  3  fr.   50  cent,   pour 

\  les    correspondances 

'  de  la  Suède. 

I 

/  La  taxe  de  Londres  est 
}  réduite  de  1  franc 
)  pour  les  correspon- 
[  dances  de  ta  Russie. 
(Par  le  câble  de  la  com- 


i  50 


pajrnie   Direct  Spa- 

^     nish. 

1 
La  taxe  de  Londres  est 

1     réduite    de    1    franc 

)     pour   les   corretpon- 

,     (lances  de  la  Russie. 
Ces  deux  taxes  sont  ré- 
duites à  ;!  fr.  50  cent, 
et  à  4  fr.   50   cent. 

I  pour  les  correspon- 
dances de  la  Russie, 

I  et  aDifonnément  i 
3  francs  pour  les 
correspondances  de  la 
Suède. 


en 
francs 


[Taxes  communes  entre 
le  Gouvernement  hel- 
lénique et  la  compa- 

L     gnie  des  cibles. 


>'/ 


(1)  Y  compris  les  lies  Je  la  Hanche  par  la  voie  de  la  Grande-Bretafae. 
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DESIGNATION 

dei  Étais 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


Grèce  . 
{Suite. 


Italie 


LuXEMBOUnC. 

Norvège  .   , 


3»  A  partir  d'Otrante  (voie  de  Zante)  : 

a)  pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'île  de  Corfou 

b)  pour  les  correspondances  de  l'Italie,  de 
la  France,  de  (a  Suisse,  de  l'Espagne, 
du  Portugal,  de  l'Algérie,  de  la  Tuni- 
sie, de  Malle  et  de  Gibraltar  : 

i.  avec  la  Grèce  continentale.   ... 

2.  avec  les  iles  de  Sainte-Maure,  Itha 
cjue,  Céphalonie,  Zante,  Hydra  et 
Spezzia 

3.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos' et 
Kythnos 

4.  avec  l'île  de  Syra  ....'...*.' 

c)  pour  les  correspondances  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Belgique  et  des  Pays- 
Bas  : 

1 .  avec  la  Grèce  continentale.  .   . 

2.  avec  les  iles  de  Sainte-Maure,  Itha- 
que, Céphalonie,  Zante,  Hydra  et 
Spezzia 

3.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos' et 
Kythnos 

i.  avec  l'île  de  Syra  ....'.... 

d)  pour  les  correspondances  de  tous  "les 
autres  pays  que  ceux  désignés  sous 
les  lettres  ft  et  c  : 

1 .  avec  la  Grèce  continentale  et  les  îles 
de  Sainte-Maure,  Ithaque,  Céphalonie, 
Zante,  Hydra  et  Spezzia 

2.  avec  les  îles  d'Andros,  Tynos,  Kyth- 
nos et  Syra 

"  \  partir  deTile  de  Chio  ou  de  la 'côte*  dé 
Tschesmé  : 

a)  pour  l'île  de  Syra 

b)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour  les 
lies  d'Andros,  Thynos  et  Kythnos. 

c)  pour  les  îles  de  Corfou,  Sainte-Maure 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante,  Hydra  et 
Spezzia 


francs 


OBSERVATIONS 


50 


A  50 


(  Ta.xcs  communes  entre 
\  le  Gonvernement  tiel- 
/  léniqne  et  la  Compa- 
gnie des  câbles. 


30 


Pour  les  correspondances  échangées  avec 
1  Allemagne,  la  Belgique,  la  Norvège,  les 

Pays-Bas  et  la  Suède 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce  (y 
compris  les  îles  helléniques,  sauf  Cor- 
Jou),    le    Luxembourg,   le  Portugal,    la 

Koumanic  et  la  Serbie 

Pour  toutes  les  autres.  .   .      .  '       '   ' 


Taxes  de  la  Compagnie  dite 
Méditerranéen  Extension  telegraph  : 

Pour  les  correspondances  échangées  avec  les 
lies  de  Malte  et  de  Corfou.   .   . 


Pour  toutes  les  correspondances 

1»  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
1  Italie 


2»  Pour  toutes  les  autres 


2  50 

3  » 


3    » 

0  50 

i     » 

1  50 
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DESIGNATION 

dM  États 


Pays-Bas . 


Perse  .  . 
Portugal 
Roumanie 
Russie  .  . 


Serbie  .  . 

Suède  .  . 

Suisse  .  . 

Turquie  . 


INniCATIOK  DES  CORRESPONDANCES 


OBSIRVATIOMS 


1»  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
le  Danemark,  la  France,  la  Norvège,  la 
Suède  et  la  Suisse  par  la  voie  de  l'Alie- 
magne,  avec  Corfou,  la  Grèce,  la  Tur- 
quie et  Malte  par  la  Belgique,  la  France 
et  l'Italie,  et  avec  la  Suisse  ou  l'Italie  par 
la  Belgique  et  la  France 

2"  Pour  toutes  les  autres 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

1»  A  partir  des  frontières  européennes,  pour 
toutes  les  correspondances  échangées 
avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe 

6)  la  Russie  du  Caucase 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  méridien 

de  Werkne-Oudinsk . 

rf)  la  Russie  d'Asie,  à  l'est  du  méridien  de 

Werkne-Oudinsk 

2»  A  partir  de  la  frontière  de  Poti,  pour 
toutes  les  correspondances  échangées 
avec  : 

a)  la  Russie  du  Caucase 

b)  la  Russie  d'Europe 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du  méridien 
de  Werkne-Oudinsk 

d)  la  Russie  d'Asie,  à  l'est  du  méridien  de 
Werkne-Oudinsk 


francs 


Pour  toutes  les  correspondances 

1"  Pour  les  correspondances  échangées  avec 

l'Italie 

2»  Pour  toutes  les  autres 


Pour  toutes  les  correspondances 

l"  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce,  de  la 
Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  Constanti- 
nople  (câble  d'Odessa)  : 
fl)  pour  la  Turquie  d'Europe 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (porls  de  mer). 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur).   .    . 

d)  pour  les  îles  de  Mclelin,  Cbio,  Saraos 
et  Rhodes , 

e)  pour  l'île  de  Chypre , 

f)  pour  l'île  de  Candie , 

2»  A   partir   des    frontières    de  l'Autriche 

Hongrie  ou  de  l'Italie  (Vallona)  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de  mer). 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur).   .   . 

d)  pour  les  îles  de  Mélelin,  Chio,  Samos 
et  Rhodes    

e)  pour  l'île  de  Chypre  . 

f)  pour  l'île  de  Candie 

3«  A  partir  de  l'ile  de  Chio  ou  de  la  fron- 
tière de  Tschesmé  : 

a)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie.   .    . 


2  50 
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DESIGNATION 

des  États 


Turquie  . 
(Suite.) 


Allemagne  . 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


b)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 
d'Asie 

c)  pour  les  îles  de  Mételin,  Samos  et 
Rhodes    

d)  pour  l'ile  de  (Chypre [ 

e)  pour  l'île  de  Candie ', 

1»  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes  :' 

a)  pour  l'ile  de  Rhodes 

b)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie.    .   . 

c)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de  la 
Turquie  d'Europe  et  de  la  Turquie 
d'Asie 1    . 

d)  pour  les  iles  de  Mételin,  Chio  et  Samos! 

e)  pour  l'île  de  Chypre 

f)  pour  l'ile  de  Candie 

5o  Pour  les  correspondances  échangées  entre 

la  Perse,  d'une  part,  et,  d'autre  part  : 

a)  la  Turquie  d'Asie  (l'^  région)  .... 

b)  la  Turquie  d'Asie  (2»  région) 

c)  la  Turquie  d'Europe !.. 

d)  les  iles  de  Mételin,  Chio,  Samos  et 
Rhodes 

e)  l'île  de  Chypre 

f)  nie  de  Candie .   .   . 

6»  A  partir  de  la  frontière  de  Poti.'pour 

toutes    les   correspondances   échangées, 
hors  le  cas  précédent,  avec  : 

a)  la^  Turquie  d'Asie,  dans  un  rayon  de 
375  kilomètres 

b)  la  Turquie  d'Asie,  hors  du  rayon  "dé 
375  kilomètres,  et  la  Turquie  d'Europe 
(ports  de  mer) 

c)  la  Turquie  d'Europe  (intérieur]  .    .   . 

d)  les  îles  de  Mételin,  Chio,  Samos  et 
Rhodes 

e)  l'ile  de  Chypre 

f)  l'ile  de  Candie 

1°  Taxe  terminale  de  l'île  de   Candie  "pour 

les  correspondances  arrivant  par  le  câble 
Zante-Candie 


francs 


6     ,. 
9     „ 

i     .) 

i    ), 

8     » 

6  » 

7  » 
5     » 

9     » 
13  50 
17  50 

15  50 
IG  50 
18  50 

R.  TAXES  DE  TRANSIT 


(La  taxe  de  transit  est  celle  qui  revient  à 
chaque  Etat  pour  les  correspondances  qui 
traversent  son  territoire.) 

lo  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
l'Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  la  Ser- 
bie, la  Turquie  et  la  Grèce,  d'une  part, 
et  la  France,  l'Espagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de 
France),  d'autre  part,  ainsi  qu'entre  la 
Suisse  et  le  Luxembourg 


7  » 

8  » 

9  » 


OBSERVATIONS 
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DiilCNATION 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

TAXES 

en 

OBSERVATIONS 

du  ÉtaU 

francs 

Allemagne  . 

2»  Pour  les  correspond.'inces  dos  pays  euro- 
péens, de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la 
lUissie  d'Asie  et  de  la  Turquie  d'Asie, 

(Suite.) 

échangées,  par  la  fronlicre  austro-alle- 

mande, avec  les  Tays-Bas,  la  France  et 

la  Grande-Bretagne 

1   ÔO 

3»  Pour  les  autres  correspondances  des  pays 
européens,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de 

la  Russie  d'Asie  et  de  la  Turquie  d'Asie 

qui  franchissent  la  frontière  austro-alle- 

mande,   et    pour    les    correspondances 
échangées  entre  la  Belgique  et  la  Suisse. 

2     » 

i°  Pour  les  correspondances  échangées  entre 

les    F'ays-Bas,    la   Belgique,    la   France, 

l'Espagne  et  le  Portugal,  d'une  part,  et 

le  Danemark,  la  Norvège  et  la    Suède, 

d'autre  part,  ainsi  qu'entre  les  Pays-Bas 

et  la  Suisse 

2  50 

3  ^. 

5»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

AUTRICHE- 

1"  Pour  les  correspondances  échangées  entre 

HONGHIE. 

l'Allemagne  et  l'Italie 

2"  Pour  les  correspondances  des  autres  pays 
européens  et  i)uur  celles  de  l'Algérie,  de 
la  Tunisie,  de  la  Bussie  d'Asie  et  de  la 
Turquie  d'Asie  qui  franchissent  la  fron- 
tière austro-allemande,    ainsi   que  pour 
les  correspondances  échangées,   par  la 
voie  de  la  France  et  de  la  Suisse  ou  de 
l'Italie,  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 

1     .. 

Bretagne,  d'ime  part,  et  la  Boumanie,  la 

Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre 

part 

2    ■» 

30  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France,  l'Espagne  (voie  de  France)  et 
le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de  France), 

d'une  part,   et  la  l\ounianie,  la  Serbie, 

la  Turquie,  la  Grèce  et  la  Bussie,  d'autre 

part 

2  50 

3  >. 

4»  Four  toutes  les  autres  correspondances  . 

Belgique  . 

lo  Pour  les  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  France  et  d'Italie,  entre  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  Gorfou,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  Malle,  d'autre  part,  et  pour 
les  correspondances    échangées,  par  la 
voie  de  France,  entre  les  Pays- lias,  d'une 

part,  et  la  Suisse  ou  l'iUilie,  d'autre  part. 
2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

0  50 

1     ï. 

Danemark  . 

Pour  les  correspondances  échangées  : 
1«  Entre  la  frontière  dano-alleniande  et  : 
a)  la  côte  de  Suède  ou  le  point  d'atferris- 

sement  du  câble  dano-anglais   .... 

1     >^ 

b)  la  côte  de  Norvège  ......... 

i  50 

c)  la  côte  de  Bussie 

3     )i 

d)  la  côte  de  France 

3  50 

Taxes  comBanes  entre 
le    DaDPmark    et    U 

2»  Entre  la  côte  de  France  et  : 

a)  la  côte  de  Suède 

2  50 

3  .. 

)     grande  compa^oie  des 
télégraphes  do  Nord. 

b)  la  côte  de  Bussie 

c)  la  côte  de  Norvège 

4    » 

3"  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  côte  de  Russie. 

3  50 

1 
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DESIGNATION 

de*  Étatt 


Espagne  . 


France. 


Grande- 
Bretagne 
ET  Irlande 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


1»  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  le  Portugal 


2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  Direct  Spanish  pour 
le  câble  de  Barcelone  à  Marseille  : 


OBSERVATIONS 


francs 


2     » 
2  50 


Pour  toutes  les  correspondances    .    .    .    , 

1»  Pour  les  correspondances  écliangces  : 

a)  entre  la  frontière  de  Belgique  et  les 
lignes  sous-marines  de  la  Manche  .   . 

b)  entre  les   points  d'alterrissement  des 
câbles   de   Livourne  et  de   Bonifacio.i 
sans    emprunter    le    territoire   de    la] 
France  continentale ' 

2"  Pour  les  correspondances  échanjrces,  par 
les  voies  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie  et  de 
l'Autriclie-Hongrie,  entre  la  Belgique  et 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  l'Au- 
triche-llongrie,  d'autre  part;  pour  les  cor- 
respondances échangées  entre  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  la  Grèce,  d'autre  part,  par 
la  voie  d'Otrante-Zante,  et  pour  les  cor- 
respondances échangées,  par  la  voie  de 
la  Belgique  et  de  l'Italie  (Vallona),  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part .... 
30  Pour  les  correspondances  échangées,  sa- 
voir : 
fl)  entre  l'Italie,  d'une  part,  l'Espagne  et 

le  Portugal,  d'autre  part 

6)  par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie 
et  de  l'Autriche-Hongrie, entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Belgique,  d'une  part,  et 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie  et 
la  Grèce,  d'autre  part 

c)  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  d'une) 
part,  et  l'Allemagne,  l'Italie  et  la  Suisse,' 
d'autre  part 

d)  entre  la  Grande-Bretagne  (voie  directe  de 
France),  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  et,  par  la  voie  de  Vallona, 
la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part  ,. 

i'>  Pour  les  correspondances  de  l'Allemagne, 
à  l'exception  de  celles  qui  passent  par  la 
frontière  d'Espagne 

5»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

La  taxe  de  transit  s'obtient  en  faisant  l'addi- 
tion des  chiffres  indiqués  au  tableau  des 
taxes  terminales  pour  le  parcours  jusqu'à 
Londres,  d'une  part,  et  le  parcours  à 
partir  de  Londres,  d'autre  part. 

Transit  de  Gibraltar  : 

Pour  les  correspondances  passant  d'un  des 
câbles  qui  atoutis-sent  à  Gibraltar  sur  le 
réseau  espagnol,  et  réciproquement.   .   . 


1  50 


2  50 

3  » 


Y  compris  le  transit 
Ureutuel  avec  la  Corse. 
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DÉSIGNATION 

dei  États 


Grèce 


Italie 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


l"  Entre  la  frontière  de  Volo  et  la  frontière  : 

a)  de  Corfou 

b)  d'Otrante  (cable  de  Zante),  de  Chio  ou 

Tschesnié 

c)  de  Candie 

2»  Entre  la  frontière  de  Corfou  ou  d'Otrante 

(câble  de  Zante)  et  la  frontière  : 

a)  de  Chio  ou  Tscliesmé 

b)  de  Candie 

c)  de  Rhodes 

3»  Entre  la  frontière  de  Chio  ou  Tschesirié 

et  celle  de  Candie 


franc» 


1  » 

11  » 
16  » 

12  t) 


OBSERVATIONS 


Taxes  corn  mu  nés  entre 
le  Gouvernement  hel- 
léniqae  et  la  Compa- 
gnit  des  câbles. 


LuxEMBOunc. 


1"  Pour  les  correspondances  échangées,  par 
les  frontières  de  France  et  d'Autriche- 
Hongrie,  entre  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  l'Espagne  (voie  de 
France)  et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et 
de  France),  d'une  part,  et  la  Koumanie, 
la  Serbie,  la  Turquie,  la  Grèce  et  la 
Russie,  d'autre  part 0  50 

2»  Pour  les  correspondances  échangées  : 

a)  entre  les  frontières  d'Autriche,  de* 
France  et  de  Suisse 

b)  entre  les  mêmes  frontières  et  Livourne^ 
(pour  la  Corse) 

c)  entre  Vallona,  d'une  part,  et  le  point^   1 
d'atterrissement  des  câbles  d'Otrante^ 
Corfou  et  d'Olranle-Zante,  d'autre  part, 
et  entre  1  es  points  d'atterrissement  de  / 
ces  deux  derniers  câbles 

30  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France,  d'une  part,  et  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  d'autre  part  (voie  de  Malte), 
ainsi  que  pour  les  correspondances 
échangées,  par  la  voie  de  Belgique,  de 
France  et  ae  Vallona,  entre  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  part,  et  la  Turquie  et  la 
Grèce,  d'autre  part 

40  Entre  les  frontières  de  France  et  de 
Turquie  (Vallona),  pour  1  s  correspon- 
dances de  la  Grande-Bretagne  (voie  di- 
recte de  France),  de  la  Belgique  et  des 
Pays-Bas,  d'une  part,  avec  la  Turquie, 
d'autre  part,  et  pour  les  correspondances 
de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Grèce  .   .    2  50 

5»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  .    3 

Taxes  de  la  Compagnie 
Mediterranean  Extension  telegraph  : 

1»  Entre  Corfou  et  le  point  d'atterrissement 
du  câble  à  Otrante 

2o  Entre  Malte  et  le  point  d'atterrissement 
du  câble  en  Sicile  : 

a)  pour  les  correspondances  échangées 
entre  l'Italie,  d'une  part,  et  l'Algérie  et 
la  Tunisie,  d'autre  part 2     » 

b)  pour  toutes  les  autres  correspondances.     3 

Pour  toutes  les  correspondances 0  50 
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DESIGNATION 

d«s  états 


Norvège  . 

Pays-Bas  . 

Perse  .  . 
Portugal. 


Roumanie  . 
Russie  .   . 


Serbie  , 
Suède  , 


Suisse 


Turquie 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


1»  Pour  les  correspondances  entre  le  Dane- 
mark et  la  Suède 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

l»  Pour  les  correspondances  échangées  entre 

la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  .... 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances  entre  les 
frontières  de  Turquie  et  de  Russie  .    .    . 

lo  Pour  les  correspondances  de  l'Espagne 
avec  la  Grande-Bretagne  et  pour  les  cor- 
respondances passant  d'un  des  câbles  de 
la  compagnie  Eastern  au  câble  brésjlien. 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances 

i"  Pour  les  correspondances  transitant  par  la 
Russie  d'Europe 

2°  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  européennes  et  celles  de  la 
Perse  ou  de  la  Turquie  d'Asie  .... 

3"  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  de  la  Turquie  d'Asie  et 
celles  de  la  Perse , 


OBSERVATIONS 


Taxe 
de  la  Compagnie  Black  Sea  telegraph 


Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances. 


Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 

1»  Entre  la  côte  danoise,  d'une  part,  et  la 
frontière  norvégienne,  d'autre  part,  ainsi 
qu'entre  l'Allemagne  et  le  Danemark  .   . 

2»  Entre  la  frontière  allemande  et  la  frontière 
norvégienne 

3»  Entre  la  frontière  russe  et  les  autres  fron- 
tières   


1"  Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  la  France,  entre  la  Belgique  et 
l'Autriche-Hongrie,  ainsi  qu'entre  la  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Es- 
pagne (voie  de  France)  et  le  Portugal 
(voie  d'Espagne  et  de  France),  d'une  part, 
et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Turquie,  la 
Grèce  et  la  Turquie,  d'autre  part.    .    . 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Pour  les  correspondances  transitant  : 

\°  Entre  les  frontières  européennes  .   .    . 

2o  Entre  les  frontières  de  Tschesmé  ou  Chio 
et  de  Rhodes,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
toutes  les  frontières  européennes,  sauf 
celle  de  Constantinople  (câolc  d'Odessa 

3»  Entre  la  frontière  de  Tschesmé  ou  Ghio  et 
celle  de  Gonstantinople,  et  entre  la  fron- 
tière de  Tschesmé  ou  Chio  et  celle  de 
Rhodes 


francs 


1  50 

0  50 

1  » 

14     » 


1     « 
1  50 


9     » 
4    » 


1     » 

1  50 

2  » 


0  50 
t     » 


3     » 


8     » 


4    » 
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DÉSIGNATION 

des  Éuti 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

TAXES 

en 
francs 

UBSERVATIONS 

Turquie  .  . 
(Suite.) 

i»  Entre  la  frontière  de  Constantinople  et 
celle  de  Rhodes 

0     )) 

5»  Entre  la  frontière  de  Poti,  d'une  part,  et 
d'autre  part  : 

a)  les  frontières  de  la  Roumanie,  de  la 
Serbie  et  de  Constantinople 

b)  les  autres  frontières  européennes .    .    . 
60  Entre  les  frontières  de  la  Turquie  d'Asie. 

tl     » 

12  » 

13  50 

2»  RÉGIME  EXTRA-EUROPEEN 


DÉSIGNATION 

des  États 


Allemagne 


AUTRICHE- 
HONGRIE. 


Belgique  . 
Danemark 


Egypte. 
Espagne 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


TAXES  TERMINALES  ET  DE 
TRANSIT  PAR  MOT 

(Lorsque  l'on  applique  le  minimum 
de  dix  mots,  la  taxe  de  la  dépêche 
de  dix  mots  ou  moins  est  égale 
à  dix  fois  la  taxe  fixée  par  le  pré- 
sent tableau  pour  chaque  mot.) 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Taxe  (le  la  compagnie  de 
Héinjoland  : 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Tojx  supplétnenlaires  pour  le 
Montétiéyro. 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

1°  Pour  les  correspondances  qui 
n'empruntent  que  les  lignes  de 
l'Etat 

2»  Pour  les  correspondances  trans- 
mises par  les  câbles  de  la  grande 
Compagnie  des  télégraphes  du 
Noro,  sauf  les  cables  avec  l'An- 
gleterre (voir  Grande -Rrelagne, 
ci-dessous),  mais  y  compris  les 
lignes  de  l'Etat 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

Taxe  de  la  Compagnie 
Direct  Spanish  lelegraph  : 

Pour  le  câble  de  Barcelone  à  Mar- 
seille   


TAXES 

termi- 

Dales 

en 

francs 


0  225 


0  20 
0  225 


0  05 
0  075 

0  075 


0  225 
0  25 
0  1875 


TAXES 

de 
transit 

en 
francs 


0  225 


0  20 

0  22Î 


»      » 
0  075 


0  07C 


0  225 
0  25 
0  1875 


0  30 


OBSERVATIONS 
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nésIGNATION 

des  États 


France . 


France . 


(Algérie.  Tunisie 
•  t  Cochiochine.) 


INDICATION    DES  CORRKSPONDANCKS 


Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Taxe  de  la  Compagnie  du  câble 
de  Cou  tances  à  Jersey  : 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 
Pour  toutes  les  correspondances  .   . 


TAXES 

TAXES 

termi- 

de 

nales 

transit 

en 

en 

francs 

francs 

0  225 

0  225 

0  225 

0  225 

0  15 

0  15 

OBSERVATIONS 


DESIGNATION 

dei  États 


Grande- 
Bretagne 
ET  Irlande. 


INDICATION   DES   CORRESPONDANCES 


Pour  toutes  correspondances  échan- 
gées par  les  voies  suivantes 
avec  : 


l"  Allemagne 

2»  Belgique 

30  Danemark 

4»  Espagne  (câble  de  la  compagnie 

Direct  Spanisli) 

5»  France 

60  Norvège 

7»  Pays-Bas 


TAXES 

terminales  (1) 


Les 

autres 
bureaux 

(voir 
tableau 

pré- 
cédent) 


Londres 


0  30 

0  225 
0  30 

0  5625 
0  225 
0  2625 
0  30 


OBSERVATIONS 


0  375 

0  30 
0  375 

0  5625 
0  30 
0  3375 
0  375 


(Ces  taxes  sont  élevées 
de  5  centimes  pour  la 
\  correspondance  avec 
t  les  Indes  par  la  voie 
\      d'Emden. 


(1)  La  taxe  de  transit  s'obtient  en  faisant  l'addition  des  taxes  terminales  de  la  manière  indiquée 
pour  le  régime  européen. 


DÉSIGNATION   DES  ÉTATS 

et  indication  des  correspondances 


Taxe  de  Gibraltar  : 

Pour  toutes  les  correspondances   empruntant   les 
lignes  espagnoles. 


TAXE 

TAXE 

termi- 

de 

nale 

transit 

0  075 

0  075 

OBSERVATIONS 
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TAXES  DE  TRANSIT 

en  Trancs 

TAXES 

^ — -^^^ 

•  ^"  "   -^ 

termi- 

pour 

DÉSIGNATION 

INDiaTION 

pour 

les 

nales 

les 

corres- 

OBSERVATIONS 

des  États 

des  correspondances 

corres- 

pon- 

en 

pon- 
dances 

dances 
lies  pays 

franc» 

des 
Indes 

au    delà 

d«s 

Indes 

Grande- 

A.  —  Taxes  des  câbles 

Bretagne 

du  golfe  Persique  : 

(indei 
britanniqtits) 

1«  De  Fao  à  Busliire.  .   .   . 
2»  De  Fao  aux  antres  bu- 

0 50 

0  15 

0  30 

reaux  du  golfe  Persique . 

2  10 

2  10 

1  39 

3"  Entre  Busliire  et  les  autres 

bureaux   du  golfe  Per- 

sique  

1  60 

1  65 

1  09 

B.  —  Taxes  des  Indes 

proprement  dites  : 

'     Les  taxes  terminales 

1»  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  l'Europe 

des  Indes  deTraient  être 
de  f<5  centimes  et  de  90 
centimes  ;  mais  comme 

et  leslndes  : 

ces  chiffres  élèveraient 
les  totaux  i  5  Ir.  10  c. 

a)  à  l'ouest  de  Chiltagong. 

0  05 

0  50 

0  50 

et  à  5  fr.  60  c.,ch  ffres 

b)  à  l'est  de  Chittagong  . 

0  80 

»     )) 

Il     » 

qui  ne  se  prêteraient 
pas     aux ,  perceptions 

2»  Pour  les  correspondances 

jdans  les  Etals  qui  ont|| 

échangées  entre  les  pays 
extra -européens   et  les 

le  iranc  pour  uniie  mo- 
nétaire, la  délégation 
des  indes  a  consenti  à 

Indes  : 

les  réduire,  pour  les 
correspondances  de  l'iî-u- 

a)  à  l'ouest  de  Chittagong. 

0  65 

0  50 

0  50 

rope,  à  55  centimes  et 

b)  à  l'est  de  Chiltagong  . 

0  90 

»     )i 

»     » 

60  centimes,  mais  elle 
se  réserve  de  percevoir 
2  roupie»  8  annas  pour 
5  fr.  50  c.  «t  2  roupies 

l4  annas  pour  5  francs.  Il 

TAXES 

TAXES 

DÉSIGNATION 

termi- 

de 

INDICATION  DES  COnRESPONDANCES 

nales 

transit 

OBSERVATIONS 

des  États 

en 
francs 

en 
francs 

Grèce  .  .   . 

1»  Pour    les    correspondances    qui 
n'empruntent  que  les  lignes  con- 

tinentales   

0  075 

0  075 

2«  Pour  les  correspondances  qui  em- 
pruntent les  câbles  grecs  et  pour 

toutes  les  îles  de  l'archipel,  y 

compris  la  taxe  de  la  Grèce.  .    . 

0  275 

0  275 

Italie  .  .   . 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Taxes  de  la  Compagnie 
Mediterranean  Extension  : 

0  225 

0  225 

Entre  Corfou  et  Otrante 

0  225 

0  225 

Entre  Modica  et  Malte 

0  225 

0  225 
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TAXES 

TAXES 

DESIGNATION 

termi- 

de 

INDICATION    DES  CORRESPONDANCES 

nales 

transit 

OBSERVATIONS 

des  Étali 

en 
francs 

en 
fiancs 

Luxembourg. 

Pour  toutes  les  correspondances .    . 

0  05 

0  05 

Norvège  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

0  1125 

0  1125 

Pays-Bas.   . 

Pour  toutes  les  correspondances .   . 

0  075 

0  075 

Pays-Bas.  . 

Pour  toutes  les  correspondances .   . 

0  15 

0  25 

(Indes 

néerlandaises). 

Taxes  terminales  : 

Perse  .  .  . 

l»  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  et  les  pays 

au  delà ~ . 

1  55 

))     y* 

2"  Pour  toutes  les  autres 

0  60 

»     » 

Taxes  de  transit  : 

i"  Entre  les  frontières  de  Russie  et 

de  Turquie 

»     )) 

1     » 

2»  Entre  les  autres  frontières  pour 

les  correspondances  : 

a)  des  Indes 

»     » 

1  07 
0  705 

b)  des  pays  au  delà  des  Indes.    . 

Portugal.   . 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

0  075 

0  1125 

Roumanie.  . 

Pour  toutes  les  correspondances .   . 
Taxes  terminales  : 

0  075 

0  075 

Russie  .   .   . 

1»  Pour  les  correspondances  échan- 
gées à  partir  des  frontières  euro- 
péennes avec  : 

fl)  la  Russie  d'Europe 

b)  la  Russie  du  Caucase    .... 

0  375 

«     » 

0  G75 

»     » 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest  du 

méridien  de  Werkne-Oudinsk. 

1  50 

»     » 

cl)  la  Russie  d'Asie,  à  l'est  du  mé- 

ridien de  Werkne-Oudinsk .    . 

2  625 

»     » 

2"  A    partir   des   frontières    de   la 

Perse  ou  de  la  Turquie  d'Asie 

pour  les  correspondances  échan- 

gées entre  les  Indes  et  les  pays 

au  delà  des  Indes,  d'une  part,  et, 

d'autre  part  : 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  inclus  le 

Caucase 

1  73 

»     » 

b)  la  Russie  d'Asie  (!■■«  et  2«  ré- 

gions)  

2  73 

»     » 

3»  A   partir  des   mêmes   frontières 

pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances échangées  avec  : 

a)  la  Russie  du  Caucase 

0  30 

»     » 

b)  la  Russie  d'Europe 

0  075 

»     » 

c)  la  Russie  d'Asie  (l'=  région).  . 

1  80 

«        M 

d)  la  Russie  d'Asie  (2»  région) .   . 

3     » 

»        » 

Taxes  de  transit  : 

i"  Entre  les  frontières  européennes, 

pour  toutes  les  correspondances. 

»     » 

0  375 
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DKSIONATION 

(les  États 


Russie  .   . 

(Suite.) 


Serbie  . 
Suède  . 

Suisse  . 


Turquie  . 


INDICATION  DES  C0P.RE3P0^•DA^•Ct^ 


2»  Entre  les  fronfit>res  européennes, 
d'une  part,  et  les  fronliores  de  la 
Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
d'autre  part,  pour  les  correspon- 
dances uchangées  avec  : 

a)  les  Indes 

b)  les  pays  au  delà  des  Indes  .    . 
3»  Entre  les  nn'ines  frontières  pour 

toutes  les  autres  correspondances. 
i°  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse  pour 
les  correspondances  échangées 
avec  les  Indes  et  les  pays  au  delà 
des  Indes  

Taxes  de  la  Compagnie  Blach 
Sea  Telegrapii  : 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

7'«xes  terminales  : 

1"  A  partir  des  frontières  européen- 
nes, pour  toutes  les  correspon- 
dances échangées  : 

a)  avec  la  Turquie  d'Europe.  .    . 

b)  avec  la  Turquie  d'Asie  (ports 
de  nier) 

c)  avec  la  Turquie  d'Asie  (intérieur 
et  archipel) 

2»  A  partir  des  frontières  de  la  Tur- 
(|uie  d'Asie  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Asie  (l"  ré- 
gion)   

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (2*  ré- 
gion)   

c)  pour  la  Turauie  d'Europe  et 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie. 

Taxes  de  transit  : 

1"  Entre  les  frontières  européennes. 
t"  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 

d'Asie 

3»  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 

d'Europe  et  celles  de  la  Turquie 

d'Asie  : 

a)  pour  les  correspondances  des 
Indes  

b)  pour  les  correspondances  des 
pays  au  delà  des  Indes.   .    .    . 

c)  pour  toutes  les  autres  .... 
Taxes  de  l'île  de  Candie 


TAXES 

icrmi- 

uales 

en 

francs 


»     » 
0  075 
0  1875 
0  075 


0  25 
0  50 
0  75 

0  50 

0  75 

1  » 


0  15 


TAXES 

de 
transit 

en 
francs 


I   705 
1  18 

0  70 


1     » 


0  55 
0  075 
0  15 
0  075 


0  25 

0  75 

1  525 

1  035 
1     » 
0  075 


OBSERVATIONS 
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TAXE   UNIFORME    POUR    LA    CORRESPONDANCE   ENTRE    l'eUROPE 
ET    LES    INDES 


Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la 
Russie  exceptées)  et  les  Indes  sont  fixées  uniformément  aux 
chiffres  ci-après  : 


a)  Par  la  voie  do  Turquie. 

b)  Par  la  voie  de  Russie  . 


OUEST 
de 

CLiltagong. 


5f.00 
5    50 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit  : 


VOIE  DE  TURQUIE 

Europe 

Turquie 

Golfe  Persique.  . 
Indes 


Pour 

LES    CORRESPONDANCES 

avec 


les  Indes. 


0  825 

1  525 

2  10 
0  55 


5  00 


les  pays 

au  delà 

des  Indes. 


0  825 

1  035 
t  39 
0  50 


3  75 


EST 

de 

ChittagoQg. 


5f.25 
5     75 


VOIE  DE  RUSSIE 

Europe 

Russie 

Perse 

Golfe  Persique.  . 
Indes 


Pour 

LES   CORRESPONDANCES 

avec 

-i»^-^ — 

les  pays 

les  Indes. 

au  delà 
des  Indes. 

0  525 

0  525 

i  705 

1  18 

1  07 

0  705 

1  65 

1  09 

0  55 

0  50 

5  50 

4  00 

Dans  les  décomptes  avec  les  offices  limitrophes,  les  États  euro- 
péens prélèvent  ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont 
attribuées  par  le  tableau  2*^  Régime  extra-européen.  La  différence 
en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme  affectée  à  cette 
répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
générale  de  l'Europe  est  mise  au  compte  des  offices  extra-euro- 
péens. 
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III.  —  RÈGLEMENT  DE  SERVICE 
en  date  de  Londres,  le  28  juillet  1879  (8  châban  1296) 

Rappel  de  l'article  i3  de  la  convention. 


I .  —  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

Rappel  de  l'article  4  de  la  convention. 

Articles  I,    II,  III,   IV  et  V,  conformes  à  ceux  du  règlement 

de  1875. 

2.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  CORRESPONDANCE 

Rappel  des  articles  /«^  2,  3,  5,  y  et  8  de  la  convention. 

3.  —  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES 
Rappel  de  l'article  6  de  la  convention. 

VI 

Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair,  en  lan- 
gage convenu  ou  en  langage  chiffré. 

VII 
Conforme  à  l'article  VI  (i). 

VIII 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qui,  tout 
en  présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des 
phrases  compréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  cor- 
respondance internationale  en  langage  convenu,  mais  dont  la 
composition  varie  selon  qu'il  s'agit  du  régime  européen  ou  du 
régime  extra-européen. 

3 .  Dans  le  régime  européen,  les  télégrammes  en  langage  con- 
venu ne  doivent  contenir  que  des  mots  appartenant  à  l'une  des 
langues  mentionnées  au  paragraphe  2  de  l'article  VII.  Tout  télé- 
gramme ne  doit  contenir  que  des  mots  puisés  dans  une  même 
langue. 

(i)  Pour  tous  les  articles  conformas,  se  reporter  au  règlement  de  1876. 
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4.  Dans  le  régime  extra-européen,  les  télégrammes  en  langage 
convenu  ne  peuvent  contenir  que  des  mots  appartenant  aux  lan- 
gues allemande,  anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néer- 
landaise, portugaise  et  latine.  Tout  télégramme  peut  contenir  des 
mots  puisés  dans  toutes  les  langues  susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composi- 
tion des  vocabulaires.  Ils  ne  sont  admis,  dans  la  rédaction  des 
télégrammes  en  lang-age  convenu,  qu'avec  leur  signification  en 
langage  clair. 

6.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  voca- 
bulaire, afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

IX 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré  : 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

b)  Ceux  qui   renferment  soit   des  séries  ou  des   groupes  de 

chiffres  ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas 
connue  du  bureau  d'origine,  soit  des  mots,  des  noms  ou 
des  assemblages  de  lettres  ne  remplissant  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  le  langage  clair  (article  VII)  ou  con- 
venu (article  VIII). 

2 .  Le  texte  des  télégrammes  chiffrés  peut  être  soit  entièrement 
secret,  soit  en  partie  secret  et  en  partie  clair.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  passages  secrets  doivent  être  placés  entre  deux  paren- 
thèses, les  séparant  du  texte  ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit. 
Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  des  lettres  de 
l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3 .  Les  offices  extra-européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre 
sur  leurs  lignes  les  télégrammes  privés  contenant  des  lettres 
secrètes. 

X 

1 ,  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglemen- 
taire des  signaux  télégraphiques  (article  XI)  et  qui  soient  en 
usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite 
sous  une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour 
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un  destinataire  de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télégramme 
dont  l'adresse  est  ainsi  composée  est  subordonnée  à  un  arrange- 
ment entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphique.  Toute 
adresse  doit  contenir,  au  moins,  deux  mots,  le  premier  repré- 
sentant l'adresse  du  destinataire,  le  second  indicjuant  le  nom  du 
bureau  télégraphique  de  destination. 

3.  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou 
être  omise.  Quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle 
doit  être  placée  après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot 
du  texte  la  remplace  pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  com- 
munications de  service  qui  s'y  rapportent. 

4.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  entre  parenthèses 
et  immédiatement  avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles 
relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de 
réception,  aux  télégrammes  urgents,  collationnés  ou  à  faire 
suivre,  etc. 

5.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée 
adoptée  pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans 
ce  cas,  elles  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lors- 
qu'elles sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être 
écrites  en  français. 

6.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être 
approuvé  de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représen- 
tant. 

XI 

Conforme  à  l'article  IX,  sauf  pour  ce  qui  suit  : 

Signes  conventionnels. 

Télégramme  privé  urgent  D,  réponse  payée  RP,  télégramme 
coUationné  TG,  accusé  de  réception  GR,  télégramme  à  faire 
suivre  FS,  poste  payée  PP,  exprès  payé  XP,  télégramme  remis 
ouvert  RO. 

XII 

Conforme  à  l'article  X,  sauf  le  paragraphe  5. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction 
à  donner  an  télégramme. 
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XIII  et  XIV 
Conformes  aux  articles  XI  et  XII. 

XV 

1 .  L'expéditeur  d'un  télég^ramme  privé  est  tenu  d'établir  son 
identité,  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télé- 
g-ramme  la  légalisation  de  sa  signature.  11  peut  faire  transmettre 
cette  lég-alisation,  soit  textuellement,  soit  par  la  formule  : 

Signature  légalisée  par 

3.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le 
cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer 
comme  authentique  que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de 
l'autorité  signataire. 

Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  trans- 
mission de  la  légalisation. 

4-  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le 
compte  des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du 
télégramme. 

4.  TAXATION 

Rappel  des  articles  lo  et  ii  de  la  convention. 

XVI 

Conforme  à  l'article  XIV,  sauf  le  paragraphe  3  : 
3.  Toute  taxe  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'en- 
semble ou  de  détail  ne  seront  exécutoires  que  deux  mois,  au 
moins,  après  leur  notification  par  le  bureau  international. 

XVII 

r .  La  taxe  est  établie  par  mot  sur  tout  le  parcours. 

2.  Dans  la  correspondance  européenne,  à  défaut  d'arrange- 
rnents  particuliers  entre  États  intéressés,  la  taxe  s'établit  sans 
condition  de  minimum  pour  le  nombre  de  mots;  il  est  ajouté  à  la 
taxe  résultant  du  nombre  elîectif  des  mots  une  taxe  égale  à  celle 
de  cinq  mots  par  télégramme. 

XVIII 
I .  Conforme  au  paragraphe  i^'  de  l'article  XVI. 
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2.  Les  renseig"nements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de 
lettres  affranchies. 

XIX 

1.  Tout  télég-ramme  rectificatif,  complétif  et,  g"énéralement, 
toute  communication  échangée  soit  entre  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire, soit  par  l'un  deux  avec  un  bureau  télégraphique,  à  l'oc- 
casion d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de  transmission, 
est  un  télégramme  privé,  traité  et  taxé  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement. 

2.  La  taxe  est  restituée,  si  la  communication  a  été  motivée  par 
l'une  des  circonstances  qui  donnent  lieu  au  remboursement  de  la 
taxe,  aux  termes  de  l'article  LXV.  En  cas  de  rectification  d'er- 
reurs de  service  dans  des  télégrammes  non  collationnés,  les  taxes 
des  télégrammes  rectificatifs  sont  seules  remboursées. 

3.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  communication  de 
l'espèce  y  donne  suite  et  répond,  si  la  réponse  est  payée  et  dans 
les  limites  indiquées. 

4-  Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  paragraphe  i"  de  l'arti- 
cle LXIV  sont  applicables  aux  communications  dont  il  s'agit  dans 
le  présent  article. 

XX 

Conforme  à  l'article  XVIIl,  sauf  le  paragraphe: 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise 

dans  le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point 

taxée. 

XXI 

1 .  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  et  XVII 
peuvent  être  arrondies,  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  applica- 
tion des  taxes  normales  par  mot  fixées  d'après  les  tableaux 
annexés  au  présent  règlement,  soit  en  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant ces  taxes  normales,  d'après  les  convenances  monétaires  ou 
autres  du  pays  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas,  l'administration 
expéditrice  a,  en  outre,  la  faculté  de  modifier,  pour  la  percep- 
tion, le  nombre  de  mots  qui  constitue  la  taxe  additionnelle. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  pré- 
cédent ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'ori- 
gine et  ne  portent  point  altération  à  la  répartition  fixée  par  les- 
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dits  tableaux,  au  profit  des  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent 
être  réglées  de  telle  manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir 
pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calcu- 
lée d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc  : 

En  Allemag-ne,  o,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Danemark,  0,75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  i  peseta; 

Dans  la  Grande-Brelag-ne,  10  pence  ; 

En  Grèce,  1,20  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  o,5o  roupie  ; 

En  Italie,  i  lira; 

Au  Japon,  0,24  dollar  mexicain  ; 

En  Norwège,  0,76  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o,5o  florin. 

En  Perse,  23  schahis; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  i  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0,26  rouble; 

En  Suède,  0,75  krona; 

En  Turquie,  4  piastres  i3  paras  i  aspre  medjidiés. 

4.  Le  payement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 

5.  COMPTE  DES  MOTS 

XXII 

I  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télé- 
gramme, pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf 
ce  qui  est  dit  au  paragraphe  8  de  l'article  suivant  et  au  para- 
graphe 2  de  l'article  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau,  dans 
l'intérêt  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

3.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute 
du  dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  par- 
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lie,  dans  le  texte  de  son  télég^ramme.  Elles  entrent  alors  dans  le 
compte  des  mots. 

XXIII 

Conforme  à  l'article  XXI,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

5.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de 
la  langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de 
villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  etc., 
les  titres,  prénoms,  particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les 
nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédent.  La  môme  régie  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de 
lettres.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  le  nombre  de 
mots  auquel  correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres  s'ob- 
tient en  divisant  les  chiffres  par  trois  et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un 
mot  pour  le  reste. 

XXIV 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots  : 


DESIGNATION 


Responsabilité  (H  caractères]    .   . 
Kriegsgescllichten  (15  caractères) 
Jnconstitutionnaiilé  (20  caractères) 
A-t-il 


Aiijourdliui  (écrit  sans  apostrophe) 

C'cbt-à-dire 

Aix-la-Chapelle 

AixlaChapelle  (12  caractères)  .  .   , 
Aachen  


NewYork 

New-York 

Frankfiirt  am  Main 

Frankfurt  a/M 

New  South  Wales 

Newsouthwales  (13  caractères) 

Van  de  Brande 

Vandehrande  (11  caractères)  . 

Du  Bois 

Dubois 

BclL'rave  Square 

HydePark 


CORRESPONDANCE 

extra- 

européenne 

européenne 

Nombre 

Nombre 

de  mott 

Je  muti 

1 

2 

1 

2 

2 

2 

3 

3 

1 

1 

4 

i 

3 

3 

1 

2 

1 

1 

1 

\ 

2 

2 

3 

3 

i 

2  • 

3 

3 

1 

î 

3 

3 

1 

2 

2 

i 

1 

1 

2 

2 

2 

2 
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DESIGNATION 


Saintjames  Street 

Portland  Place 

ii  1/2  (5  chiffres  et  signes).   .    .   . 
444  1/2  (6  chiffres  et  signes).  .   .   . 

444,5  (5  chiffres  et  signes) 

444,55  (6  chiffres  et  signes]  .... 
10  francs  50  centimes  (ou  lO  fr.  50  c. 

10  fr.  50 

fr.  10,50 

11  h.  30 

11,30 

Le  l?»» 

Le  1529'>'<' 

44/2 

44/ 

2  0/, 
2 


p.   o/o 


huit/10  .  . 
5/douzièmes 
5  bis  .  .   . 


5  ter 

Deux  cent  trente-quatre , 

Deuxcenttrentequatre  (20  caractères) .   .   , 

Two  hundred  and  Ihirty  four , 

Twohundredandthirtyfour  (23  caractères) 
E , 


E.  M 

Emvthf  (6  lettres) 

tmrlz  (5  lettres) 

CH23  {marque  de  commerce).    .   .   .' 

ADVGMY  (marque  de  commerce) 

AP  (marque  de  commerce) 

M  (marque  de  commerce) 

3 

—  (marque  de  commerce) 

M 

C.H.F.45  (marque  de  commerce) 

L'affaire  est  urgente  :  partir  sans  retard  (7  mots  et  deux  sou- 
gnés)  (1) 


CORRESPONDANCE 


extra- 


européenne 

européenne 

Nombre 

Nombre 

de  mots 

de  mots 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

4 

4 

3 

3 

2 

8 

3 

3 

1 

2 

2 

3 

3 

0 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

4 

2 

0 

5 

5 

2 

3 

1 

1 

o 

2 

2 

2 

1 

<9 

2 

2 

2 

2 

1 

2 

1 

2 

2 

2 

4 

4 

9 


(1)  Le  signal  «  souligné  »  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passade  souligné. 


XXV 


Dans  les  télégrammes  qui  contiennent  un  lang-age  convenu  ou 
un  lang-ag^e  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément 
aux  parag^raphes  i  à  5  inclus  de  l'article  XXIII.  Les  mots  en  lan- 
gage convenu  admis  sont  comptés  d'après  les  mêmes  règles. 
Enfin,  les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  que  les  mots, 
noms  ou  assemblages  de  lettres  non  admis  dans  le  langage  clair 
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ou  convenu,  sont  comptés  d'après  les  règles  établies  par  les  para- 
graphes 6  à  10  inclus  de  l'article  XXIII  précité. 

6.  PERCEPTION  DES  TAXES 
Articles  XXVI  et  XXVII,  conformes  aux  articles  XXIV  et  XXV. 

7.  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

a.  —  SIGNAUX  DE  TRANSMISSION 
XXVIII 

Conforme  à  l'article  XXVI. 

a)     SIGNAUX  DE  l'appareil  MORSE 

Conforme,  sauf: 

Indications  de  service  : 

Télégramme  d'État ■■■ 

Télégramme  de  service ■  B 

Télégramme  privé  urgent ■  ■  ■ 

Télégramme  privé  ordinaire 9  ■  ■  ■ 

Réponse  payée ■■■■■■■ 

Télégramme  collationné ■■■■■ 

Accusé  de  réception ■■■■DHH 

Télégramme  à  faire  suivre ■DHHHBB 

Poste  payée ■■■■■■■■ 

Exprès  payé ■■■■■■■■ 

Télégramme  remis  ouvert ■■■■■■ 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmission)  ■  ■  ■  ■  ■ 

Compris ■■■■■ 

Erreur ■■■■■■BHH 

Fin  de  la  transmission ■■■■■ 

Invitation  à  transmettre ■■■■■■■ 

Attente ■■■■■ 

Réception  terminée SHBBIIHHI 


b)      SIGNAUX   DE   l'appareil    HUGHES 

Conforme,  sauf  : 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels  : 

Télégramme  d'État S. 

Télégramme  de  service A. 
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Télégramme  privé  urg-ent D. 

Télégramme  privé  non  urgent P. 

Réponse  payée RP. 

Télégramme  collationné TC. 

Accusé  de  réception CR. 

Télégramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Exprès  payé XP. 

Télégramme  remis  ouvert RO. 

b.  —  ORDRE  DE  TRANSMISSION 

XXIX 

Conforme  à  l'article  XX,  sauf: 

b  Télégrammes  privés  non  urgents. 

XXX  et  XXXI 

Conformes  aux  articles  XXVIII  et  XXIX. 

C.  —  MODE  DE  PROCÉDER 

XXXII 

Conforme  à  l'article  XXX,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

1 .  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant 
son  indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir  le  signal  d'attente, 
suivi  d'un  chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de 
l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit 
être  motivée. 

XXXIII 

Conforme  à  l'article  XXXI,  sauf  ce  qui  suit  : 

h)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  le  texte  taxé. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  d  et  f  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie 
successivement  les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur  entre 
parenthèses  (article  X,  paragraphe  4)>  l'adresse,  le  texte  et  la 
signature  du  télégramme. 
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d.  —  RÉCEPTION  ET  REPETITION  d'oFFICE 

XXXIV 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare, 
pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis  au 
nombre  annoncé,  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des 
télégrammes  constituant  la  série.  Cet  accusé  de  réception  prend 
la  forme  suivante  :/?...  {nombre  des  télégrammes  reçus). 

XXXV 

1.  Conforme  au  parag-raphe  i^r  de  l'article  XXXIIl. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de 
transmission,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut 
se  faire  que  d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'orig-ine  et  le 
bureau  correspondant.  Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots 
annoncé  par  le  bureau  d'orig^ine  est  admis. 

XXXVI 

i .  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  cou- 
vert, donner  ou  exig-er  la  répétition  partielle  ou  intég"rale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait, 
à  l'appareil  Morse,  par  l'employé  qui  a  reçu,  et,  à  l'appareil 
Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou 
de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil 
Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou  nombres  rec- 
tifiés. En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par 
l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'État  en  langage 
secret  (chiffres  ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement  et 
d'office. 

Paragraphes  2  et  3,  conformes  à  ceux  de  l'article  XXXIV. 

XXXVII 
Conforme  à  l'article  XXXV. 

e.  —  DIRECTION  A  DONNER  AUX  TELEGRAMMES 

Conforme  à  l'article  XXXVl,  sauf  le  paragraphe 
4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit 
transmis  par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique,  et  de  là 
par  poste  jusqu'à   destination,  les    bureaux   doivent    procéder 
conformément  à  ces  indications. 
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f.    —   INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TELEGRAPHIQUES; 
TRANSMISSION  PAR  AMPLIATION 

XXXIX  et  XL 
Conformes  aux  articles  XXXVII  et  XXXVIII. 

g.    —  ARRÊT    DE    TRANSMISSION.    —   CONTRÔLE 
XLI 

Cet  article  n'a  que  trois  paragraphes.  Les  deux  premiers  sont 
conformes  à  ceux  de  l'article  XXXIX. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'orig-ine,  l'ex- 
péditeur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télég-ramme 
privé  dont  il  acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme 
est  successivement  transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme 
primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si 
l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le 
bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au  bureau  d'ori- 
gine. Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  renseignement  par 
la  poste.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes 
du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annulation,  en  raison 
du  parcours  non  effectué. 

XLII 

(Conforme  à  l'article  XL. 

8.  REMISE  A  DESTINATION 


Conforme  à  l'article  XLI. 


XLIII 


XLIV 


Conforme  à  l'article  XLII,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 
I.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis  soit  au  des- 
tinataire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison, 
à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué 
spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu 
qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul.  L'expéditeur  peut  deman- 
der aussi  que  le  télégramme  soit  remis  ouvert.  Ce  dernier  mode 
de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  offices  qui  déclarent  ne 
pas  l'accepter. 
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2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant 
l'adresse  du  Iclég^ramme  et  reproduites,  à  la  suscription,  par  le 
bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  néces- 
saires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'ar- 
rivée envoie  au  bureau  d'orig^ine  un  avis  de  service  dans  la  forme 
suivante  : 

iV" du  (date  et  adresse  textuellement  conforme  à  celles  qui 

ont  été  reçues)  inconnu. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et  la  rec- 
tifie sur-le-champ,  si  elle  a  été  dénaturée. 

5.  Sinon,  il  communique,  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expédi- 
teur, chaque  office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communica- 
tion d'une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  dépasser  un  demi-franc.  L'ex- 
péditeur ne  peut  compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que 
par  un  télégramme  payé. 

9.  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 
Rappel  de  l'article  g  de  la  convention, 

a.    —   TÉLÉGRAMMES  PRIVÉS  URGENTS 

XLV 
Conforme  à  l'article  XLIV. 

b.    —   RÉPONSES  PAYÉES 

XLVI 

1.  Conforme  au  parag-raplie  i^""  de  l'article  XLV. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour 
la  réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix 
mots,  transmis  par  la  même  voie. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention 
Réponse  payée  ou  RP  par  l'indication  du  nombre  de  mots  payés 
pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les 
limites  autorisées  par  le  paragraphe  i*"'  du  présent  article. 

XLVII 

I.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destina- 
taire un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement,  et 
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dans  les  limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une 
destination  quelconque.  Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six 
semaines,  à  dater  du  jour  où  il  a  été  établi.  Passé  ce  délai,  il  est 
considéré  comme  nul  et  non  avenu,  et  la  taxe  perçue  reste  acquise 
à  l'office  qui  l'a  délivré. 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  être  remboursée  à 
l'expéditeur,  lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du 
bon. 

3.  A  cet  effet,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  semaines  fixé  par  le  parag-raphe  i«i"  du  présent  article,  déposer 
le  bon  au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompag^nant  d'une  demande 
de  remboursement  au  profit  de  l'expéditeur. 

4.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement 
de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  affectée  à  la  réponse,  le 
bureau  d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un 
avis  de  service  tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télég^ramme  privé,  dans 
le  forme  suivante  : 

Réponse  à  iV". . .  de. . .  Le  destinataire  a  refusé. 

7.  Lorsque  le  télég^ramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée,  dans 
les  circonstances  prévues  par  le  parag-raphe  3  de  l'article  XLIV, 
un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce 
parag-raphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification,  la  réponse  d'office  est  émise, 
dans  la  même  forme  que  ci-dessus,  au  bout  de  huit  jours  ou 
même  dans  un  délai  plus  rapproché,  lorsque  les  recherches  faites 
pour  trouver  le  destinataire  sont  restées  infructueuses. 

XLVIII 
Cet  article  n'a  que  deux  paragraphes,  conformes  à  ceux  de  l'ar- 
ticle XLVII. 

C.    —   TÉLÉGRAMMES  COLLATIONNÉS 

XLIX 

Cet  article  n'a  que  trois  parag-raphes,  dont  les  deux  premiers 
sont  conformes  à  ceux  de  l'article  XLVIII. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  ég-ale  à  la  moitié  de  celle  d'un 
télég^ramme  ordinaire  de  même  long^ueurpourle  même  parcours. 
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d.    —  ACCUSÉS  DE  RÉCEPTION 


1.  Conforme  au  paragraphe  i'"^  de  l'article  XLIX. 

2.  La  taxe  de  Taccust^  de  réception  est  ('gale  à  celle  d'un  téh'- 
gramme  ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

Ll 

1.  L'accusé  de  réception  est  annonce  par  l'abréviation  CR  et 
transmis  dans  la  forme  suivante  : 

CR.  Paris  de  Berne,  Télégramme  N°...  remis  â...  (adresse 
du  destinataire)  le. . .  (date,  heure  et  minute),  (ou  motif  de  non- 
remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au 
bureau  qui  les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  sur  les  télé- 
grammes privés. 

3.  Conforme  au  paragraphe  3  de  l'article  L. 

e.    —   TÉLÉGRAMMES  A  FAIRE  SUIVRE 

LU 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
les  indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre 
son  télégramme  dans  les  limites  de  l'Europe. 

Les  autres  paragraphes  sont  conformes  à  ceux  de  l'article  LU. 

LUI 
Conforme. 

f.  —  TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES 
LIV 

r.  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs 
destinataires  dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destina- 
taire à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité. 

2 .  Les  télégrammes  adressés  dans  une  môme  localité  à  plusieurs 
destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
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avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul 
télégramme  ;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant 
de  fois  un  demi-franc,  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent 
mots,  qu'il  y  a  de  destinations,  moins  une.  Au  delà  de  cent  mots, 
ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-franc  par  série  ou  par  fraction 
de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  fig-ure  la  totalité  des  mots 
à  taxer,  y  compris  les  adresses. 
3     Conforme  au  parag-raphe  4  de  l'article  LIV. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  parag-raphe  i^f  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télég-ramme  ne  doit  porter  que 
l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé 
le  contraire. 

5.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et, 
par  conséquent,  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

g-.  —  TÉLÉGRAJIMES  A  DESTINATION  DE  LOCALITES  NON  DESSERVIES 
PAR  LE  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

LV 

1 .  Conforme. 

2.  L'adresse  des  télég-rammes  à  transporter  au  delà  des  lignes 
lélég-raphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Exprès  (ou  posté). 
M.  Mil  lier,  Johannisthal,  Berlin,  le  nom  du  bureau  télégraphique 
d'arrivée  étant  exprime  le  dernier. 

LVI 
Conforme. 

LVII  . 

Conforme,  sauf  le  paragraphe 

4-  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  sou- 
mises à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le 
montant  de  cette  taxe  est  fixé  par  l'administration  qui  se  charge 
de  l'expédition  et  notifié  à  toutes  les  autres  administrations. 

h.  —  TÉLÉGRAMMES  SÉMAPHORIQUES 

LVIIl 
Les  quatre  premiers  paragraphes  conformes. 
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5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doil  porter  dans  le  préam- 
bule l'indication  Sémaphorique. 

6 .  La  taxe  des  télégrammes  à  échang^er  avec  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  deux  francs  par 
télégramme.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique, 
calculé  d'après  les  règles  g-énérales.  La  totalité  est  perçue  sur 
l'expéditeur,  pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer, 
et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes  provenant  des  bâti- 
ments (article  XXVII,  paragraphe  i").  Dans  ce  dernier  cas,  le 
préambule  doit  contenir  l'indication  Taxe  à  percevoir...  francs 
...centimes.  Si  celte  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  l'office  d'arrivée 
est  remboursé  du  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de 
remboursement. 
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LIX 

Les  trois  premiers  paragraphes  conformes. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt- 
huit  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  vingt- 
neuvième  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant 
le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  dix  mots,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme 
pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite; 
à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le 
trentième  jour. 

i.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  TELEGRAMMES 

SPÉCIAUX 


LX 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les 
réponses  payées,  les  télégrammes  collationnés,  les  accusés  de 
réception,  les  télégrammes  à  faire  suivre,  les  télégrammes  mul- 
tiples et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des  lignes  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  5  de  l'article  X. 
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10.  TÉLÉGRAMxMES  DE  SERVICE 
Rappel  des  articles  5  et  1 1  de  la  convention. 

LXI 

1 .  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes 
de  service  proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  para- 
graphe !«•■  de  l'article  XIV,  et  en  avis  de  service,  dont  il  est  traité 
au  paragraphe  2  du  même  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence  (article  XVIII). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  rela- 
tions (article  6  de  la  convention)  et  doivent,  en  règle  générale, 
être  rédigés  en  français  (article  VII,  paragraphe  3). 

LXII 
Conforme  à  l'article  LXIII. 

II.  ARCHIVES 

LXIII 

1 .  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs, 
retenus  par  les  administrations,  sont  conservés  au  moins  pen- 
dant six  mois,  à  compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Conforme. 

LXIV 
Conforme  à  l'article  LXVI. 

12.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 

LXV 

Conforme  à  l'article  LXVII,  sauf  le  paragraphe 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rem- 
boursement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes 
mêmes  qui  ont  été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les 
taxes  accessoires,  et  aux  taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'ar- 
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ticle  XIX,  mais  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  moti- 
vées ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  retard. 

LXVI 

Conforme  à  l'article  LXVIII. 

LXVII 

Conforme  à  l'article  LXIX,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du 

télégramme  doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration 

de  l'administration  destinataire. 
7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont  imputables  : 

a)  Aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  carac- 

tères ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a 
pas  vérifié  le  compte  des  mots  ;  lorsque  le  collationnement 
payé  a  été  omis  ou  incomplet  ;  lorsqu'à  l'appareil  Hughes 
il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié  ; 

b)  Au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la 

rectification  faite  à  son  collationnement  par  son  corres- 
pondant ;  lorsqu'en  cas  de  répétition  d'office  il  n'a  pas 
rectifié  la  première  transmission  d'après  celte  répétition  ; 

c)  Au  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

LXVIII 

1 .  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8 
de  la  convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la 
demande,  et  le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'administration 
qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Conforme  à  l'article  LXX. 

i3.  COMPTABILITÉ 
Rappel  de  l'article  12  de  la  convention. 

LXIX 

Conforme  à  l'article  LXXI. 
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LXX 

Conforme  à  l'article  LXXII,  sauf  le  paragraphe 
2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  récep- 
tion sont  acquises  à  l'office  destinataire,  soit  dans  les  comptes, 
soit  dans  l'établissement  des  moyennes  mentionnées  au  para- 
graphe 5  de  l'article  précédent.  Toutefois,  lorsque  le  rembourse- 
ment de  la  taxe  de  la  réponse  a  été  effectué  conformément  aux 
parag-raphes  2,  3  et  4  <le  l'article  XLVII,  la  taxe  normale  est 
déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'office  expéditeur  qui  a 

remboursé. 

LXXI 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  États  et,  le 
cas  échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au 
paragraphe  5  de  l'article  LXIX,  est  celle  qui  résulte  de  l'application 
régulière  des  tarifs  établis  entre  les  États  intéressés,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'ori- 
gine sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause 
d'une  erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun 
accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Conforme  à  l'article  LXXIII. 

LXXII 

Les  paragraphes  i  et  2  conformes  à  l'article  LXXIV. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  crédi- 
teur en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations 
en  cause   ne   se  soient    entendues    pour    l'emploi    d'une   autre 

monnaie. 

LXXIII 

Conforme  à  l'article  LXXV. 

14.  RÉSERVES 
Rappel  de  l'article  ij  de  la  convention. 

LXXIV 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à 
l'article  17  de  la  convention  sont  notamment  : 
L'établissement  des  tarifs  d'État  à  État  ; 
Le  reste  conforme  à  l'article  LXXVI. 
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i5.  BUREAU  INTERNATIONAL.—  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES 

Rappel  de  l'article  i4  de  la  convention. 

LXXV 
Conforme  à  l'article  LXXVII. 

LXXVI 

Conforme  à  l'article  LXXVIII,  sauf  le  paragraphe 

5.  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la  con- 
tribution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six  classes 
dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

Première  classe  :  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne, 
Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie  ; 

Deuxième  classe  :  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

Troisième  classe  :  Belgique,  Pays-Bas,  Indes  néerlandaises, 
Roumanie,  Suède  ; 

Quatrième  classe  :  Australie  du  Sud,  Danemark,  Egypte,  Japon, 
Norvège,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Victoria  ; 

Cinquième  classe  :  Grèce,  Portugal,  Serbie  ; 

Sixième  classe  :  Luxembourg,  Perse  . 

LXXVII 

Conforme  à  l'article  LXXIX. 

LXXVIII 

Conforme  à  l'article  LXXX,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 
I.  Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  II 
communique  aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  rensei- 
gnements y  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  para- 
graphe 3  de  l'article  précédent.  S'il  y  a  urt^ence,  ces  communica- 
tions sont  transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même  article.  Dans  les 
notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne  à  ces 
communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements 
puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  convention. 
8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par 
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un  ou  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  demandes  de  modifica- 
tions au  tarif  et  au  règ^lement  prévues  par  les  articles  lo  et  i3  de 
la  convention.  Après  avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des 
administrations  en  cause,  et,  le  cas  échéant,  l'adhésion  des  autres 
offices  intéressés,  il  fait  promulguer  en  temps  utile  les  chang-e- 
ments  adoptés.  Il  est  d'ailleurs  charg-é  de  notifier  toutes  les  modi- 
fications du  tarif  et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme  suivie 
pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois  au  moins,  et,  en  cas  de  réclamation,  après 
que  l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

i6.  CONFÉRENCES 
Rappel  des  articles  i5  et  i6  de  la  convention. 

LXXIX 
Conforme  à  l'article  LXXXI. 

17.   ADHÉSIONS.   —  RELATIONS  AVEC   LES  OFFICES 
NON  ADHÉRENTS 

Rappel  des  articles  18  et  ig  de  la  convention. 

LXXX 

Conforme  à  l'article  LXXXII. 

LXXXI 

Conforme  à  l'article  LXXXIII,  sauf  le  paragraphe 
2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises 
aux  avantages  stipulés  par  la  convention  et  le  premier  règlement, 
moyennant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la 
notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation. 
Cette  notification  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de 
l'article  18  de  la  convention. 

LXXXII 
Conforme  à  l'article  LXXXIV. 

{Suivent  les  tableaux  des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  forma- 
tion des  tarifs  internationaux  en  exécution  des  articles  i5  de  la 
convention  et  XVI  et  XVII  du  règlement.  —  Voir  «  Bulletin  des 
Lois  w.") 
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IV.  —  RÈGLEMENT  DE  SERVICE 
en  date  de  Berlin,  le  17  septembre  1885  (7  zilhidjé  1302) 

Rappel  de  l'article  i3  de  la  convention 


I.  —  RÉSEAU  INTERNATIONAL 
Rappel  de  l'article  4  de  la   convention 

I 

I.  —  Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  correspondances 
est  continu  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des 
fils  directs,  d'un  diamètre  de  cinq  millimètres  au  moins,  s'ils  sont 
en  fer;  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  présenter  des  garanties 
équivalentes,  au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  conductibilité 
électrique.  Le  service  de  ces  fils,  dégagé  du  travail  des  bureaux 
intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations  entre 
les  deux  bureaux  désignés  comme  leurs  points  extrêmes. 

3.  3.  Conformes  (i). 


II,  III  et  IV 


Conformes. 


Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents 
l'usage  du  service  international  pour  désigner  les  bureaux  télé- 
graphiques : 


N 
N 


Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 

Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 

Bureau  à  service  de  jour  complet. 

Bureau  à   service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  unj 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  d< 

jour  complet). 


(i)  Pour  tous  les  articles  conformes,  se  reporter  au  règrlement  de  1879. 


Ces  notations  peuvent 
se  combiner  avec 
les  précédentes. 
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F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte 
à  la  correspondance  des  parti- 
culiers. 

P  Bureau  appartenant  à  une  Com- 
pagnie privée. 

S      Bureau  sémaphorique. 

E  Bureau  ouvert  seulement  pendant 
le  séjour  de  la  Cour. 

B  Bureau  ouvert  seulement  pendant 
la  saison  des  bains. 

H     Bureau  ouvert  seulement  pendant  | 
la  saison  d'hiver. 

L      Bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des 
BC  bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L      Bureau  ouvert  avec  service   complet  pendant   l'hiver   et 
HC  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

*     Bureau  fermé. 

2.   —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  CORRESPONDANCE 

Rappel  des  articles  i,  2,  3,  5,  j  et  8 

3.  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES 
Rappel  de  l'article  6  de  la  convention. 

VI 

1 .  Conforme. 

2.  Le  texte  des  télég^rammes  en  langage  convenu  ou  en  lan- 
gage chiffré  peut  contenir  une  ou  plusieurs  parties  en  langage 
clair.  Dans  ce  cas,  les  passages  en  langage  convenu  ou  chiffré 
doivent  être  placés  entre  parenthèses,  les  séparant  du  texte  en 
langage  clair  qui  précède  ou  qui  suit. 

VII 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  : 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préam- 
bule et  aux  avis  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des 
correspondances,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes 5  et  6  de  l'article  X. 
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VIII 

1 .  Conforme. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  cor- 
respondance internationale  en  langage  convenu. 

3.  Les  télégrammes  en  lani^-^age  convenu  ne  peuvent  contenir 
que  des  mots  de  dix  caractères  au  plus,  appartenant  aux  langues 
allemande,  anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néerlandaise, 
portugaise  et  latine.  Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots 
puisés  dans  toutes  les  langues  susmentionnées. 

A-  Conforme. 

5.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  voca- 
bulaire, afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  de  vérifier  l'authenticité  des  mots  employés. 

IX 

1 .  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré  : 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chiffré  ou  en  lettres  ayant 

une  signification  secrète  ; 

b)  Conforme. 

2.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  exclusivement  de  lettres 
de  l'alphabet  ou  exclusivement  de  chiffres  arabes. 

3.  Conforme. 

X 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite 
sous  une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour 
un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'adresse 
est  ainsi  composée  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce 
destinataire  et  le  bureau  télégraphique.  Toute  adresse  doit  con- 
tenir au  moins  deux  mots,  le  premier  représentant  l'adresse  du 
destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du  bureau  télégra- 
phique de  destination. 

3.  Chacun  des  offices  contractants  a  la  faculté  d'admettre  ou 
non,  au  départ,  les  télégrammes  sans  texte;  mais  le  transit  de 
ces  télégrammes  et  leur  remise  à  domicile  est  obligatoire  pour 
tous  les  offices. 

5.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement 
avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à 
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domicile,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télé- 
grammes urgents,  coUationnés,  à  faire  suivre,  à  la  remise 
ouverte,  etc. 

6.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée 
adoptée  pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans 
ce  cas,  elles  sont  mises  entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées 
chacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  lan- 
gage ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

XI 
Conforme,  sauf  pour  ce  qui  suit  : 

Signes  conventionnels  : 

Télégramme  privé  urgent  D,  service  taxé  ST,  réponse  payée  RP, 
réponse  payée  urgente  RPD,  télégramme  collationné  TG,  accusé 
de  réception  CR,  télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  FF, 
poste  recommandée  FR,  exprès  payé,  XF,  estafette  payée  EF, 
télégramme  remis  ouvert  RO. 

Art.  Xll,  XIll,  XIV  et  XV 
Conformes. 

4.  TAXATION 
Rappel  des  articles  lo  et  ii  de  la  convention. 

XVI 

Le  tarif  pour  la  transmission  télégraphique  des  correspon- 
dances internationales  se  compose  : 

a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  distination  ; 

b)  Des  taxes  de  transit  des  offices  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

XVII 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois  chaque 
administration  pourra  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui 
conviendra,  mais  sous  les  conditions  indiquées  à  l'article  XXI  du 
règlement. 

XVIII 

I .  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et 
même  taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élé- 
mentaire de  transit  sont  adoptées  pour  tous  les  États. 
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2.  La  taxe  élémentaire  terminale  csl  fixée  à  dix  centimes. 

3.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à 
six  centimes  et  demi  et  à  quatre  centimes  pour  les  Etats  sui- 
vants :  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce, 
Luxembourg,  Monlénégro,  Pays-Bas,  Portug^al,  Roumanie,  Serbie 
et  Suisse. 

5.  Les  autres  États  du  régime  européen  auront  également  la 
faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales,  pour  tout  ou  partie  de 
leurs  relations. 

6.  Toutefois  la  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions 
exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouvent  l'établissement  et 
l'entretien  de  leurs  réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des 
taxes  terminales  et  de  transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires 
susmentionnées. 

7 .  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie  dans  chaque 
cas  particulier  pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XIX 

1 .  La  taxe  à  percevoir  pour  la  correspondance  entre  deux 
pays  est  toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  exis- 
tante qui,  par  l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  a 
donné  le  chiffre  le  moins  élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
résulter  de  l'application  du  paragraphe  7  de  l'article  précédent. 

2 .  Le  tableau  A  annexé  au  présent  règlement  établit  les  taxes 
de  pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux 
déclarations  admises  par  la  Conférence. 

XX 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taxe  est 
fixée  conformément  au  tableau  B,  également  annexé  au  présent 
règlement. 

XXI 

I .  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  à  XX  peu- 
vent être  arrondies,  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application 
des  taxes  normales  par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés 
au  présent  règlement,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces 
taxes  normales,  d'après  les  convenances  monétaires  ou  autres  du 
pays  d'origine. 
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2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  pré- 
cédent ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'ori- 
gine et  ne  portent  point  altération  à  la  répartition  des  taxes  reve- 
nant aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de 
telle  manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télé- 
gramme de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calculée  d'après  les 
tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe  suivant,  ne 
dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  est  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc  : 

En  Allemagne,  o,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Bosnie-Herzégovine,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Bulgarie,  i  lèv  ; 

En  Cochinchine,  22  centièmes  de  piastre  ; 

En  Danemark,  0,80  krone  ; 

En  Egypte,  ?*  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  i  peseta  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,20  drachme,  soit  1,08  drachme  nouvelle  ; 

Dans  l'Inde  britannique,  o,53  roupie  ; 

En  Ilalie,  i  lira  : 

Au  Japon,  0,24  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Norvège,  0,80  krone  ; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o,5o  florin  ; 

En  Perse,  26  shahis  ; 

En  Portugal,  200  reis  ; 

En  Roumanie,  i  leu  ; 

En  Russie,  o,25  rouble  métallique  ; 

En  Serbie,  i  dinar  ; 

En  Siam,  3  fuangs  ; 

En  Suède,  0,80  krone  ; 

En  Turquie,  4  piastres,  i3  paras,  i  asprc  medjidiés. 

4 .  Le  paiement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXII 

I .  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des 
tarifs  qui  pourront  être  arrêtées  entre  États  intéressés,  en  vertu 
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du  paragraphe  4  de  rarlicle  lo  et  de  l'article  17  de  la  coriventioc, 
devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une 
concurrence  de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ou\Tir 
au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les 
combinaisons  nécessaires  seront  rég^lées  de  telle  manière  que  les 
taxes  terminales  des  offices  d'orig^ine  et  de  destination  restent 
ég-ales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de 
détail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  i5  jours,  au 
moins,  après  leur  notification  par  le  bureau  international,  jour 
de  dépôt  non  compris. 

XXIII 

1 .  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent 
les  mesures  nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le 
nombre  et  l'étendue  des  télégrammes  de  service  jouissant  du  pri- 
vilège de  la  gratuité  qui  leur  est  attribué  par  l'article  11  de  la 
convention. 

2.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de 
lettres  affranchies. 

XXIV 

1 .  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et  toute  communi- 
calion  échangée  entre  deux  bureaux  télégraphiques,  à  la  demande 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire^  relativement  à  un  télégramme 
déjà  transmis  ou  eu  cours  de  transmission  sont  des  télégrammes 
de  service,  taxés  conformément  au  tarif  ordinaire. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  de  tout  télégramme  peut, 
dans  le  délai  de  72  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  départ  ou 
l'arrivée,  demander  la  rectification  de  tous  mots  qui  lui  paraî- 
traient douteux.  11  doit  déposer  les  sommes  suivantes  : 

a)  Si  la  demande  émane  de  l'expéditeur,  le  prix  d'un  télé- 
gramme contenant  le  nombre  de  mots  à  répéter,  ainsi  que 
le  prix  de  la  réponse,  s'il  en  réclame  une; 

à)  Si  la  demande  émane  du  destinataire  :  1°  le  prix  du  télé- 
gramme qui  la  formule;  2°  le  prix  d'un  télégramme  pour 
la  réponse. 

3 .  Les  télégrammes  expédiés  dans  le  cas  prévu  soils  la  lettre  0 
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du  paragraphe  précédent  affectent  la  forme  suivante  :  Calcutta 
de  Londres  {ST)  (service  taxé),  {RP4)  (le  chiffre  4  comprend  le 
nombre  de  mots  à  répéter,  soit  3,  plus  un  mot  pour  le  nom  du 
destinataire  du  télég-ramme  à  faire  rectifier)  vingt-six  (date  du 
télégramme  à  rectifier),  Brown  (nom  du  destinataire).  Répétez 
premier,  quatrième,   neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme 

original  à  rectifier)   ou   encore  :  Répétez  mot  (ou mots), 

après La  réponse  revêt  la  forme   suivante  :  Londres  de 

Calcutta  {ST)  (service  taxé),  Brown  (nom  du  destinataire),  alba- 
tross,  scruiiny,  commune  (les  trois  mots  du  télégramme  original 
dont  la  répétition  est  demandée). 

4.  Ces  télégrammes  prennent  rang  parmi  les  télégrammes  de 
service  et  portent  l'indication  (ST). 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificatifs  sont 
remboursées,  si  le  télégramme  primitif  est  un  télégramme  colla- 
tionné  et  si  la  répétition  montre  que  le  mot  ou  les  mots  répétés 
avaient  été  reproduits  incorrectement  dans  le  télégramme  pri- 
mitif. Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  mots  auraient  été  correcte- 
ment et  quelques  autres  incorrectement  reproduits  dans  le  télé- 
gramme primitif,  la  partie  de  taxes  qui  correspond  au  nombre  de 
mots  employés,  dans  le  télégramme  de  demande  et  dans  le  télé- 
gramme de  réponse,  pour  obtenir  la  répétition  des  mots  correcte- 
ment reproduits  dans  le  télégramme  primitif,  n'est  pas  restituée. 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes 
rectificatifs  se  rapportant  à  des  télégrammes  non  collationnés  est 
facultatif  pour  les  administrations  d'où  émanent  les  demandes  de 
rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  primitif 
qui  a  donné  lieu  à  la  demande  de  rectification. 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits 
d'une  manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  fait  suivre  la  répé- 
tition d'un  avis  de  service  informant  de  cette  circonstance  le 
bureau  de  destination  et  l'invitant  à  surseoir  au  remboursement 
immédiat  de  la  taxe. 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs  et 
pour  les  réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'ad- 
ministration qui  les  a  perçues  et  ne  figurent  pas  dans  les  comptes 
internationaux. 
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XXV 

1 .  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'article  XLIl,  a  prescrit  une  voix  détournée,  il  doit 
payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales,  calculées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  XVIII  et  des  tableaux  prévus 
par  les  articles  XIX  et  XX  ci-dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise 
dans  le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point 
taxée. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à 
éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui 
pourraient  résulter  des  interruptions  de  service  des  conducteurs 
sous-marins. 

5.  COMPTE  DES  MOTS 

XXVI 

Conforme  à  l'article  XXII,  sauf  le  paragraphe  suivant  : 
I.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télé- 
gramme, pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf 
ce  qui  est  dit  au  paragraphe  q  de  l'article  suivant  et  au  para- 
graphe 2  de  l'article  XXV. 

XXVII 

Conforme  à  l'article  XXIII,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

3.  Toutefois,  aussi  bien  pour  la  correspondance  du  régime 
européen  que  pour  celle  du  régime  extra-européen,  sont  comptés 
respectivement  pour  un  seul  mot,  mais  seulement  dans  l'adresse, 
le  nom  du  bureau  destinataire  et  le  nom  du  pays  de  destination, 
quel  que  soit  le  nombre  des  caractères  employés,  sous  la  condi- 
tion que  les  noms  propres  soient  écrits  comme  ils  figurent  dans 
la  nomenclature  officielle  du  bureau  international. 

G.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de 
la  langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de 
villes  et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards, 
rues,  etc.,  les  noms  de  navires,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en 
toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés 
par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7 .  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
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rexcédent.  La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de 
lettres.  Pour  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  le 
nombre  de  mots  auquel  correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de 
lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  ou  lettres  par  trois  et 
ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

12.  Le  compte  des  mots  du  bureau  expéditeur  est  décisif,  tant 
pour  la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toute, 
fois,  le  bureau  destinataire,  quand  le  télégramme  est  conçu  dans 
sa  langue  et  qu'il  contient  des  réunions  de  mots  contraires  à 
l'usage  de  cette  langue,  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le  destina- 
taire le  montant  de  la  taxe  perçue  en  moins,  qui  reste  acquis  à 
l'Office  d'arrivée.  S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télé- 
gramme n'est  remis  au  destinataire  qu'après  paiement  de  la  taxe 
supplémentaire.  L'expéditeur  est  informé  par  avis  de  service 
quand  ce  paiement  a  été  refusé. 

XXVIII 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots,  sauf  l'exception  prévue  au  para- 
graphe 3  de  l'article  précédent. 


DÉSIGNATION 


Responsabilité  (l4  caractères)  .  . 
Kriegsgeschichten  (15  caractères). 
Inconstitutioanalité  (20  caractères) 

A-t-ii 

Aujourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 

C'est-à-dire 

Aix-la-Chapelle 

Aixlachapelle  (12  caractères).   .   . 

Newyork 

New-York 

Frankfurt  am  Main 

Frankfurt  a/M 

Frankfurtniain  (13  caractères)  .   . 

Rio  de  Janeiro 

Riodejaneiro  (12  caractères)  .   .   . 

New  South  Wales 

Newsouthwales  (13  caractères).   . 

Van  de  Brande 

Vandebrande  (11  caractères) .   .   . 

Du  Bois 

Dubois 

Belgrave  Square 


CORRESPONDANCE 

DU  RÉGIME 

européen 

extra- 
européen 

Nombre 

Nombre 

de  mots 

de  mots 

1 

2 

1 

o 

2 

i* 

3 

3 

1 

1 

4 

i 

3 

3 

1 

2 

1 

1 

2 

Q 

3 

?, 

9 

9 

1 

2 

3 

3 

1 

0 

3 

3 

1 

K") 

3 

3 

1 

Q 

« 

0 

ï 

Ï 

15 


226 


DÉSIGNATION 


Belgravesquare  (M  caractères) 

Hyde  Park  

Hydepark 

Hydepark  Square 

Ilydeparksq^uare  (14  caractères)    .... 

St.  James  btreet 

Saintjames  Street 

Portland  Place 

Rue  de  la  Paix 

Rue  delapaii 

Princeofwales  (navire) 

44  l/;2  (5  chiffres  et  signes) 

444  1/2  (6  chiffres  et  signes) 

444,5  (5  chiffres  et  signes) 

444,55  (6  chiffres  et  signes) 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  c.  . 

10  fr.  50 

Fr.  10,50 

11  h.  30  

11,30 

Le  17™*  

Le  1529'»'* 

44/2 

44/ 

2  Vo 

2  p.»/. 

Huit/10 

5/douzièmes 

5  his 

5  ter 

54-58  

30  exposant  a  (1)  .   . 

15  multiplié  par  6  (1) 

Deux  cent  trente  quatre 

Deuxcenttrentequatre  (20  caractères)  .   . 

Two  hundred  and  thirty  four 

Twohundredandthirtvfour  (23  caractères). 

E " 

E.  M 

Eravthf  (6  lettres) 

Tmrlz  (5  lettres) 

Ch23  (marque  de  commerce) 

ADVG.MY  (marque  de  commerce).    .   .   . 

AP 

— —  (marque  de  commerce) 

M 

3 


(marque  de  commerce). 


M 

C.  H.  F.  45  (marque  de  commerce) 

L'affaire  est  urgente  ;   partir  sans  retard  (7  mots  et  deux  sou- 
lignés) ^2) 


CORRESPONDANCE 

DU  RÉGIME 

européen 

extra- 
européen 

Nombre 

Nombre 

d«  moU 

de  mois 

2 

2 

9 

2 

2 

<» 

2 

2 

2 

2 

3 

3 

2 

2 

2 

« 

4 

4 

2 

o 

1 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

4 

4 

3 

3 

2 

3 

3 

3 

4 

2 

2 

3 

3 

3 

1 

2 

1 

1 

1 

a 

3 

3 

2 

o 

y) 

2 

4 

2 

2 

2 

2 

0 

3 

3 

4 

4 

4 

4 

2 

2 

5 

5 

0 

3 

1 

1 

0 

2 

2 

2 

1 

C) 

2 

2 

2 

2 

(i)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  îles  expressions  telles  que  30',  30x6  (ligne 
de  la  niuliiplication),  etc.  Les  expéditeurs  doivent  itre  invités  à  leur  substituer  la  signincalioa  explicite 
«  30  exposant  a  »,  »  IS  multiplié  par  6  »,  etc. 

(i)  Le  signal  souligné  est  transmis  avaut  et  après  chaque  mot  ou  passage  toulig^né. 
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XXIX 

Dans  les  télég^rammes  qui  contiennent  un  langage  convenu  ou 
un  langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément 
aux  paragraphes  i  à  6  de  l'article  XXVII.  Les  mots  en  langage 
convenu  sont  comptés  d'après  les  règles  établies  au  paragraphe  3 
de  l'article  VIII.  Enfin,  les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi 
que  les  mots,  noms  ou  assemblages  de  lettres  non  admis  dans  le 
langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés  d'après  les  règles  établies 
par  les  paragraphes  7  à  1 1  de  l'article  XXVII. 

6.  PERCEPTION  DES  TAXES 

XXX  et  XXXI 
Conformes  aux  articles  XXVI  et  XXVII. 

7.  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

a.    —   SIGNAUX   DE    TRANSMISSION 

XXXII 
Conforme  à  l'article  XXVIII. 

a)    SIGNAUX   DE   l'appareil   MORSE 

Conforme,  sauf  : 

Indications  de  service  : 

Télégramme  d'État ■  ■  ■ 

Télégramme  de  service ■  ■ 

Télégramme  privé  urgent ■  ■  ■ 

Télégramme  privé  non  urgent ■■■■ 

Service  taxé ■■■■ 

Réponse  payée ■■■■■■■ 

Réponse  payée  urgente ■■■■■■■■■■ 

Télégramme  coUationné ■■■■■ 

Accusé  de  réception ■■■■■■■ 

Télégramme  à  faire  suivre. ■■■■■■■ 

Poste  payée ■■■■■■■■ 

Poste  recommandée ■BBIBBI 

Exprès  payé ■■■■■■■■ 

Estafette  payée ■■■■■ 

Télégramme  remis  ouvert ■■■■■■ 
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Appel  (préliminaire  de  toute  transmis- 
sion)    ■■■■■ 

Compris ■■■■■ 

Erreur ■■■■■■■■■ 

Fin  de  la  transmission ■■■■■ 

Invitation  à  transmettre ■■■■■■■ 

Attente ■■■■■ 

Réception  terminée ■■■■■■■■■ 

b)  SIGNAUX  DE  l'appareil  HUGHES 

Conforme,  sauf  : 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels  : 

Télégramme  d'État S. 

Télég-ramme  de  service A. 

Télégramme  privé  urgent D. 

Télégramme  privé  non  urgent P. 

Service  taxé ST. 

Réponse  payée RP. 

Réponse  payée  urgente RPD. 

Télégramme  coUationné TG. 

Accusé  de  réception CR. 

Télégramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Poste  recommandée PR. 

Exprès  payé XP. 

Estafette  payée EP. 

Télégramme  remis  ouvert RO. 

b.    —   ORDRE    DE   TRANSMISSION 

XXXIII  et  XXXIV 
Conformes  aux  articles  XXIX  et  XXX. 

XXXV 

Conforme  à  l'article  XXXI,  sauf  le  paragraphe 
2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  l'appareil 
Hughes  s'effectue  par  séries   alternatives.  Les  chefs  des  deux 
bureaux  en  correspondance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  lon- 
gueur des  télégrammes  et  des  exigences  du  service,  le  nombre 
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des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  constituant 
chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dix 
télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  inter- 
rompue que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général, 
tout  télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré 
comme  formant  une  seule  série.  Ce  mode  de  transmission 
peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les  lignes  impor- 
tantes dont  le  travail  est  continu,  mais,  dans  ce  cas,  chaque  série 
ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout 
télégramme  de  cent  mots  ou  plus  est  considéré  comme  formant 
une  série. 

G.    —   MODE   DE    PROCÉDER 

XXXVI 

Conforme  à  l'article  XXXII. 

XXXVII 
Conforme  à  l'article  XXXIII,  sauf  ce  qui  suit  : 

h)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de 
comprendre  dans  le  texte  taxé,  telles  que  :  ampliation, 

etc.  (art.  XLIV,  |  7);  taxes  à  percevoir  (art.  LVI,  |  8); 

adresses  (art.  LVIII,  |  3);  télégramme  sémaphorique 
(art.  LXII,  Il  5  et  6). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  cl  et  f  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  ^légraphie 
successivement  les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur,  qui 
sont,  le  cas  échéant,  entre  parenthèses  (art.  X,  |  6),  l'adresse,  le 
texte  et  la  signature  du  télégramme. 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  convention- 
nels sont  également  précédées  ou  suivies  du  signal  ■  ■  ■  ■  ■ 
pour  l'appareil  Morse  et  du  signal  =  pour  l'appareil  Hughes. 

d.   —    RÉCEPTION    ET   RÉPÉTITION   d'OFFIGE 

XXXVIII 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare, 
pour  chaque  télégramme,  le  nombre  de  mots  transmis  au  nombre 
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annoncé,   et   il   accuse   réception   du  télégramme  ou  des  télé- 
grammes constituant  la  série.  Cet  accusé  de  réception  prend  la 

forme  suivante  :  R (nombre  des  télégrammes  reçus  avec 

l'indication    du    premier    et  du  dernier  numéro  de  la  série). 
Exemple  :  H   lo  j5j  g8o. 

XXXIX 

1 .  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  de  mots,  il  la  signale  à 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans 
l'annonce  du  nombre  de  mots,  il  répond  :  Admis  et  indique  en 
même  temps  le  nombre  réel  de  mots.  Exemple  :  i8  admis;  sinon, 
il  répète  la  première  lettre  de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis 
qu'il  rétablit. 

2.  Conforme  à  l'article  XXXV. 

XL 

Conforme  à  l'article  XXXVI,  sauf  le  paragraphe 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait, 
à  l'appareil  Morse,  par  l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil 
Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou 
de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil 
Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou  nombres  rec- 
tifiés. En  cas  d'omission,  cette  répétition  est  exigée  par  l'employé 
qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etat  en  langage  secret  (cliifFres 
ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office  par  le 
bureau  qui  a  reçu,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télé- 
grammes coUationnés. 

XLI 

Conforme  à  l'article  XXXVII. 

e.    —   DIRECTION    A   DONNER   AUX   TÉLÉGRAMMES 
XLII 

Conforme  à  l'article  XXXVIII,  sauf  le  paragraphe  2  : 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à 
moins  que  la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que  la  trans- 
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mission  par  cette  voie  ne  paraisse  devoir  occasionner  un  retard 
notable,  auxquels  cas  il  ne  peut  élever  aucune  réclamation. 

f.    —   INTERRUPTION   DES    COMMUNICATIONS   TELEGRAPHIQUES. 
TRANSMISSION    PAR   AMPLIATION 

XLIII  et  XLIV 
Conformes  aux  articles  XXXIX  et  XL. 

g".    —    ARRET    DE    TRANSMISSION.    —   CONTROLE 
XLV 

Conforme  à  Tarticle  XLI,  sauf  le  parag-raphe 

3.  Si  le  télég-ramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'orig-ine, 
l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télé- 
gramme dont  il  acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télé- 
gramme est  successivement  transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télé- 
gramme primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce 
dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse 
télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne 
avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  renseignement  par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'origine 
rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif 
et  du  télégramme  d'annulation,  en  raison  du  parcours  non 
effectué. 

XLVI 
Conforme  à  l'article  XLII. 

8.  REMISE  A  DESTINATION 

XLVII 

Conforme  à  l'article  XLIII,  sauf  les  paragraphes  : 
2.  Ils  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception  et  de  leur  priorité. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante 
sont  remis  immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique 
d'arrivée.  Si  les  télégrammes  portent  l'indication  Poste,  ils  sont 
mis  à  la  poste  comme  lettres  affranchies,  sans  frais  pour  l'expé- 
diteur ni  pour  le  destinataire.  S'ils  portent  l'indication  Poste 
recommandée  ou  {P  R),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
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recommandées  et  ils  sont  alors  soumis  à  une  taxe  de  5o  cen- 
times, au  maximum,  à  percevoir  au  profit  de  l'office  d'origine. 

XLVIII 

Conforme  à  l'article  XLIV,  sauf  les  parag^raphes  : 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau 
d'arrivée  envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  faisant 
connaître  la  cause  de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la  forme 
suivante  :  jV».  . .  du  (date  et  adresse  textuellement  conformes 
à  celles  qui  ont  été  reçues)  inconnu,  refusé,  pas  arrivé, 
parti,  etc. 

4.  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et, 
si  elle  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de 
service  affectant  la  forme  suivante  :  N^...  du  (date)  pour 
(adresse  recVifîée),  transmission  primitive  erronée. 

6.  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou 
de  refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés 
à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin 
que  l'expéditeur  puisse  être  requis  de  les  rembourser.  S'ils  ne  sont 
pas  acquittés  par  l'expéditeur,  c'est  l'office  de  destination  qui 
supporte  la  perte  provenant  du  non-paiement  des  frais. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  télégraphe  restant,  il 
n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 
Rappel  de  l'article  g  de  la  convention. 

a).   —  TÉLÉGRAMMES  PRIVES    URGENTS 

XLIX 
Conforme  à  l'article  XLV. 

b).    —    RÉPONSES    PAYÉES 

L 

Conforme  à  l'article  XLVI.  Plus  : 

4-  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  qui  veut  affranchir 
la  réponse  qu'il  demande  aux  destinataires  de  son  télégramme 
doit  inscrire  la  mention  Réponse  payée  ou  {^R  P)  avant  l'adresse 
de  chaque  destinataire  dont  il  affranchit  la  réponse. 
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5.  Si  l'expéditeur  veut  affranchir  une  réponse  urgente,  il  doit 
inscrire  avant  l'adresse  l'indication  Réponse  payée  urgente  ou 
(RPD),  et  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix 
mots  pour  la  môme  voie.  L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter 
la  mention  par  l'indication  du  nombre  des  mots  payés  pour  la 
réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante  dans  la  limite 
établie  au  paragraphe  I«^ 

LI 

Conforme  à  l'article  XL VII,  sauf  les  paragraphes  : 

2.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme 
versée  pour  la  réponse  n'est  jamais  remboursée  dans  la  corres- 
pondance du  régime  européen,  tandis  qu'elle  peut  l'être  lorsqu'il 
s'agit  du  régime  extra-européen. 

3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration 
du  délai  de  six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  i^^^  du  présent 
article,  déposer  le  bon  au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompa- 
gnant d'une  demande  de  remboursement  au  profit  de  l'expé- 
diteur. 

LU 

Conforme  à  l'article  XLVIII. 

C).    —  TÉLÉGRAMMES    COLLATIONNÉS 
LUI 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander 
le  collationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit,  avant  l'adresse,  la  men- 
tion Collationnement  ou  {TC),  et  les  divers  bureaux  qui  con- 
courent à  la  transmission  en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2.  Conforme  à  l'article  XLIX. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d).  —  ACCUSÉS  DE  RÉCEPTION 

LIV 

I.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indi- 
cation de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son 
correspondant  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la 
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remise.  Il  inscrit  alors  avant  l'adresse  la  mention  Accusé  de  récep- 
tion ou  (CB). 

2.  Conforme  à  l'article  L. 

LV 

Conforme  à  l'article  LI. 


e). 


TELEGRAMMES  A  FAIRE  SUIVRE 


LVI 


Conforme  à  l'article  LU,  sauf  les  paragraphes  : 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
la  mention  Faire  suivre  ou  {FS),  que  le  bureau  d'arrivée  fasse 
suivre  son  télégramme  dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  Faire  suivre  ou 
{FS)  sans  autre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir 
présenté  à  l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y 
a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du 
destinataire.  Cette  nouvelle  adresse  est  inscrite  dans  le  télé- 
gramme à  la  suite  de  la  première. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et 
reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  ne  reproduit  comme  lieu  de  destina- 
tion (art.  XXXVII,  |  i^r,  lettre  0)  que  celui  de  la  première  adresse 
à  laquelle  le  télégramme  doit  encore  être  expédié. 

G.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télé- 
grammes à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  pre- 
mier parcours,  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des 
mots.  La  taxe  complémentaire  est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2,  le  nombre  total  des  mots  for- 
mant le  texte  primitif,  augmenté  du  nombre  des  mots  de  la  nou- 
velle adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle  transmission. 


LVII 


Conforme  à  l'article  LUI. 


f).  —  TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES 

LVIII 

Conforme  à  l'article  LIV,  sauf  le  paragraphe 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  à  plusieurs 


—  23o  — 

destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles, 
avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul 
télégramme;  mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant 
de  fois  5o  centimes,  par  télég-ramrae  ne  dépassant  pas  cent  mots, 
qu'il  y  a  de  destinations  moins  une.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit 
est  aug-menté  de  5o  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de 
cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité  des  mots  du  texte,  de 
la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie  étant  éta- 
blie séparément. 

g").   —   TÉLÉGRAMMES  A    DESTINATION    DE    LOCALITÉS    NON    DESSERVIES 
PAR  LE   RÉSEAU  INTERNATIONAL 

LIX 

Conforme  à  l'article  LV. 

LX 

Conforme  à  l'article  LVI,  sauf  le  paragraphe  4  : 
4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  pré- 
cèdent, les  mots  Exprès  payé  ou  (XP),  Estafette  payée  ou  {EP) 
sont  inscrits  avant  l'adresse  et  sont  taxés.  Sauf  l'exception  prévue 
au  paragraphe  3,  ces  mentions  comportent  l'accusé  de  réception, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'inscrire  le  signe  {CR). 

LXI 

Conforme  à  l'article  LVII,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le 
destinataire,  sauf  dans  les  trois  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  être  mises  à  la  poste  comme 
lettres  recommandées  sont  soumises  à  la  taxe  de  5o  centimes  au 
maximum,  à  percevoir  au  profit  de  l'office  d'origine. 

h).   —  TÉLÉGRAMMES   SÉMAPHORIQUES 

LXIl 
Conforme  à  l'article  LVIII. 

LXllI 

Conforme  à  l'article  LIX,  sauf  le  paragraphe  3  : 

30  Les  télégrammes  qui  dans  les  trente  jours  du  dépôt  (jour  de 
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dépôt  non  compris)  n'ont  pu  être  signalés  par  les  postes   séma- 
phoriqnes  aux  bâtiments  destinataires  sont  mis  au  rebut. 

i).  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX  TÉLÉGRAMMES 

SPÉCIAUX 

LXIV 
Conforme  à  l'article  LX. 

10.  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE 
Rappel  des  articles  5  et  ii  de  la  convention. 

LXV  et  LXVI 
Conformes  aux  articles  LXI  et  LXII. 

II.  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE 

LXVII 

1 .  Les  administrations  des  États  contractants  peuvent  consti- 
tuer, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  télépho- 
niques internationales,  soit  en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit 
eo  appropriant  à  ce  service  des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  lesdites  administrations, 
ces  fils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  chacune  d'elles, 
et  peuvent,  par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication, 
soit  avec  les  cabines  téléphoniques  établies  pour  l'usage  public, 
soit  avec  les  habitations  particulières,  les  comptoirs,  les  ate- 
liers, etc. 

3.  Les  administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils 
et  sur  les  détails  du  service;  elles  établissent  d'un  commun 
accord  la  taxe  à  prélever  sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que 
pour  la  durée  des  communications,  est  la  conversation  de 
cinq  minutes. 

5 .  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes. 
Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de 
deux  conversations  consécutives,  de  cinq  minutes  chacune,  que 
lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande,  avant  ou  pen- 
dant la  durée  de  ces  deux  conversations. 
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12.  ARCHIVES 

LXVIII  et  LXIX 
Conformes  aux  articles  LXIII  et  LXIV. 

i3.  DÉTAXES  ET  REiMBOURSEMENTS 

LXX 

Conforme  à  l'article  LXV,  sauf  ce  qui  suit  : 

c)  Dans  la  correspondance  du  rég-ime  extra-européen,  la  taxe  de 
tout  mot  omis  dans  la  transmission  d'un  télégramme 
ordinaire,  par  le  fait  du  service  télégraphique.  Cette  dis- 
position, toutefois,  n'est  pas  applicable  lorsque  le  desti- 
nataire s'est  aperçu  de  l'omission  et  l'a  fait  rectifier  con- 
formément à  l'article  XXIV,  paragraphes  i  et  2. 

LXXI,  LXXII  et  LXXIII 
Conformes  aux  articles  LXVI,  LXVII  et  LXVIII. 

14.  COMPTABILITÉ 
Rappel  de  l'article  12  de  la  convention. 

LXXIV 
Conforme  à  l'article  LXIX. 

LXXV 

Conforme  à  l'article  LXX,  sauf  les  parag-raphes  : 

4.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la 
transmission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment du  tarif,  la  taxe  de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du 
point  où  la  voie  normale  a  été  abandonnée,  entre  les  offices  qui 
ont  concouru  à  la  transmission,  au  prorata  de  leurs  taxes  de 
transit  normales.  Pour  les  correspondances  entre  pays  limitrophes 
qui  empruntent  une  voie  détournée,  l'office  expéditeur  bonifie  les 
taxes  de  transit  normales,  sauf  arrangements  spéciaux. 

5 .  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  lorsqu'un 
télégramme,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente 
de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est 
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supportée  par  l'office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours 
contre  l'office  à  qui  ce  détournement  est  imputable. 

LXXVI,  LXXVII  et  LXXVIII 
Conformes  aux  articles  LXXI,  LXXII  et  LXXIII. 

i5.  RÉSERVES 

Rappel  de  l'article  i-j  de  la  convention. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à 
l'article  17  de  la  convention  sont  notamment  : 

La  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances  à 
Tusag-e  de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées, 
sans  préjudice  pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  effet, 
des  fils  spéciaux  moyennant  abonnement  ; 

Le  reste  conforme  à  l'article  LXXIV. 

16.  BUREAU  INTERNATIONAL.  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES 

Rappel  de  l'article  i^  de  la  convention. 

LXXX 

Conforme  à  l'article  LXXV. 

LXXXI 

Conforme  à  l'article  LXXVI,  sauf  les  paragraphes  : 
I .  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la 
somme  de  70,000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels 
donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement 
de  toutes  les  parties  contractantes. 

5.  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la 
contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six 
classes  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

i'"^  classe.   —  Allemagne,   Brésil,   France,   Grande-Bretagne, 
Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie  ; 
2«  classe.  —  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 
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3»  classe.  —  Belg^ique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas, 
Roumanie,  Suède; 

4«  classe.  —  Australie  du  Sud,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Dane- 
mark, Ég-ypte,  Japon,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande, 
Suisse,  Tasmanie,  Victoria; 

5«  classe.  —  Bosnie-Herzég-ovine,  Bulg-arie,  Gochinchine,  Grèce, 
Portugal,  Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie  ; 

6«  classe.  —  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXII 
Conforme  à  l'article  LXXVII. 

LXXXIII 

Conforme  à  l'article  LXXVIII,  sauf  le  paragraphe 
8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par 
un  ou  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  demandes  de  modifica- 
tions au  tarif  et  au  règlement  prévues  par  les  articles  lo  et  i3  de 
la  convention.  Après  avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des 
administrations  en  cause  et,  le  cas  échéant,  l'adhésion  des  autres 
offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en  temps  utile,  les  change- 
ments adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier  toutes  les 
modifications  du  tarif  et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire 
qu'après  un  délai  de  deux  mois,  au  moins,  pour  les  modifications 
apportées  au  règlement,  et  de  quinze  jours,  au  moins,  pour  les 
changements  de  tarifs,  et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  l'ac- 
cord sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

17.  CONFÉRENCES 
Rappel  des  articles  i5  et  16  de  la  convention. 

LXXXIV 

Conforme  à  l'article  LXXIX. 
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i8.  ADHÉSION.  IIELATIONS  AVEC  LES  OFFICES 
NON  ADHÉRENTS 

Rappel  des  articles  j8  et  ig  de  la  convention. 

LXXXV 
Conforme  à  l'article  LXXX. 

LXXXVI 

Conforme  à  l'article  LXXXI,  sauf  le  paragraphe 
l\.  Les  exploitations  télég^raphiques  privées  qui  demandent  à 
l'un  quelconque  des  États  contractants  l'autorisation  de  réunir 
leurs  câbles  au  réseau  de  cet  État  ne  l'obtiennent  que  sur  l'eng-a- 
gement  formel  de  soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation 
de  l'État  accordant  la  concession  et  de  n'appliquer  aucune  modi- 
fication ni  du  tarif  ni  des  dispositions  réglementaires  qu'à  la  suite 
d'une  notification  du  bureau  international,  laquelle  n'est  exécu- 
toire qu'après  le  délai  prévu  au  paragraphe  8  de  l'article  LXXXIII. 
Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations 
qui  se  trouvent  en  concurrence  avec  d'autres  non  soumises  aux- 
dites  formalités. 

LXXXVII 

Conforme  à  l'article  LXXXII. 

(Suivent  les  tableaux  des  tarifs  internationaux  établis  en 
exécution  de  l'article  i5  de  la  convention  et  des  articles  XVI  à 
XX  du  règlement.  Voir  «  Bulletin  des  lois  ». ) 
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V.  —  RÈGLEMENT  DE  SERVICE 
en  date  de  Paris,  le  21  juin  1890  (3  zilcadé  1307). 

Rappel  de  l'article  i3  de  la  convention. 


I.  RESEAU  INTERNATIONAL 
Rappel  de  l'article  4  de  la  convention. 

I 

i.'Les  bureaux  entre  lesquels  l'échange  des  télégrammes  est 
continu  et  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils 
directs.  Ces  fils  ont  une  résistance  électrique  maxima  de  sept 
ohms  et  demi  au  kilomètre  et  présentent  des  garanties  suffisantes 
au  point  de  vue  de  la  résistance  mécanique  et  de  l'isolement.  Le 
service  de  ces  fils  dégagés  du  travail  des  bureaux  intermédiaires 
n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations  entre  les  deux 
bureaux  désignés  comme  les  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  sont  établis  en  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins  du  trafic  échangé  entre  deux  bureaux  extrêmes. 
Lorsque  ce  trafic  est  supérieur  à  cinq  cents  télégrammes  (environ 
sept  mille  mots)  par  jour  et  par  fil,  les  deux  administrations  inté- 
ressées pourvoient,  soit  à  l'établissement  d'un  nouveau  conduc- 
teur direct,  soit  à  l'exploitation  de  la  ligne  par  un  système 
d'appareils  plus  rapides  que  l'appareil  Hughes. 

3.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  leur  affectation  spéciale 
en  cas  de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés 
dès  que  le  dérangement  a  cessé. 

4-  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque 
fil,  un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre 
les  télégrammes  en  passage,  si  la  transmission  entre  les  deux 
bureaux  extrêmes  est  impossible. 

II 

1 .  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur 
action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des 
câbles  sous-marins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dis- 
positions qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2 .  Des  expériences,  en  vue  de  mesurer  l'isolement  et  la  résis- 

16 
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tance  des  fils  internationaux  de  grande  communication,  ont  lieu 
le  dimanche  dans  la  matinée,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes. 
Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  registres  ad  hoc. 

3.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desservies  par  des 
fils  internationaux  s'entendent  directement  pour  régler  et  exécuter 
CCS  expériences  et  pour  assurer  l'application  des  dispositions  con- 
certées dans  l'intérêt  du  service  commun. 

III 

Le  service  des  fils  internationaux  est  assuré  par  des  appareils 
Morse  entre  bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un  travail  modéré  et 
par  des  appareils  plus  rapides  sur  les  lignes  où  la  correspon- 
dance est  plus  particulièrement  active. 

IV 

1 .  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans 
aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public  au  moins  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont 
fixées  par  les  administrations  respectives  des  États  contractants. 
Chaque  État  peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service 
complet  les  heures  de  service  limité;  cette  mesure  est  notifiée  au 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques,  qui  en 
avertit  les  autres  administrations. 

A.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peu- 
vent prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télé- 
grammes internationaux  à  un  bureau  à  service  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par 
un  fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à 
l'État  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à  la  clô- 
ture des  procès-verbaux  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même 
État.  C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet 
État. 


—  243  - 

V 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à 
l'usage  du  service  international  pour  désigner  les  bureaux  télé- 
graphiques : 

N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 
Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 


N 


1 

C      Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L  Bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un 
nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 
jour  complet). 

F  Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 
particuliers. 

P      Bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée. 

S      Bureau  sémaphorique. 

K  Bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  toute  caté- 
gorie et  qui  n'accepte  à  l'arrivée  que  ceux  à  remettre 
«  télégraphe  restant  »  ou  à  distribuer  dans  l'enceinte 
d'une  gare. 

E      Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour. 

B      Bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains. 

H     Bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver. 

Ces  notations  (F,  P,  S,  K,  E,  B,  H)  peuvent  se  combiner  avec 
les  précédentes. 

L      Bureau   ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des 
BC  bains  et  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L      Bureau  ouvert   avec  service   complet   pendant    l'hiver    et 
HC  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

*     Bureau  fermé. 

2.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  CORRESPONDANCE 

Rappel  des  articles  i,  2,  3,  5,  j  et  8  de  la  convention. 

3.  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES 
Rappel  des  articles  5,  6  et  ii  de  la  convention. 

VI 

I .  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  ou  en 
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langage  secret,  se  distinguanl  en  langage  convenu,  en  langage 
chiffre  et  en  langage  en  lettres  ayant  une  signification  secrète. 

2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les 
télégrammes  privés  en  langage  clair.  Ils  n'acceptent  pas  les  lélé- 
grammes  privés  dont  le  texte  est  formulé  totalement  ou  partielle- 
ment en  lettres  ayant  une  signification  secrète.  Les  États  peuvent 
n'admettre  ni  au  départ  ni  à  l'arrivée  les  télégrammes  privés  en 
langage  convenu  ou  en  langage  chiffré;  mais  ils  doivent  laisser 
ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension 
défini  à  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg. 

3.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les 

télégrammes   d'État  et  de  service  rédigés  en  lettres  ayant  une 

signification  secrète. 

VII 

1.  On  entend  par  «  télégrammes  en  langage  clair  »  ceux  qui 
offrent  un  sens  compréhensible  dans  l'une  quelconque  des  lan- 
gues autorisées  pour  la  correspondance  télégraphique  interna- 
tionale. 

2.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées 
sur  le  territoire  de  l'État  auquel  elle  appartient,  celle  dont  elle 
autorise  l'emploi  dans  la  correspondance  télégraphique  interna- 
tionale en  langage  clair.  L'usage  delà  langue  latine  est  également 

autorisé. 

VIII 

1 .  On  entend  par  «  télégrammes  en  langage  convenu  »  ceux  où 
il  est  fait  emploi  de  mots  qui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens 
intrinsèque,  ne  forment  pas  de])hrases  compréhensibles  pour  les 
offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  cor- 
respondance internationale  ou  d'un  vocabulaire  officiel  dressé 
par  le  bureau  international  des  administrations  télégraphiques. 
L'emploi  de  ce  vocabulaire  officiel  deviendra  obligatoire  à  l'expi- 
ration d'un  délai  de  trois  ans  qui  suivra  la  date  de  sa  publication. 
Il  sera  facultatif  pour  les  correspondances  du  régime  extra-euro- 
péen. 

.'1.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  au  maxi- 
mum que  dix  caractères  et  doivent  être  empruntés  à  l'une  ou  à 
plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  espagnole,  française, 
hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 
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4.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  compo- 
sition des  vocabulaires,  sauf  dans  celle  du  vocabulaire  officiel 
dressé  par  le  bureau  international  des  administrations  télég^ra- 
phiques.  Ils  ne  sont  admis  dans  les  télégrammes  en  lang-age 
convenu  formés  de  mots  empruntés  à  d'autres  vocabulaires 
qu'avec  leur  sig^nification  en  langage  clair. 

5.  Le  bureau  d'orig-ine  peut  demander  la  production  du  voca- 
bulaire, afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  de  vérifier  l'authenticité  des  mots  employés. 

IX 

1 .  On  entend  par  «  télégramme  en  lang-age  chiffré  »  ceux  dont 
le  texte  est  intégralement  ou  partiellement  formé  de  groupes  ou 
bien  de  séries  de  chiffres  ayant  une  signification  secrète. 

2.  Le  texte  chiffré  des  télégrammes  privés  doit  être  composé 
exclusivement  de  chiffres  arabes. 


1 .  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire 
des  signaux  télégraphiques  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays 
où  le  télégramme  est  présenté. 

2.  Ces  caractères  ou  signaux  réglementaires  sont  les  suivants  : 

Lettres  : 

A,  B,  G,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 

V,W,X,  Y,Z. 

Chiffres: 

I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point 

d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait 

d'union  (-),  parenthèses  (),  guillemets  (»),  barres  de  fraction  (/), 

souligné. 

Signes  conventionnels  : 

Télégramme  privé  urgent  D,  avis  de  service  taxé  Sï,  télé- 
gramme avec  réponse  payée  RP,  télégramme  avec  réponse  payée 
urgente  RPD,  télégramme  avec  collationnement  TG,  télégramme 
avec  accusé  de  réception  GR,  accusé  de  réception  GR,  télégramme 
à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  poste  recommandée  PR,  exprès 
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payé  XP,  cstafellc  payée  EP,  télégramme  à  remettre  ouvert  RO, 
télégframme  à  remettre  en  mains  propres  MP. 

Avec  l'appareil  Morse  seulement  : 

Les  lettres  A,  A  ou  A,  N,  0,  U. 

Avec  l'appareil  Hughes  seulement  : 

Les  sig-nes  :  croix  (-(-),  double  trait  (=). 

3,  Tout    interligne,    renvoi,    rature    ou    surcharge    doit  être       m 
approuvé  par  l'expéditeur  ou  par  son  représentant. 

XI 

1 .  Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme  doi- 
vent  être  libellées  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  indications  éventuelles  ; 

2°  L'adresse  ; 

30  Le  texte  ; 

4°  La  signature. 

XII 

L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domi- 
cile, à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes 
urgents,  avec  collationnement,  à  faire  suivre,  à  remettre  ouverts, 
en  mains  propres,  etc. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire,  sui- 
vant les  cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire 
qu'elles  peuvent  concerner  ;  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme 
multiple  urgent  ou  avec  collationnement,  il  suffit  que  l'indication 
précède  la  première  adresse. 

3.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée, 
admise  par  le  règlement  (art.  10).  Dans  ce  cas,  elles  sont  mises 
obligatoirement  entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées,  ainsi 
écrites,  que  pour  un  mot  seulement.  Lorsqu'elles  sont  exprimées 
en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

XIll 

1 .  Toute  adresse,  pour  être  admise,  doit  contenir  au  moins 
deux  mots  :  le  premier  représentant  l'adresse  du  destinataire,  le 
second  indiquant  le  nom  du  bureau  télégraphique  de  desti- 
nation. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires^ 


pour  assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indi- 
cations, à  l'exclusion  des  noms  de  personne,  doivent  être  écrites 
en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni 
demandes  de  renseignements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la  rue  et 
du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession 
du  destinataire  ou  tous  autres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit 
être,  autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complé- 
mentaire capable  de  g^uider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération 
du  nom  propre. 

6.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale  de 
destination  est  essentielle  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut 
y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au  télégramme  et  notam- 
ment en  cas  d'homonymie. 

7.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions prévues  par  les  paragraphes  précédents  doivent  être 
acceptés  et  transmis  aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur. 

8.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou 
abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se  faire 
remettre  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi  formulée  est 
subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

XIV 

1 .  Chacune  des  administrations  contractantes  a  la  faculté 
d'admettre  ou  non,  au  départ,  les  télégrammes  sans  texte  ;  le 
transit  de  ces  télégrammes  et  leur  remise  à  domicile  sont  obliga- 
toires par  tous  les  offices. 

2.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  ne  peut  être  rédigé  en 
langage  secret  que  si  le  pays  de  destination  admet  ce  dernier 
mode  de  correspondance. 

3.  Le  texte  d'un  télégramme  privé  destiné  à  un  pays  admettant 
la  correspondance  secrète  peut  comprendre  des  passages  en 
langage  clair  et  en  langage  secret. 
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XV 

1 .  La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 
Quand  elle  est  omise,  le  télégramme  qui  donne  lieu  à  des  com- 
munications de  service  peut  être  signalé  par  le  nom  du  desti- 
nataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son 
identilé  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

3.  11  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télé- 
gramme la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  que  le  comporte 
la  légalisation  du  pays  d'origine.  Il  peut  faire  transmettre 
cette  légalisation,  soit  textuellement,  soit  par  la  formule  : 
a  Signature  légalisée  par » 

4.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le 
cas  où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer 
comme  authentique  que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorilé  signataire.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit 
refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  la  légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le 
compte  des  mots  taxés;  elle  prend  place  après  la  signature  du 
télégramme. 

4.  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT.  —  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE 

a.    —   TÉLÉGRAMMES    d'ÉTAT 

XVI 

1 .  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  (jui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas 
exigible  lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever 
aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État 
est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérés  comme  télégramme  d'État  que  lors- 
qu'ils sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent 
d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplis- 
sent pas  ces  dernières  conditions  ne  sont  pas  refusés  par  le 
bureau  du  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiatement  à 
l'administration  centrale. 

4.  I-e  texte  des  télégrammes  d'État  en  langage  chiffré  peut  être 
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formé  de  chiffres  ou  de  lettres  ayant  une  signification  secrète, 
mais  le  mélange  de  chiffres  et  de  lettres  n'est  pas  admis. 

5.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage 
clair,  donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire  (art.  XL, 

6.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage 
secret,  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office  par  le 
bureau  réceptionnaire,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télé- 
gammes collationnés  (art  LUI). 

b.    —    TÉLÉGRAMMES    DE    SERVICE 

Rappel  des  articles  5  et  1 1  de  la  convention. 

XVII 

ï.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes 
de  service  proprement  dits  et  en  avis  de  service. 

2.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations, 
hormis  les  cas  spécifiés  dans  l'article  XVIII  ci-après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  administrations  en 
cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue.  Il 
en  est  de  même  des  notes  de  service  qui  accompagnent  la  trans- 
mission des  télégrammes. 

4-  Ils  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence  et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  admi- 
nistrations et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  en  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et 
l'étendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste  au  moyeu  de 
lettres  affranchies. 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés 
entre  les  administrations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  auto- 
risés; ils  ne  comportent  pas  de  signature.  L'adresse  de  ces  télé- 
grammes affecte  la  forme  suivante  : 

Directeur  général  à  directeur  général,  Paris; 
Directeur  à  inspecteur,  Turin,  e(c le  lieu  d'origine  ne  figu- 
rant qu'en  préambule. 

7.  Les  avis  de  service  sont  échangés  entre  les  bureaux  télégra- 
phiques; ils  sont  relatifs  au  service  des  lignes  ou  des  transmis- 
sions et  ne  comportent  ni  adresse,  ni  signature. 
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8.  Ils  sont  échang-és  toutes  les  fois  que  des  incidents  du  service- 
le  nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un 
télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières  (art.  XXXVI, 
14);  lors  de  rectifications  ou  de  renseig"nements  relatifs  à  des 
télég-rammes  d'une  série  précédemment  transmise  (art.  XLI,  ||  i 
et  2);  en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télégraphi- 
ques, lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un 
bureau  télég^raphique  (art.  XLIV)  ;  lorsqu'un  télégramme  ne  peut 
pas  être  remis  au  destinataire  (art.  XLVIII);  lorsque  le  bâtiment 
auquel  est  destiné  un  télég"ramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé 
dans  le  terme  de  ving-t-huit  jours  (art.  LXIII,  |  4). 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faci- 
liter les  recherches  des  télégrammes  primitifs.  Ces  avis  doivent 
être  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télé- 
gramme primitif  a  transité. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  doivent  prendre 
les  mesures  propres  à  en  éviter  la  transmission  inutile. 

XVIII 

1 .  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  peuvent 
dans  le  délai  de  soixante-douze  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le 
dépôt  ou  l'arrivée  de  ce  télégramme,  faire  demander  des  rensei- 
gnements ou  donner  des  instructions  par  voie  télégraphique,  au 
sujet  d'un  télégramme  en  cours  de  transmissio.i  ou  déjà  transmis. 
Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectification,  faire  répéter  inté- 
gralement ou  parliellement,  soit  par  le  bureau  de  destination  ou 
d'origine,  soit  par  un  bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils 
ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  suivantes  : 

1°  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande; 
2°  Le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une  réponse 
télégraphique  est  demandée. 

2.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  ou  annulatif  et  toute 
communication  relative  à  un  télégramme  déjà  transmis  ou  en 
cours  de  transmission,  lorsque  l'échange  en  a  lieu  de  bureau  à 
bureau,  à  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  sont 
des  avis  de  service  taxés  conformément  au  tarif  ordinaire. 
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3 .  Ces  avis  prennent  rang-  parmi  les  avis  de  service  et  portent 
l'indication  ST. 

4.  Ils  affectent  la  forme  suivante  : 

ST  Paris  de  Wien  26  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé),  8 
(nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriechbaum  (numéro,  date  et  nom 
du  destinataire  du  télég^ramme  à  rectifier  partiellement,  rem- 
placer troisième  (mot  du  texte)  20  par  2,000  ; 

ST  Calcutta  de  Londres  86  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé),  8 
(nombre  de  mots)  (RP  4)  (le  chiffre  4  comprend  le  nombre  de  mots 
à  répéter,  soit  3  plus  un  mot  pour  le  nom  du  destinataire  du  télé- 
gramme à  faire  rectifier)  =  439  vingt-six  Brown  (numéro,  date  et 
nom  du  destinataire  d'un  télégramme  à  répéter  partiellement). 
Répétez  premier,  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télé- 
gramme primitif  à  répéter),  ou  encore  ;  répétez  mot  (ou 

mots)  après 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme  sont  dési- 
gnés par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  ce  télégramme,  abstraction 
faite  des  règles  de  la  taxation. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espèce  revêt  la  forme 
suivante  : 

ST  Londres  de  Calcutta  4o  (numéro  de  l'avis  de  service 
réponse)  4  (nombre,  de  mots)  =  Brow^n  (nom  du  destinataire), 
albatros,  scrutiny,  commune  (les  trois  mots  du  télégramme  pri- 
mitif dont  la  répétition  est  demandée). 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas,  est 
remplacé  par  le  quantième  du  mois  et  l'heure  de  dépôt,  le  cas 
échéant. 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificatifs  sont 
remboursées  si  le  télégramme  primitif  est  un  télégramme  avec 
coUationnement  et  si  la  répétition  montre  que  le  mot  ou  les  mots 
répétés  avaient  été  reproduits  incorrectement  dans  le  télégramme 
primitif.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  mots  auraient  été  cor- 
rectement et  quelques  autres  incorrectement  reproduits  dans  le 
télégramme  primitif,  la  taxe  des  mots  qui,  dans  le  télégramme 
«  demande  »  et  dans  le  télégramme  «  réponse  »,  désignent  les 
mots  correctement  reproduits  dans  le  télég^ramme  primitif  n'est 
pas  restituée. 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes 
rectificatifs  se  rapportant  à  des  télégrammes  non  collationnés  est 
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facultatif  pour  les  administrations  d'où  émanent  les  demandes  de 
rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  primitif 
qui  a  donné  lieu  à  la  demande  de  rectification. 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont 
écrits  d'une  manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  joint  à  la  répé- 
tition une  note  ainsi  conçue  :  «  Écriture  douteuse,  surseoir  au 
remboursement  ». 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs  et 
pour  les  réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'ad- 
ministration qui  les  a  perçues  et  ne  fig-urent  pas  dans  les  comptes 
internationaux. 

5.  COMPTE  DES  MOTS 

XIX 

1.  Tout  ce  que  rcxpéditcur  écrit  sur  la  minute  de  son  télé- 
gramme, pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf 
les  indications  de  voie,  les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union, 
apostrophes  et  alinéas. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  sig-nes,  formant  le  préambule  et 
inscrits  sur  la  minute  par  le  bureau,  dans  l'intérêt  du  service,  ne 
sont  pas  taxés. 

3.  Le  numéro  et  le  nom  du  bureau  de  départ,  le  quantième, 
l'heure  et  la  minute  du  dépôt  qui  forment  ce  préambule  sont 
inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  le  texte  de  son  télég^ramme.  Elles  entrent  alors 
dans  le  compte  des  mots  taxés. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'orig-ine  est  décisif,  tant 
pour  la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Tou- 
tefois, le  bureau  destinataire,  quand  le  télégramme  est  conçu 
dans  sa  langue  et  qu'il  contient  des  réunions  de  mots  contraires 
à  l'usage  de  cette  lang'ue,  a  la  faculté  de  recouvrer  sur  le  desti- 
ïiataire  le  montant  <le  la  taxe  perçue  en  moins,  qui  reste  acquise 
à  l'office  d'arrivée.  S'il  est  fait  usag-e  de  cette  faculté,  le  télé- 
g-ramme  n'est  remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe 
supplémentaire.  Dans  le  cas  de  non-payement,  le  bureau  d'ori- 
gine, dûment  prévenu  par  avis  de  service,  informe  l'expéditeur 
que  le  refus  de  payement  a  empêché  la  remise  du  télégramme. 
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1.  Dans  le  langage  clair,  le  maximum  de  longueur  d'un  mot 
est  fixé  à  quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse  ;  l'excédent, 
jusqu'à  concurrence  de  quinze  caractères,  est  compté  pour  un 
mot.  Pour  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  ce  maxi- 
mum est  fixé  à  dix  caractères;  l'excédent,  jusqu'à  concurrence  de 
dix  caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Dans  le  langage  convenu  et  dans  les  deux  régimes,  le  maxi- 
mum de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte  composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en  langage 
convenu  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concurrence  de  dix 
caractères,  l'excédent  étant  compté  pour  un  mot  par  série  indivi- 
sible de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend,  en 
outre,  un  texte  chiffré,  les  passages  chiffrés  sont  comptés  confor- 
mément aux  prescriptions  du  paragraphe  7  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage 
clair  et  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair 
sont  comptés  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  i"  du  pré- 
sent article,  et  le  texte  en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions 
du  paragraphe  7  ci-après. 

3.  Dans  tous  les  langages  et  dans  les  deux  régimes,  on  doit 
compter  respectivement  pour  un  seul  mot  : 

a)  Le   nom  du  bureau  télégraphique  destinataire,  le  nom  du 

pays  et  le  nom  de  la  subdivision  territoriale  de  destina- 
tion, dans  l'adresse  seulement,  quel  que  soit  le  nombre  de 
mots  et  de  caractères  employés  pour  les  exprimer,  à  la 
condition  que  ces  mots  soient  écrits  d'une  manière  con- 
forme aux  indications  de  la  nomenclature  officielle  du 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques; 

b)  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés  ; 

c)  Le  souligné; 

d)  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la  former); 

e)  Les  guillemets  (signes  distinctifs  placés  à  la  tête  et  à  la  fin 

d'un  seul  passage). 

4.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former.  Les  mots 
séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant  de  mots 
isolés. 
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5.  Toutefois,  les  mois  composés  proprement  dits  qui  sont 
admis,  à  ce  titre,  dans  la  langue  anglaise  et  dans  la  langue  fran- 
çaise, et  dont  il  peut  être  justifié,  le  cas  échéant,  par  la  produc- 
tion d'un  dictionnaire,  peuvent  être  écrits  en  un  seul  mot  et 
sont  comptés  respectivement  jusqu'à  concurrence  de  quinze  et  de 
dix  caractères,  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'expédi- 
teur à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de 
la  langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de 
villes  et  de  pays,  les  noms  patronymiques,  les  noms  de  lieux, 
places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de  navires  ainsi  que  les 
nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de 
mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7.  Pour  la  correspondance  du  régime  européen,  les  nombres 
écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédent.  La 
môme  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres,  dans 
les  télégrammes  d'État,  aussi  bien  que  des  groupes  de  lettres  et 
de  chiffres  employés,  soit  comme  marques  de  commerce,  soit 
dans  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXIl,  |  2).  Pour  la 
correspondance  du  régime  extra-européen,  le  nombre  de  mots 
auquel  correspond  un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres  s'obtient 
en  divisant  le  nombre  des  chiffres  ou  lettres  par  trois  et  ajoutant, 
s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

8.  Sont  comptés  pour  un  chiffre  les  points  et  les  virgules  qui 
entrent  dans  la  formation  des  nombres,  ainsi  que  les  barres  de 
fraction. 

9.  Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

10.  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  9,  un 
télégramme  privé  contient  accidentellement  un  groupe  de  lettres 
non  autorisées  ou  un  mot  n'appartenant  à  aucune  des  langues 
admises  dans  les  relations  internationales,  ce  groupe  de  lettres 
ou  ce  mot  est  compté  conformément  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 7  du  présent  article. 

XXI 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots. 
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DESIGNATION 


Responsabilité  (14  caractères).  .  . 
Kriegsgescliichten  (15  caractères)  . 
InconslitiUioniialité  (20  caractères) 
A-t-il 


Aujourd'hui 

Aiijourdhui  (écrit  sans  apostrophe) 

(l'est-à-dire 

Aix-h)-Chapelle 

Aixlachapelle  (12  caractères) 

Newyork. 

New-Yorii 

Frankfurt  am  Main 

Frankfurt  a/M 

Frankfurtmain  (13  caractères) 

l'iio  de  Janeiro 

lUodejaneiro  (12  caractères) 

New  Soutli  Wales 

Newsouthwales  (13  caractères) 

Sanct  Poellen 

Sanctpoelten 

Van  de  Brande 

Vandebrande  (11  caractères) 

Du  Dois 

Dubois 

Belgrave  Square 

Delgravesquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue) 

llyde  Park 

Hydepark  (contraire  à  l'usage  de  la  langue)  .   .    . 

11  ydepark  Square  (1) 

llydeparksquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue) 

St.  James  Street 

Saintjaraes  Street 

Portland  Place 

New  Oxford  Street 

Newoxford  Street 

Grand'mère 

Grandmère 

Porte-monnaie 

Portemonnaic  (12  caractères) 

Serre-frein 

Serrefrein  (10  caractères) 

Emmiugen,  Ilannover  (2) 

Emmingen,  Wurttemberg  (2) 

Hue  de  la  Paix 

Hue  delapaix 

Princeofwales  (navire) 

44  1/2  (5  chiffres  et  signes) 

444  1/2  (6  chiffres  et  signes) 


DANS 

l'adresse 

et 
dans  les 

deux 
régimes 


Nombre 
de  mots 


DANS  LE  TEXTE 

Correspondance 
du  régime 


européen 


Nombre 
(Je  mots 

1 
1 


extra- 
européen 


Nombre 
de  mots 


(1)  Dans  ce  cas,  l'expression  «  Hydepark  n,  en  un  seul  mot,  ne  compte  que  pour  an  mot,  parce 
que  le  mot  «  park  »  fait  partie  intégrante  du  nom  de  square. 

(2)  Hannover  et  Wurttemberg',  suivant  Emmingen,  servent  à  compléter  la  désignation  de  deux 
bureaux  homonymes  d'un  même  Etat  et  figurent  ainsi  à  la  première  colonne  de  la  nomenclature 
officielle  des  bureaux  télégraphiques. 
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DESIGNATION 


4-14,.")  (f)  chiffres  et  signes) 

444,55  (6  chiffres  et  signes)  .... 
10  francs  50  cenliiues  (on)  10  fr.  50  c. 

10  fr.  50 

l'Y.  10,50 

llh.  30 


DANS 

l'adresse 

et 
dans  les 

deux 
régimes 


Nombre 
(  c  mots 


11,30.  .  . 
Le  ITm».  . 
Le  1529"". 
Ul'l  .   .    . 


44  ...   . 

2  o/o  .    .    . 
2  p.  o/„ .    . 
Hiiit/10  .   . 
5/douzièmes 
5  bis  .   .   . 


5  ter 

54-58 

30  exposant  a  (1) 

15  multiplié  par  6(1) 

Deux  cent  trente-quatre 

Deuxcenttrentequatre  (:^0  caractères).    . 

Two  hundred  and  tliirty  four 

Twoliundredandlhirlyfour  (23  caractères) 
E ." 


E.  M 

Enivtlif  (0  lettres).  ...... 

Tmriz  (5  lettres) 

Ch23  (marque  de  commerce)  .  . 
ADVG.VIY  (marque  de  commerce) 
AP 

— -  (marque  de  commerce).  .  . 
M 


(marque  de  commerce). 


M 

C.  II.  F.  45  (marque  de  commerce) \. 4  4 

L'affaire  est  urgente  ;  partir  s;ins  retard  (7  mots  et 

deux  soulignés)  (2) 9  '.> 

Reçu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mauvaises) 

télégraphiez  directement 10 

(Texte  comportant  une  parenthèse)  (3).    Recevons 

de   Péra  lettre  source  sûre  où  lisons  ((  afl'aire 

conversion  entravée  par  syndicats  banciuiers  ».    . 
(Texte  comportant  un  passage  entre  guillemets)  (4) . 

(1)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles  que  30",  15X6,  etc. 
Les  expéiliteuis  doiveut  être  iuvités  à  leur  substituer  la  si^niCcalion  explicite  «  30  exposant  a  », 
«  i5  niulliplié  par  ti  »,  etc. 

(2)  Le  si};nal  souligué  est  transmis  avant  et  après  chaijuc  mot  ou  passage  souligné. 

(3)  Le  s  goal  pareuthèse  est  transmis  avant  et  après  chaque  passage  ou  mot  placé  entre  parenthèses. 

(4)  Le  siii'nal  (piillemets  est  transmis  avant  et  après  chaque  passage  signalé  par  dii  guillemets. 


DAN.S  LE  TEXTE 

Correspondance 
du  régime 


européen 


Nombre 
de  mis 

1 

2 
4 
3 
2 
3 
1 


extra- 
européen 


Nombre 
de  mots 


6.  TARIFS  ET  TAXATION 
Rappel  de  l'article  lo  de  la  convention. 

XXII 

Le  tarif  pour  la  transmission  télégraphique  des  correspon- 
dances internationales  se  compose  : 

a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination; 

b)  Des  taxes  de  transit  des  pays  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

XXIII 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois,  pour  la 
correspondance  du  régime  européen,  chaque  administration 
pourra,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  XXVIII  du 
règlement,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou 
imposer  un  minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc 
par  télégramme. 

XXIV 

1 .  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et 
même  taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élé- 
mentaire de  transit  sont  adoptées  par  tous  les  États. 

2 .  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes. 

3.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à 
six  centimes  et  demi  et  quatre  centimes  pour  les  États  suivants  : 
Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et 
Suisse. 

5.  Les  autres  États  du  régime  européen  auront  également  la 
faculté  de  réduire  leurs  taxes  terminales,  pour  tout  ou  partie  de 
leurs  relations,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  XVlI. 

6.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  exception 
nelles  dans  lesquelles  se  trouvent  rétablissement  et  l'entretien  de 
leurs  réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  terminales 
et  de  transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

7 .  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans  chaque 
cas  particulier,  pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XXV 

I .  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  est  toujours,  et  par 
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toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par  l'application 
normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le  chiffre  le  moins^ 
élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  l'application 
des  dispositions  du  paragraphe  7  de  l'article  précédent. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règ^lement,  établit  les  taxes 
de  pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux 
déclarations  admises  par  la  conférence. 

XXVI 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taxe  est 
fixée  conformément  au  tableau  B,  également  annexé  au  présent 
règlement. 

XXVII 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des 
tarifs  qui  pourront  être  arrêtées  entre  États  intéressés,  en  vertu 
du  paragraphe  4  et  de  l'article  X  et  de  l'article  XVII  de  la  con- 
vention, devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de  créer 
une  concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes,  mais  bien 
d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible  et 
les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que 
les  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination  restent 
égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de 
liétail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours 
au  moins  après  leur  notification  par  le  bureau  international  des 
administrations  télégraphiques,  jour  de  dépôt  non  compris. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à  évi- 
ter, autant  que  possible,  les  variations  de  taxe  qui  pourraient 
résulter  des  interruptions  de  service  des  câbles  sous-marins. 

XXVIII 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXII  à  XXVI 
peuvent  être  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  applica- 
tion des  taxes  normales  par  mots  fixées  d'après  les  tableaux 
annexés  au  présent  règlement,  soit  eu  augmentant  ou  en  dimi- 
nuant ces  taxes  normales,  d'après  les  convenances  monétaires  ou 
autres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  pré- 
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cèdent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'orig^ine 
et  ne  portent  point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant 
aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de  telle 
manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme 
de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux, 
au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas 
le  quinzième  de  cette  dernière  taxe,  c'est-à-dire  la  taxe  règlement 
mentaire  d'un  mot. 

3.  11  est  perçu  au  maximum,  pour  un  franc  : 

En  Allemagne,  o,85  mark; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos  ; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  5o  kreuzer 
(valeur  autrichienne); 

En  Bulgarie,  i  lév; 

En  Cochinchine,  26  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  et  Porto-Rico), 
20  centavos  de  peso; 

En  Danemark,  0,80  krone  ; 

En  Egypte,  38,575  millièmes  (3  piastres  34  paras,  monnaie- 
tarif); 

En  Espagne,  i  peseta  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,20  drachme,  soit  i,25  drachme  nouvelle; 

Dans  les  Indes  britanniques,  0,60  roupie; 

En  Italie,  i  lira; 

Au  Japon,  0,28  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Norvège,  0,80 krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o,5o  florin  ;, 

En  Perse,  3o  schahi; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  i  leu; 

En  Russie,  o,25  rouble  métallique  ; 

En  Serbie,  i  dinar; 

En  Siam,  26  atts  ; 

En  Suède,  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres  i/3. 

4.  Le  payement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 
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XXIX 

I .  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'article  XLII,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit 
jiayer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales,  calculées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus 
par  les  articles  XXV  et  XXVI  ci-dessus. 

■2.  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  trans- 
mise dans  le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est 
point  taxée. 

7 .  PERCEPTION  DES  TAXES 

XXX  et  XXXI  (i) 
Conformes. 


8.  TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

a.  —  SIGNAUX    DE   TRANSMISSION 

XXXII 

Conforme,  sauf  les  différences  ci-après  : 

a)  SIGNAUX  DE  l'appareil  morse 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Sig"nal  séparant  le  préambule  de  l'a- 
dresse, l'adresse  du  texte  et  le  texte 
de  la  signature HBBHH 

(Ce  signal  n'est  pas  reproduit  dans  cette 
revision.) 

Indications  de  services  et  signes  conventionnels 

Télégramme  d'État ■■■ 

Télégramme  de  service ■  ■ 

Télégramme  privé  urgent ■  ■  ■ 

Télégramme  privé  non  urgent ■■■■ 

Avis  de  service  taxé ■■■■ 

Ttlégramme  avec  réponse  payée ....  ■■■■■■ 

Télégramme  avec  réponse  payée  urgente  ■■■■■■ 

Télégramme  avec  collationnement.    .    .  ■■■■■ 

(i)  Pour  les  articles  conformes,  se  reporter  au  règlement  de  i885. 
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Télégramme  avec  accusé  de  réception  .  Si  H  B  H  9  m  ■ 

Accusé  de  réception BlBBBBfllB 

Télég-ramme  à  faire  suivre ■■■■■■■ 

Poste  payée ^SSIHSîBnHH 

Poste  recommandée BHJSiaiHBB 

Exprès  payé BBBHBBIHB 

Estafette  payée fflfflSS^B 

Télégramme  à  remettre  ouvert BBÊMMWSM 

Télég^ramme  à  remettre  en  mains  pro- 
pres   IBRSBig9ilfl 

Appel  (préliminaire  de  toute  transmis- 
sion)   ^Bil^flB 

Sig-nal   séparant  le   préambule  de  l'a- 
dresse, l'adresse  du  texte  et  le  texte 

de  la  signature HBBBB 

Compris BBBHB 

Erreur SSffi@^!IS@illfflB 

Fin  de  la  transmission BBBBB 

Invitation  à  transmettre BBB 

Attente BBBBB 

Réception  terminée BBBBBBBBB 

b)    SIGNAUX   DE    l'appareil    HUGHES 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels  : 
Conformes,  plus  : 

Télég-ramme  à  remettre  en  mains  propres.    .     M.  P. 

b .   —  ORDRE  DE  TRANSMISSION 

XXXIII 
I.  et  2.  Conformes. 
3.  Supprimé. 

XXXIV 

Conforme. 

XXXV 

1 .  A  l'appareil  Morse,  les  télég-rammes  d'État  ou  de  service  et 
les  télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  l'ordre 
alternatif  des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  télég^rammes  échang-és  par  l'appareil 
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Hughes  s'effeclue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux 
bureaux  en  correspondance  fixent,  en  tenant  compte  de  la  lon- 
gueur des  télégrammes  et  des  exig-ences  du  service,  le  nombre 
des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  constituant 
chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre  plus  de  dix 
télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  inter- 
rompue que  dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  Toutefois,  un 
télégramme  avec  coUationnement  met  fin  à  la  série  et  le  corres- 
pondant commence  sa  série  par  le  coUationnement  de  ce  télé- 
gramme. 

Tout  télégramme  de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  consi- 
déré comme  formant  une  seule  série.  Dans  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 5  de  l'article  précédent,  le  mode  de  transmission  par 
séries  alternatives  peut  êlre  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les 
lignes  importantes  dont  le  travail  est  continu;  mais,  dans  ce  cas 
chaque  série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes, 
et  tout  télégramme  de  cent  mots  ou  plus  est  considéré  comme  for- 
mant une  série. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  conti- 
nuer, lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'État,  de  service,  ou  privé 
urgent,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà 
commencé  la  transmission  d'une  série  ou  qu'il  ne  doive  donner 
la  répétition  d'un  télégramme  avec  coUationnement. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télé-, 
gramme  ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir; 
transmet  à  son  tour;  s'il  n'y  a  rien  à  transmettre,  l'autre  continue. 
Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  a  rien  ;\  transmettre,  les  deux 
bureaux  se  donnent  réciproquement  le  signal  zéro. 

C.  —  MODE  DE  PROCÉDER 

XXXVI 

Conforme,  sauf  le  paragraphe 

4.  On  ne  doit  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme  si  les  indi-i 
cations  de  service,  les  indications  éventuelles  ou  certaines  par- 
ties de  l'adresse  ou  du  texte  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  rece- 
voir et  puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau 
d'origine  par  un  avis  de  service,  conformément  à  l'article  XVII. 


i 
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XXXVII 


I.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre 
■signal,  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre 
suivant  les  indications  de  service  constituant  le  préambule  du 
télégramme  : 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D, 

ST,  GR,  quand  c'est  un  télégramme  d'État,  de  service,  ou 
privé  urgent,  un  avis  de  service  taxé  ou  bien  un  accusé 
de  réception  ; 

b)  Lettre  initiale  du  nom  du  bureau  destinataire. 

(Cette  lettre  initiale  ne  doit  être  transmise  que  si  le  bureau 
transmetteur  correspond  directement  avec  le  bureau  des- 
tinataire) ; 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  la  préposition  de  (Exemple  :  de 

Bruxelles)  ; 
Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau 

d'origine  : 
jo  Quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom  ; 
2°    Quand    l'ouverture   de    ce    bureau    n'a  pas   encore  été 
publiée  par  le  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques. 

d)  Numéro  du  télégramme; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés,  on  indique  : 
1°   le   nombre   total    des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe; 

2*5  le  nombre  des  mots  écrits  en  langage  ordinaire;  3°  s'il 

y  a  lieu,  le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres); 
/)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres  :  quantième  du 

mois,  heure  et  minute,  avec  l'indication  m  on  s  [matin  ou 

soir]). 
Dans  la  transmission,  les  indications  m  ou  s,  ainsi  que  le 

quantième  du  mois,  peuvent  être  omis,  quand  il  n'y  a 

aucun  doute  ; 
g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiqué  par  écrit  dans 

son  télégramme)  [art.  XXIX,  |  2,  et  XLII,  |  3]); 
Â)  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  d'in- 
sérer dans  le  texte  taxé,  telles  que   :  ampliation,  etc. 

(art.  XLIV,  |  6);  taxe  à  percevoir  (art.  LVI,  §  8); 

adresses  (art.  LVIII,  §  4);   télégrammes  sémaphoriques 

(arL  LXII,  li  5  et  6). 
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Exemples  de  préambules  : 

I"  cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  correspond  directe- 
ment avec  le  bureau  destinaiaire  (Lille);  L  de  Gand  43  17  la  S, 
18,  s.  —  Crédionais  Lille. 

2«  cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  ne  correspond  pas 
directement  avec  le  bureau  destinataire  (Bordeaux);  de  Bruxelles 
ii5  29  6  4>  i5  m.  —  Crédionais  Bordeaux  — . 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télég^raphie 
successivement  les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur, 
l'adresse,  le  texte  et  la  sig-nature  du  télégramme. 

3.  4-  Conformes. 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  sig"nes  conven- 
tionnels sont  ég"alement  précédées  et  suivies  du  sig-nal  Bl  ■  ■  ■  B 
pour  l'appareil  Morse  et  du  signal  il  pour  l'appareil  Hughes, 
mais  les  parenthèses  ne  sont  pas  transmises. 

6.  7.  Conformes. 

8.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  admi- 
nistrations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque 
en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  trans- 
mis tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute.  Le  bureau 
transmetteur  doit,  en  conséquence,  reproduire  les  signes  de  ponc- 
tuation, traits  d'union,  apostrophes  et  alinéas  que  l'expéditeur  a 
indiqués  sur  la  minute.  Toutefois,  sur  les  lignes  extra-euro- 
péennes, la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

d.  —  RÉCEPTIONS  ET  RÉPÉTITIONS  n'OFFlCE 

XXXVIII 

1.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  com- 
pare, pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis  au 
nombre  annoncé,  et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des 
télégrammes  constituant  la  série. 

2.  Cet  accusé  de  réception  est  donné,  pour  un  seul  télégramme, 
par  R  suivi  de  l'indication  du  numéro  du  télégramme  reçu  : 
R  436.  Pour  une  série  de  télégrammes,  on  donne  R  avec  l'indica- 
tion du  nombre  de  télégrammes  reçus,  ainsi  que  du  premier  el 
du  dernier  numéro  de  la  série  :  R  5  167  980. 
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XXXIX 

1 .  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  l'employé  la 
signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement 
trompé  dans  ranuonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  admis  et 
indique  en  même  temps  le  nombre  réel  des  mots  (Exemple  : 
i8  admis);  sinon  il  confirme  le  nombre  de  mots  annoncé  et  répète 
la  première  lettre  de  chaque  mot  et  le  premier  chiftre  de  chaque 
nombre  jusqu'au  passag^e  erroné  qu'il  rectifie.  (Exemple  :  19  j  c  r 
2  b.,  etc.) 

2.  Conforme. 

XL 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exig-er  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  est 
obligatoire  pour  les  télégrammes  d'État  et  les  télégrammes-man- 
dats; elle  comprend  tous  les  nombres  ainsi  que  les  noms  propres 
et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux.  A  l'appareil  Morse,  la  répéti- 
tion d'office  se  fait  par  l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil 
Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou 
de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil 
Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou  nombre  recti- 
fiés. En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par 
l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Conforme. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu 
donne  à  celui  qui  a  transmis  le  signal  de  réception  terminée, 
suivi  de  l'accusé  de  réception  transmis  dans  la  forme  indiquée  à 
l'article  XXXVlll,  |  2. 

XLl 
Conforme. 

e.  —  DIRECTION  A  DONNER  AUX  TÉLÉGRAMMES 
XLll 

Conforme,  sauf  modification  de  l'ordre  des  paragraphes. 
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f.  —  INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TÉLÉGRAPHIQUES.  — 
TRANSMISSION  PAR  AMPLIATION 

XLIII 

1 .  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  télc''- 
gramme,  une  interruption  dans  les  communications  télég^ra- 
phiques  régulières,  le  l)ureaii  à  partir  duquel  l'interruption  s'est 
produite  expédie  immédiatement  le  télég-ramme  par  la  poste 
(lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par  exprès),  ou  par  un 
moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par  exemple  par 
une  voie  télég^raphique  détournée  (art.  LXXV,  ||  4,  5  et  6.  Les  frais 
de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la  transmission  télégraphique 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  celte  réexpédition.  La  lettre 
expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  Télégramme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que 
le  télég-raphe  adresse  le  télég^ramme,  suivant  les  circonstances, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même  lorsque 
cejlte  réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'État  de  destination. 
Dès  que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nou- 
veau transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'encom- 
brement exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifes- 
tement nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne 
sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où 
l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont 
adressés  par  la  poste  à  un  bureau  télégiapliique  sont  accompa- 
gnés d'un  bordereau  numéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui 
fait  cette  expédition  en  avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  si 
les  communications  télégraphiques  le  permettent,  par  un  avis  de 
service  indiquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure 
du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si 
le  nombre  de  télégrammes  reçu  est  conforme  au  nombre  de  télé- 
grammes annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en  accuse  réception  sur  le  bor- 
dereau qu'il  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Après 
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le  rétablissement  des  communications  télégraphiques,  le  bureau 
renouvelle  cet  accusé  de  réception  par  un  avis  de  service  dans  la 
forme  suivante  :  Reçu  63  télégrammes  conformément  au  borde- 
reau n"....  du  3o  mars. 

3 .  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  éga- 
lement au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un 
envoi  de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas 
par  le  courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti 
immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  effectuer 
un  nouvel  envoi  par  un  moyen  de  transport  quelconque,  ou 
transmettre  les  télégrammes  par  la  voie  télégraphique,  si  les  cor- 
respondances ultérieures  ne  doivent  pas  en  souffrir. 

5.  Conforme. 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  une 
indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple  :  Amplia- 
tion déjà  expédiée  à...  (nom  du  bureau  destinataire)  le....  (quan- 
tième) par  la  poste  (ou)  par  la  voie  de....  (ou)  par  le  fd  n".... 

7.  Conforme  au  paragraphe  6. 

ARRÊT  DE  TRANSMISSION  —  CONTRÔLE 

XLV 

I.  2.  Conformes. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine, 
l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  avis 
de  service  taxé  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVllI. 
Autant  que  possible,  cet  avis  de  service  est  successivement  trans- 
mis aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi 
payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule 
le  télégramme  en  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas 
contraire,  il  lui  adresse  ce  renseignement  par  lettre  non  affran- 
chie. Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du 
télégramme  primitif  et  de  l'avis  de  service  d'annulation,  en  raison 
du  parcours  non  effectué,  sous  déduction  des  frais  de  poste,  s'il 
y  a  lieu. 

XLVI 

Conforme. 
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9.  REMISE  A  DESTINATION 

XLVII 

1.  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  à 
domicile,  soit  poste  restante,  soit  télégraphe  restant.  Ils  peuvent 
être  expédiés  à  domicile  par  téléphone,  sous  les  conditions  fixées 
par  les  administrations  qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

2.  Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  expédiés  à  destination 
dans  l'ordre  de  leur  réception  et  de  leur  priorité. 

3.  li.  3.  Conformes. 

XLVIll 

1 .  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis  soit  au  des- 
tinataire, aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  h»jtes,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison, 
à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délég-ué 
spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant 
l'adresse  la  mention  A  remettre  en  mains  propres  ou  (M  P),  que 
la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul.  L'expé- 
diteur peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis  ouvert 
en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  A  remettre  ouvert  ou 
(R  0).  Ces  deux  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  les 
accepter. 

2.  Conforme. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau 
d'arrivée  envoie  à  bref  délai  au  bureau  d'origine  un  avis  <le  ser- 
vice faisant  connaître  la  cause  de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la 
forme  suivante  :  N''....  du  ((juantième  et  adresse  textuellement 
conformes  aux  indications  reçues)  refusé,  destinataire  inconnu, 
pas  arrivé,  parti,  etc. 

A.  Le  bureau  d'orig-ine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse,  et  si 
cette  dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis 
de  service  affectant  la  forme  suivante  :  N"....  du  (quantième)  pour 
(adresse  rectifiée^  transmission  primitive  erronée.  Le  cas  échéant, 
cet  avis  de  service  contient  les  indications  propres  à  redresser  les 
erreurs  commises,  telles  que  :  faites  suivre  à  destination,  annulez 
télégramme,  etc. 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  com- 
munique, autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne 
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peut  compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  par  un  télé- 
gramme payé  affectant  la  forme  d'un  avis  de  service  taxé. 

6.  Si  le  télégramme  peut  être  remis  après  transmission  de 
l'avis  de  non-remise,  le  bureau  de  destination  est  tenu  d'émettre 
un  second  avis  de  service  dans  la  forme  suivante  :  N"....  du  (quau- 
f  ième)  pour....  (adresse  textuellement  conforme  à  l'adresse  reçue). 
Remis.  Annulez  avis  contraire. 

7.  Lorsque,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'ab- 
sence ou  de  refus  du  destinataire,  les  frais  d'exprès  n'ont  pas  été 
acquittés  à  l'arrivée,  le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans 
l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse  être  requis  de  les  rembourser. 
S'ils  ne  sont  pas  acquittés  par  l'expéditeur,  c'est  l'office  de  desti- 
nation qui  supporte  la  perte  provenant  du  non-payement  des 
frais. 

8.  Conforme  au  paragraphe  7. 

9.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante  ou  télé- 
graphe restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son 
«lélégué. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  8  et  9  du  présent 
article,  tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six 
semaines  est  anéanti. 

10.  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 
Rappel  de  l'article  g  de  la  convention. 

a.     —    TÉLÉGRAMMES  PRIVÉS  URGENTS 

XLIX 

ï .  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité 
de  transmission  et  de  remise  à  destination  en  inscrivant  la  men- 
tion Urgent  ou  (Z>)  avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de  la 
taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même 
parcours. 

2,  3,  4)  conformes. 

b.  —  RÉPONSES  PAYÉES 

L 

ï .  Conforme. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  affranchit  la  réponse,  il  doit  écrire  sur 
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la  minute,  et  avant  l'adresse,  l'indication  éventuelle  «  Réponse 
l)ayée  »  ou  (RP),  complétée  par  la  mention  du  nombre  de  mots 
payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante  dans 
les  limites  autorisées  par  le  paragraphe  i'^'"  du  présent  article.  Si 
l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots,  on  perçoit  la 
taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots  transmis  par  la  même 
voie. 

3.  Conforme. 

LI 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon 
excède  le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe 
doit  être  payé  en  numéraire.  Dans  le  cas  contraire,  et  dans  le 
régime  européen  seulement,  la  différence  entre  la  valeur  du  bon 
et  le  montant  de  la  taxe  réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de 
destination  (art.  LXXV,  |  2),  tandis  que,  dans  le  régime  extra- 
européen,  cette  différence  est  remboursée  à  l'expéditeur  qui  en 
fait  la  demande. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme 
versée  pour  la  réponse  n'est  jamais  remboursée  dans  le  rég-ime 
européen,  tandis  qu'elle  doit  l'être  dans  le  régime  extra-européen. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  d'émission,  déposer  le  bon 
au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de 
remboursement  au  profit  de  l'expéditeur.  11  est  procédé  alors 
comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  bon  de  la  réponse,  le  bureau 
d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de 
service  tenant  lieu  de  réponse. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectifications  et  si  les  recherches  faites  pour 
trouver  le  destinataire  sont  restées  infructueuses,  la  réponse 
d'office  est  émise  au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans  un  délai 
plus  rapproché,  comme  télégramme  privé,  dans  la  forme  suivante: 
«Réponse...  à  n"...  de...  signé...  destinataire  inconnu.  Pas 
arrivé,  parti. . .  etc.  » 

LU 
Conforme. 
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C.   —  TÉLÉGRAMMES  COLLATIONNÉS 
LUI 

1 .  L'expéditeur  de  tout  télég^ramme  a  la  faculté  d'en  demander 
le  coUationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant  l'adresse  la  men- 
tion Collationnement  ou  (,TC). 

2.  Les  télégrammes  d'État  rédig^és  en  langag-e  secret,  chiffres 
ou  lettres,  sont  collationnés  d'office  et  gratuitement  (art.  XVI, 
§6). 

3 .  Le  collationnement,  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale 
du  télégramme,  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui 
a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à 
collationner. 

4-  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle  du 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.  —  ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION 

LIV 

I .  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indi- 
cation de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  sera 
remis  à  son  correspondant  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt 
après  la  remise.  Il  inscrit  alors,  avant  l'adresse,  la  mention 
Accusé  de  réception  ou  {CR). 

LV 

Conforme,  sauf  le  paragraphe 

I .  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  (CR)  et 
transmis  dans  la  forme  suivante  (GR)  :  Paris  de  Berne.  Télé- 
gramme no. . ,  (adresse  du  destinataire),  remis  le. . .  (date,  heure 
et  minute)  (ou  motif  de  non-remise). 

e.  —  TÉLÉGRAMMES  A  FAIRE  SUIVRE 

LVI 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  i,  2  et  6  et  modification  de 
Tordre  des  paragraphes. 

I .  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
la  mention  Faire  suivre  ou  {FS)^  que  le  bureau  d'arrivée  fasse 
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suivre  son  télégramme  dans  les  limites  des  pays  soumis  au  régime 
européen. 

2.  L'expéditeur  du  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en  aucun 
cas,  affranchir  d*avance  une  réponse  à  ce  télégramme. 

G.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et 
reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire  ;  mais  dans  le 
préambule,  chaque  bureau  transmet,  jusqu'à  la  dernière  destina- 
lion,  le  nom  du  lieu  d'origine  primitif  et  il  ne  reproduit,  comme 
lieu  de  destination  (art.  XXXVIl,  |  i,  lettre  b),  que  celui  de  la 
première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore  être 
expédié. 

LVll 

1 .  Dans  le  régime  européen,  toute  personne  peut  demander,  en 
fournissant  les  justifications  nécessaires,  que  les  télégrammes  qui 
arriveraient  à  un  bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans 
le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans 
les  limites  de  ce  même  régime,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée. 
Il  est  alors  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

2.  Conforme. 

3.  Conforme. 

4.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  sur  demande  du  destina- 
taire ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'origine  en  est  informé 
par  avis  de  service  affectant  la  forme  suivante  :  «  N. . .  du. . .  (date 
et  adresse)  réexpédié  sur  demande  du  destinataire  à. . .  (nouvelle 
adresse)  en  souffrance,  refusé,  destinataire  inconnu,  pas  arrivé, 
parti,  etc.  » 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  l'ordre,  donné  par 
le  destinataire  au  domicile  de  ce  dernier,  de  réexpédier  le  télé- 
gramme primitif  au  delà  des  limites  de  l'Etat  au<iuel  appartient 
ce  bureau  de  destination,  si  d'ailleurs  le  télégramme  primitif  est 
un  télégramme  avec  réponse  payée,  le  bureau  qui  réexpédie  biffe 
l'indication  I\P  dans  le  télégramme  qu'il  fait  suivre,  délivre  un 
bon  et  en  applique  le  montant  à  \m  avis  de  service  taxé,  par 
lequel  il  donne,  au  bureau  d'origine  primitif,  avis  de  la  réexpédi- 
tion du  télégramme. 
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f.   —   TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES 
LVIII 

1 .  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé  soit  à  plusieurs 
destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  diffé- 
rentes, mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique,  soit 
à  un  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité  avec 
ou  sans  réexpédition  par  poste,  par  exprès  ou  par  estafette. 

2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des 
indications  éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  XII,  paragraphe  2. 

3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télégramme  ; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  cinquante 
centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a 
d'adresses  moins  une.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté 
de  cinquante  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 
Dans  ce  compte  figure  la  totalité  des  mots  du  texte,  de  la  signa- 
ture et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie  étant  établie  sépa- 
rément. 

4.  En  transmettant  un  télégramme  multiple,  il  faut  indiquer 
dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

5.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  i^""  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  le  contraire.  Cette  demande  doit  être  comprise  dans  le 
nombre  de  mots  taxés,  être  inscrite  avant  les  adresses  et  formulée 
comme  suit  :  «  Communiquer  toutes  adresses  ». 

g.  —  TÉLÉGRAMMES  A  DESTINATION  DES  LOCALITÉS  NON  DESSERVIES 
PAR  LE  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

LIX 

I.  Les  télégra'^mes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par 
les  télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  la  poste,  soit  par 
exprès  ou  estafette  ;  toutefois,  l'envoi  par  exprès  ou  par  estafette 
ne  peut  être  demandé  que  pour  les  États  qfai,  conformément  à 
l'article  IX  de  la  convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des 
télégrammes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et 
ont  notifié  aux  autres  États  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

18 


—  274  — 

2.  L'adresse  des  télég^rammes  à  transporter  au  delà  des  lig-iies 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Poste  (ou  exprès  ou 
estafette),  M.  Mûller,  Johannisthal,  Berlin,  le  nom  du  bureau 
télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 

LX 

Conforme. 

LXI 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  desii- 
nation  : 

a)  Lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressément,  soit  par 

l'expéditeur  (art.   LIX,  |  i^""),    soit    par   le    destinataire 
(art.  LYII)  ; 

b)  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'un  moyen 

plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis 
à  destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le 
destinataire,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  i^r  c,  4,  5 
et  6  du  présent  article. 

h.  —  TÉLÉGRAMMES  SÉMAPHORIQUES 

LXII 

Conforme,  sauf  ce  qui  suit  : 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  un  franc  par  télé- 
gramme. 

Le  reste  du  paragraphe  conforme. 

LXIII 
Conforme. 

i.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

LXIV 

Conforme. 
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II.  TÉLÉGRAMMES-MANDATS 

LXV 

L'émission,  la  rédaction  du  texte,  la  remise  et  le  payement  des 

télégrammes-mandats  sont  réglés  par  des  conventions  spéciales 

internationales. 

LXVI 

La  transmission  des  télégrammes-mandats,  lorsque  cette  trans- 
mission est  admise  entre  les  offices  en  correspondance,  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  les  autres  catégories  de  télégrammes, 
sous  réserve  des  prescriptions  qui  font  déjà  l'objet  de  l'article  XL, 
parag'raphe  i^"". 

12.  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE 

LXVII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

4.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour 
la  durée  des  communications,  est  la  conversation  de  trois 
minutes. 

5 .  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes. 
Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de 
deux  conversations  consécutives  de  trois  minutes  chacune  que 
lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande  avant  ou  pendant 
la  durée  de  ces  deux  conversations. 

i3.  ARCHIVES 

LXVIII 

1.  Conforme. 

2 .  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes  du 
régime  extra-européen. 

LXIX 
Conforme. 

14.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 

LXX 
Conforme. 

LXXl 
Conforme,  sauf  le  paragraphe  6  : 

6.  Sauf  dans  le  cas  de  retard  notable,  ces  réclamations  ne  sont 
point  transmises  d'office  à  office  (le  reste  conforme). 
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LXXIIetLXXIlI 
Conformes. 

i5.  COMPTABILITÉ 

Rappel  de  l'article  12  de  la  convention. 

LXXIV 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  3  : 

3.  II  en  est  de  même  pour  les  télégrammes  sémaphoriques 
venant  de  la  mer,  ainsi  que  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre. 
La  taxe  indiquée  dans  le  préambule  comme  étant  à  percevoir  sur 
le  destinataire  (art.  LVI,  i|  7  à  9,  et  LXII,  §  6)  est,  en  même  temps, 
déduite  du  compte  total  de  la  journée  ou  du  mois  respectifs. 

LXXV 

Conforme,  sauf  les  parag-raphes  suivants  : 

4.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la 
transmission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment du  tarif,  la  taxe  de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du 
point  où  la  voie  normale  a  été  abandonnée,  entre  les  offices  qui 
ont  concouru  à  la  transmission,  y  compris  l'administration  qui  a 
provoqué  le  détournement  et  les  câbles  sous-marins  en  cause. 
Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  des  taxes  de  transit 
normales. 

5.  Pour  les  correspondances  entre  pays  limitrophes  qui 
empruntent  une  voie  détournée,  l'office  expéditeur  bonifie  les 
taxes  du  transit  normales,  sauf  arrangements  spéciaux.  Par 
contre,  les  taxes  terminales  pour  ces  mômes  télégrammes  sont 
liquidées  entre  les  administrations  des  deux  pays  limitrophes,  à 
moins  qu'elles  ne  restent  acquises  à  l'administration  d'origine  en 
vertu  d'un  arrangement  spécial. 

LXXVI  et  LXXVII 
Conformes. 

LXXVII  I 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 
4.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le 
délai  de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  au 
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dernier  mois  du  trimestre  correspondant.  Ce  décompte  se  fait 
indépendamment  de  la  revision  des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation  dans  les  comptes  au  sujet 
des  télégrammes  du  régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de 
date  et  des  télég^rammes  du  rég-ime  extra-européen  ayant  plus  de 
douze  mois  de  date. 

i6.  RÉSERVES 

Rappel  de  l'article  ij  de  la  conueniion. 

LXXIX 

Conforme. 

17.  BUREAU  INTERNATIONAL.  —  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES 

Rappel  de  l'article  i4  de  la  convention. 

LXXX 
Conforme. 

LXXXI 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

r.  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la 
somme  de  cent  mille  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  aux- 
quels donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties  contractantes. 

5 .  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  con- 
tribution aux  frais  réparties  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait 
mention  au  paragraphe  précédent  : 

i''^  classe.  —  Allemagne,  République  Argentine,  Brésil,  France, 
Grande-Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 

•2^  classe.  —  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

3^  classe.  —  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas, 
Roumanie,  Suède  ; 

4*^  classe. — Australie  méridionale,  Cap  de  Bonne-Espérance, 
Colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  (îles)  et  Porto -Rico), 
Danemark,  Egypte,  Japon,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle- 
Zélande,  Suisse,  Tasmanie,  Victoria. 
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5«  classe.  —  Bosnie-Herzég^ovine,  Bulgarie,  Gochinchine,  Grèce, 
Portug^al,  Sénég-al,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 
6«  classe.  —  Luxembourg",  Monténég-ro,  Natal,  Perse. 

LXXXII  et  LXXXIII 
C-'onformes. 

i8.  CONFÉRENCES 
Rappel  des  articles  i5  et  i6  de  la  convention. 

LXXXIV 

Conforme. 

19.  ADHÉSION,  RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES 
NON  ADHÉRENTS 

Rappel  des  articles  18  et  kj  de  la  convention. 

LXXXV 

Conforme. 

LXXXVI 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  4  : 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent  à  l'un 
quelconque  des  États  contractants  l'autorisation  de  réunir  leurs 
câbles  au  réseau  de  cet  Etat  ne  l'obtiennent  que  sur  l'engagement 
formel  de  soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de 
l'État  accordant  la  concession  et  de  n'appliquer  aucune  modifi- 
cation ni  du  tarif  ni  des  dispositions  réglementaires  qu'à  la  suite 
d'une  notification  du  bureau  international,  laquelle  n'est  exécu- 
toire qu'après  le  délai  prévu  par  le  paragraphe  8  de  l'article 
LXXXIII.  Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des 
exploitations  qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'autres  non 
soumises  auxdites  formalités. 

LXXXVII 

Conforme. 

{Suivent  les  tableaux  des  taxes  télégraphiques.  —  Voir 
«  Bulletin  des  Lois  »). 
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VI.  —  RÈGLEMENT  DE  SERVICE 
en  date  de  Budapest,  le  22  juillet  1896  (11  sâfer  1314). 

Rappel  de  l'article  i3  de  la  convention. 


I.  RESEAU  INTERNATIONAL 
Rappel  de  l'article  4  de  la  convention. 

I 

Les  bureaux  entre  lesquels  l'échangée  des  télégrammes  est  con- 
tinu ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils 
directs.  Ces  fils  ont  une  résistance  électrique  maxima  de  sept  et 
demi  ohms  au  kilomètre  et  présentent  des  garanties  suffisantes 
au  point  de  vue  de  la  résistance  mécanique  et  de  l'isolement.  Les 
transmissions  sur  ces  fils  ne  sont  effectuées,  dans  la  règle,  que 
par  les  bureaux  désignés  comme  points  extrêmes. 

II 

Conforme  (i),  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

1 .  Les  fils  internationaux  sont  établis  en  nombre  suffisant 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  des  transmissions 
effectuées  entre  les  deux  bureaux  directement  reliés. 

2.  Le  service  de  ces  fils  est  assuré  par  des  appareils  Morse 
entre  les  bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un  travail  modéré,  et  par 
des  appareils  Hughes  sur  les  lignes  où  la  correspondance  est  plus 
active. 

Lorsque  le  trafic  comporte  un  nombre  de  télégrammes  supé- 
rieur à  5oo  (environ  7,000  mots)  par  jour  et  par  fil,  les  admi- 
nistrations intéressées  pourvoient,  soit  à  l'établissement  d'un 
nouveau  conducteur  direct,  soit  à  l'exploitation  de  la  ligne  par 
un  système  d'appareils  plus  rapides  que  l'appareil  Hughes. 

III 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  2  : 

2.  Des  expériences  en  vue  de  mesurer  l'état  électrique  (iso- 
lement, résistance,  etc.)  des  fils  internationaux  de  grande  com- 

(i)  Pour  les  articles  conformes,  se  reporter  au  règrlemcnt  de  1890. 
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niunication  ont  lieu,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes,  au 
moins  une  fois  par  mois,  à  des  jours  et  heures  à  fixer  d'un  com- 
mun accord  par  les  offices  intéressés.  Les  résultats  en  sont  inscrits 
sur  des  reg^istres  ad  hoc. 

IV 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  7  : 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même 
Étal.  Le  temps  moyen  adopté  par  une  administration  est  notifié 
au  bureau  international  des  administrations  télégraphiques,  qui 
le  fait  connaître  aux  autres  administrations. 

V 
Conforme,  sauf  ce  qui  suit  : 

C     Bureau  à   service  de  jour  complet  les  jours  ordinaires, 
i>L        mais  qui,  le  dimanche,   n'est  ouvert  que  pendant  les 
heures  de  service  limité; 
«     Bureau  fermé. 

2.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  CORRESPONDANCE 

Rappel  des  articles  i^^,  2,  3,  5,  y  et  8  de  la  convention, 

3.  RÉDACTION  ET  DEPOT  DES  TÉLÉGRAMMES 
Rappel  des  articles  5  et  0  de  la  convention. 

VI 

1.  Les  télégrammes  privés  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair 
ou  en  langage  secret,  ce  dernier  se  distinguant  en  langage 
convenu  et  en  langage  chiffré.  Chacun  de  ces  langages  peut  être 
employé  seul  ou  conjointement  avec  les  autres  dans  un  même 
télégramme. 

2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les 
télégrammes  privés  en  langage  clair.  Ils  peuvent  n'admettre,  ni  au 
départ  ni  à  l'arrivée,  les  télégrammes  privés  rédigés  totalement  ou 
partiellement  en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré,  mais 
ils  doivent  laisser  ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas 
de  suspension  défini  à  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg. 

VII 

I.  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  sens  compréhensible 
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dans  l'une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  internationale. 

2.  On  entend  par  télégrammes  en  langage  clair  ceux  qui  sont 
entièrement  rédigés  en  langage  clair. 

Toutefois,  la  présence  de  marques  de  commerce  ne  change  pas 
le  caractère  d'un  télégramme  en  langage  clair. 

3.  Conforme. 

VIII 

1.  Le  langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de  mots  ayant 
chacun  un  sens  intrinsèque,  mais  ne  formant  pas  de  phrases 
compréhensibles  dans  une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées 
pour  la  correspondance  télégraphique  en  langage  clair. 

2.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir  une  longueur 
supérieure  à  dix  caractères  selon  l'alphabet  Morse.  Ils  doivent 
être  empruntés  à  l'une  ou  plusieurs  des  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  portugaise 
et  latine. 

3.  Les  noms  propres  ne  peuvent  figurer  dans  les  télégrammes 
rédigés,  en  tout  ou  partie,  en  langage  convenu  qu'autant  qu'ils  y 
sont  employés  avec  leur  signification  en  langage  clair.  Toutefois, 
les  noms  propres  qui  figurent  dans  le  vocabulaire  officiel  peuvent 
être  admis  avec  un  sens  convenu. 

4.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  à  l'expéditeur  la  produc- 
tion de  son  code,  afin  de  vérifier  si  les  règles  fixées  dans  les  trois 
alinéas  précédents  sont  bien  observées. 

5.  A  partir  d'une  date  à  fixer  par  une  prochaine  conférence, 
tous  les  mots  employés  dans  les  télégrammes  privés  rédigés  en 
langage  convenu  seront  extraits  du  vocabulaire  officiel  dressé 
par  le  bureau  international  des  administrations  télégraphiques, 
dûment  augmenté. 

IX 

1 .  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  formé  de  groupes  ou  de 
séries  de  chiffres  ayant  une  signification  secrète. 

2.  Le  langage  chiffré  doit,  pour  les  télégrammes  privés,  être 
composé  exclusivement  de  chiffres  arabes.  L'emploi  de  lettres  ou 
groupes  de  lettres  ayant  une  signification  secrète  est  interdit.  Ne 
sont  pas  considérées  comme  ayant  une  signification  secrète  les 
lettres  employées  dans  les  marques  de  commerce  ni   les  lettres 
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représentant   les    signaux   du    code    commercial    universel    et 
employées  dans  les  télégrammes  sémaphoriques. 

X 

Conforme,  sauf  ce  qui  suit  : 

Indications  éventuelles  et  signes  conventionnels. 

Urgent  ou  (D),  Réponse  payée  ou  (RP),  Réponse  payée  x  mois 
(RPx),  Réponse  payée  urgente  ou  (RPD),  Réponse  payée  urgente 
X  mots  ou  (RPDx),  Gollationnement  ou  (TG),  Télégramme  avec 
accusé  de  réception  télégraphique  ou  (PC),  Télégramme  avec 
accusé  de  réception  postal  ou  (PCP),  Faire  suivre  ou  (FS), 
Poste,  Poste  recommandée  ou  (PR),  Exprès,  Exprès  payé  ou  (XP) 
Exprès  payé  x  fr.  ou  (XP  fr.  x),  Exprès  payé  télégraphe  ou  (XPT), 
Exprès  payé  lettre  ou  (XPP),  Remettre  ouvert  ou  (RO),  Remettre 
en  mains  propres  ou  (MP),  Télégraphe  restant  ou  (TR),  Poste  res- 
tante ou  (PG),  Poste  restante  recommandée  ou  (PGR),  x  adresses 
ou  (TMx),  Communiquer  toutes  adresses. 

Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
par  l'expéditeur  ou  son  représentant. 

XI 

Conforme. 

XII 

1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  et  immédiatement 
avant  l'adresse  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise,  à 
la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes 
urgents,  avec  collationnement,  à  faire  suivre,  à  remettre  ouverts, 
à  remettre  en  mains  propres. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire,  suivant 
le  cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire 
«ju'elles  peuvent  concerner;  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme 
multiple  urgent  ou  avec  collationnement,  il  suffit  que  les  indica- 
tions relatives  à  l'urgence  ou  au  collationnement  soient  inscrites 
une  seule  fois  et  avant  la  première  adresse. 

4.  Les  indications  éventuelles  peuvent  être  écrites  sous  la 
forme  abrégée  admise  par  le  règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas, 
elles  sont  mises  entre  parenthèses;  mais  les  parenthèses  ne  sont 
ni  taxées  ni  transmises.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage 
clair,  elles  doivent  être  écrites  en  français,  à  moins  que  les  admi- 
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nistrations  en  cause  ne  se  soient  entendues  pour  l'usage  d'une 

autre  langue. 

XIII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

7.  Le  dernier  mot  de  l'adresse  doit  être,  en  général,  le  nom  du 
bureau  télégraphique  de  destination.  Ce  nom  ne  peut  être  suivi 
que  du  nom  du  pays  ou  de  celui  de  la  subdivision  territoriale  de 
destination,  ou  bien  de  ces  deux  noms.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est 
le  nom  de  la  subdivision  territoriale  qui  doit  suivre  immédia- 
tement celui  du  bureau  destinataire. 

Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  n'est  pas  encore 
publié  dans  la  nomenclature  officielle,  la  désignation  du  pays  de 
destination  est  obligatoire. 

9 .  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez  une  personne 

qui  a  fait  enregistrer  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ou  les 

mots  représentant  l'adresse  enregistrée  doivent  être  précédés  de 

l'une  des  mentions  «  chez  »,  «  aux  soins  de  »,  ou  de  toute  autre 

équivalente. 

XIV 

Le  texte  d'un  télégramme  peut  être  omis. 

XV 

I .  La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 
Le  reste  des  paragraphes  conforme. 

4.  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT.  —  TÉLÉGRAMMES  DE  SERVICE 

a.  —  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT 

Rappel  des  articles  5  et  6  de  la  convention. 

XVI 

1 .  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exi- 
gible lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever 
aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État 
est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'État  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le 
commerce  ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'État  que 
lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent 
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d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  rem- 
plissent pas  ces  dernières  conditions  sont  acceptés  parles  bureaux 
et  transmis  comme  télégrammes  d'État;  mais  ces  bureaux  les 
signalent  immédiatement  à  l'administration  dont  ils  relèvent. 

4.  Le  texte  des  téléerammes  d'Etat  peul,  dans  toutes  les 
relations,  être  rédigé  en  langage  clair  ou  en  langage  secret 
(convenu  ou  chiffré).  Ces  langages  peuvent  être  employés  simul- 
tanément dans  un  même  télégramme,  sous  la  réserve  indiquée 
dans  le  paragraphe  7  du  présent  article. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  Vil  sont  applicables  aux  télé- 
grammes d'Etat  rédigés  en  langage  clair. 

G .  Le  texte  convenu  peut  être  formé  de  mots  ayant  au  maximum 
dix  caractères  et  tiré  de  l'une  ou  plusieurs  des  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  portugaise 
ou  latine. 

7.  Le  texte  chiffré  peut  être  formé,  soit  de  groupes  ou  de  séries 
de  chiffres,  soit  de  groupes  ou  de  séries  de  lettres  ayant  une 
signification  secrète  ;  mais  le  mélange,  dans  un  même  télégramme, 
de  chiffres  et  de  lettres  ayant  une  signification  secrète  n'est  pas 
admis. 

8.  Les  télégrammes  d'État  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
énoncées  dans  les  paragraphes  6  et  7  du  présent  article  ne  sont 
pas  refusés  ;  mais  ils  sont  signalés  par  le  bureau  qui  constate  les 
irrégularités  à  l'administration  dont  ce  bureau  relève. 

9.  Les  télégrammes  d'État  sans  texte  ni  signature  sont  admis. 

10.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage 
clair,  donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire  (art.  XL, 

11.  Les  télégrammes  d'État,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage 
secret  (convenu  ou  chiffré),  doivent  être  répétés  intégralement  et 
d'office  par  le  bureau  réceptionnaire,  ainsi  que  cela  se  pratique 
pour  les  télégrammes  collationnés  (art.  LUI). 

b.  —   TÉLÉGRAMMES    DE   SERVICE 

Rappel  des  articles  5  et  11  de  la  convention. 

XVll 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

G.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés 
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entre  les  administrateurs  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  auto- 
risés. Ils  peuvent,  dans  toutes  les  relations,  être  rédigés  en  lan- 
g-ag-e  clair  ou  en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré).  L'emploi  de 
ces  langages  dans  les  télégrammes  de  service  est  soumis  aux 
règles  fixées  pour  les  télégrammes  d'État  (art.  XVI,  ||  4,  5, 
6  et  7).  L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante  : 

«  Directeur  général  à  directeur  général,  Paris  »  ; 

«  Directeur  à  inspecteur,  Turin  »,  etc.,  le  lieu  d'origine  ne 
figurant  que  dans  le  préambule. 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

7 .  Les  avis  de  service  sont  échangés  entre  les  bureaux  télégra- 
phiques ;  ils  sont  relatifs  au  service  des  lignes  ou  des  transmis- 
sions et  ne  comportent  ni  adresse  ni  signature. 

La  destination  et  l'origine  de  ces  avis  sont  indiqués  unique- 
ment dans  le  préambule  ;  celui-ci  est  rédigé  comme  suit  : 
«  A.  Lyon  de  Lilienfeld  »  (suit  la  demande  du  bureau  expéditeur). 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faci- 
liter la  recherche  de  celui-ci,  notamment  le  numéro  de  dépôt  et,  au 
besoin,  l'adresse  complète.  Ces  avis  doivent  être  dirigés,  autant 
que  possible,  sur  les  bureaux  par  lesquels  le  télégramme  primitif 

a  transité. 

XVllI 

1 .  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  transmis 
ou  en  cours  de  transmission  peuvent,  dans  le  délai  de  soixante- 
douze  heures  (dimanches  non  compris)  qui  suit,  selon  le  cas,  le 
dépôt  ou  l'arrivée  de  ce  télégramme,  faire  demander  des  rensei- 
gnements ou  donner  des  instructions  par  voie  télégraphique  au 
sujet  de  cette  correspondance.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une 
rectification,  faire  répéter  intégralement  ou  partiellement,  soit 
par  le  bureau  de  destination  ou  d'origine,  soit  par  un  bureau  de 
transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent 
déposer  les  sommes  suivantes  : 

1°  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande  ; 
n^  Le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une  réponse  télé- 
graphique est  demandée. 

2.  Les  télégrammes  rectificatifs,  complétifs  ou  annulatifs,  et 
toutes  les  autres  communications  relatives  à  des  télégrammes 
déjà  transmis  ou  en  cours  de  transmission  lorsqu'ils  sont  adressés 
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à  un  bureau  télégraphique,  doivent  cire  échangés  exclusivement 
entre  les  bureaux,  sous  forme  d'avis  de  service  taxés  au  compte 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

3.  Celles  de  ces  correspondances  qui  sont  relatives  à  la  répéti- 
tion d'une  transmission  supposée  erronée  portent  l'indice  SR; 
les  autres  portent  l'indice  ST. 

4.  Ces  avis  de  service  taxés  affectent  la  forme  suivante  : 

«  ST  Paris  de  Vienne  26  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
8  (nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriechbaum  (numéro,  date  et 
nom  du  destinataire  du  télégramme  à  rectifier  partiellement) 
remplacer  troisième  (mot  du  texte)  20  par  2000  »  ; 

«  SR  Calcutta  de  Londres  86  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
7  (^nombre  de  mots)  =  439  vingt-six  Brown  (numéro,  date  et  nom 
du  destinataire  du  télégramme  à  répéter  partiellement  ou  totale- 
ment). Répétez  premier,  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du 
télégramme  primitif  à  répéter)  »  ou  :  «  répétez  mot  (ou. . .  <(  mots) 
après. . .  »  ou  encore  «  répétez  texte  ». 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme  .sont  dési- 
gnés par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le  texte  de  ce  télégramme, 
abstraction  faite  des  règles  de  la  taxation. 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas,  est 
remplacé  par  l'heure  de  dépôt. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espèce  revêt  la  forme 
suivante  : 

«  SR  Londres  de  Calcutta  4o  (numéro  de  l'avis  de  service 
réponse)  4  (nombre  de  mots  =  Brown  (nom  du  destinataire), 
albatros,  scrutiny,  commune  (les  trois  mots  du  télégramme  pri- 
mitif dont  la  répétition  est  demandée).  » 

5.  Les  taxes  des  avis  de  service  qui  font  l'objet  du  présent 
article  sont  remboursées  lorsque  ces  avis  sont  motivés  par  des 
erreurs  du  service  télégraphique  (art.  LXX). 

6.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits 
d'une  manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  joint  à  la  répétition 
une  note  ainsi  conçue  :  «  Ecriture  douteu.se  ».  Dans  ce  cas,  il  n'est 
effectué  aucun  remboursement. 

7.  Les  taxes  encaissées  pour  les  avis  de  service  portant  l'in- 
dice SR  et  pour  les  réponses  y  relatives  ne  figurent  pas  dans  les 
comptes  ;  les  taxes  des  avis  de  service  portant  l'indice  ST  y  sont 
inscrites. 
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5.  COMPTE  DES  MOTS 

XIX 

1 .  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa  minute  pour  être 
transmis  à  son  correspondant  est  taxé  et  conséquemment  com- 
pris dans  le  nombre  des  mots.  Toutefois,  les  signes  de  ponctua- 
tion, apostrophes  et  traits  d'union  ne  sont  pas  taxés,  mais  leur 
transmission  n'est  oblig-atoire  que  dans  le  rég-ime  européen.  Les 
tirets  qui  ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  différents 
mots  ou  g-roupes  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés  ni  transmis. 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numéro  du  télégramme,  le 
quantième  et  l'heure  du  dépôt,  les  indications  de  voie  et  les  mots, 
nombres  ou  signes  qui  constituent  le  préambule,  ne  sont  pas 
taxés.  Ceux  de  ces  renseignements  qui  parviennent  au  bureau 
d'arrivée  (art.  XXXVII)  figurent  sur  la  copie  remise  au  destina, 
taire. 

3 .  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors 
dans  le  compte  des  mots  taxés. 

4.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de 
la  langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois  les  noms  de  villes  et  de 
pays,  les  noms  patronymiques  appartenant  à  une  même  personne, 
les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de 
navires,  les  nombres  entiers  et  fractionnaires  écrits  en  toutes 
lettres  et  les  mots  composés  admis  à  ce  titre  dans  les  langues 
anglaise  et  française,  et  dont  il  peut  être  justifié,  le  cas  échéant, 
par  la  production  d'un  dictionnaire,  peuvent  être  respectivement 
groupés  en  un  seul  mot  sans  apostrophe  ni  trait  d'union. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant 
pour  la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux. 
Toutefois,  quand  le  télégramme  contient  des  réunions  ou  des 
altérations  de  mots  de  la  langue  du  pays  de  destination  con- 
traires à  l'usage  de  celle-ci,  le  bureau  d'arrivée  a  la  faculté  de 
recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins.  S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télégramme  n'est 
remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe  complémentaire. 
Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un  avis  de  service  ainsi  conçu 
est  adressé  au  bureau  de  départ  :  «  Wien  de  Paris  5  h.   lo  s. 
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r=  N"...  (nom  du  destinataire)...  (reproduire  les  mots  réunis 
abus.i'ement  ou  altérés). . .  mots  (indiquer  pour  combien  de  mots 
on  aurait  dû  taxer).  »  Si  l'expéditeur  dûment  avisé  du  motif  de  non- 
remise  consent  à  payer  le  complément,  un  avis  de  service  ainsi 
conçu  est  adressé  au  bureau  destinataire  :  «  Paris  de  Wieu  7  h.  s. 
=  N». . .  (nom  du  destinataire)  complément  perçu.  »  Dès  la  récep- 
tion de  cet  avis  de  service,  le  bureau  d'arrivée  remet  le  lélé- 
ftramme.  Le  complément  est  conservé  par  l'office  qui  l'a  perçu. 

XX 

1 .  Sont  comptés  pour  un  mol  dans  tous  les  lang-ag^es  : 
i"  En  adresse  : 

a)  Le  nom  du  bureau  télég^raphique  de  destination  écrit  tel 
qu'il  figure  dans  la  première  colonne  de  la  nomenclature 
officielle  des  bureaux,  même  lorsque  ce  nom  est  suivi  de 
celui  du  pays  ou  de  celui  de  la  subdivision  territoriale 
auquel  ce  bureau  appartient; 

0)  Respectivement  les  noms  de  pays  ou  de  subdivisions  terri- 
toriales, s'ils  sont  écrits  en  conformité  des  indications  de 
ladite  nomenclature; 

2°  Tout  mot  convenu  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  fixées 
à  l'article  8  ou  à  l'article  16; 

30  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés  ; 

4"  Le  souligné; 

5°  La  parenthèse  (les  deux  signes  servant  à  la  former); 

6<>  Les  guillemets  (les  deux  signes  placés  au  commencement  et 
à  la  fin  d'un  seul  et  même  passage)  ; 

70  Les  indications  éventuelles  écrites  sous  la  forme  abrégée 
admise  par  le  règlement  (art.  10), 

2.  Dans  les  télégrammes-mandats,  le  nom  du  bureau  postal 
d'émission,  le  nom  du  bureau  postal  payeur  et  celui  de  la  rési- 
dence du  bénéficiaire  sont  toujours  taxés  chacun  pour  un  seul 
mot. 

3.  Dans  les  télégrammes  rédigés  exclusivement  en  langage 
clair,  chaque  mot  simple  et  chaque  groupement  autorisé  par  l'ar- 
ticle XIX,  paragraphe  4?  sont  comptés  respectivement  pour  autant 
de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  quinze  caractères  selon  l'alpha- 
bet Morse,  plus  un  mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 
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4.  Dans  le  lang^ag^e  convenu,  le  maximum  de  longueur  d'un 
mot  est  fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  lang-age  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte,  c'est-à-dire  composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots 
en  langage  convenu,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concur- 
rence de  dix  caractères,  l'excédent  étant  compté  pour  un  mot  par 
série  indivisible  de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  com- 
prend, en  outre,  un  texte  en  langage  chiffré,  les  mots  sont  comp- 
tés suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  G  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage 
clair  et  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair 
sont  comptés  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  3  du  pré- 
sent article  et  ceux  en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions 
du  paragraphe  6  ci-après. 

5 .  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par  un  trait 
d'union  sont  respectivement  comptés  comme  des  mots  isolés. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de 
mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour 
l'excédent.  La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes 
de  lettres,  dans  les  télégrammes  d'État,  aussi  bien  que  des 
groupes  de  chiffres  et  de  lettres  employés  soit  comme  marques 
de  commerce,  soit  dans  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXll, 

§2). 

Sont  comptés  pour  un  chiffre  ou  une  lettre  dans  le  groupe  où 
ils  figurent  :  les,  points,  les  virgules,  les  tirets  et  les  barres  de 
fraction.  Il  en  est  de  même  de  chacune  des  lettres  ajoutées  aux 
groupes  de  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux. 

7.  Lorsque  l'office  de  départ  s'aperçoit,  après  transmission 
d'un  télégramme,  de  la  présence,  dans  ce  télégramme,  dégroupes 
de  lettres  non  autorisés  ou  de  mots  n'appartenant  à  aucune  des 
langues  admises  ou  lorsque  l'office  d'arrivée  signale  à  celui  de 
départ  l'existence  de  tels  groupes  ou  mots,  l'office  de  départ, 
pour  le  calcul  du  complément  de  taxe  à  recouvrer  sur  l'expédi- 
teur, compte  les  groupes  ou  mots  susvisés  conformément  aux 
règles  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

XXI 

Los  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots. 
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DÉSIGNATION 


New-York 

Newyork 

FrauKfurt  am  Main 

Frankfurt  a. /M 

Frankfiirtniain 

Sanct  l'oeltcn 

Sanctpoelten 

Einmingen,  Ilannover  (1) 

Emniingen,  Wurttemberg  (1) 

New  South  Wales 

Newsouthwales 

XP  "2  fr.  50  (indication  éventuelle  écrite  sous  la  forme  abrégée) 


NOMBRE  DE  MOTS 


dam  l'tdrtsii    daoi  li  tixle 


(Il  Hannover  et  Wiirttembtrg,  suivant  EmmingeD,  servent  i  compléter  la  désignation  de  deux  bureaux 
homonymes  d'un  même  Etat  et  figurent  ainsi  k  la  première  colonne  de  la  nomenclature  officielle  de* 
bureaux  télégraphiques. 


DÉSIGNATION 


Van  de  Brande 

Vandebrande  (nom  de  personne) 

Du  Bois 

Dubois  (nom  de  personne) 

Belgrave  Square 

Belgravesquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue)  . 

Ilyde  Park 

Ilydepark  (contraire  à  l'usage  de  la  langue).  .  .   . 

Hydepark  Square  (1) 

Hydeparksquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue). 

Saint  James  Street 

Saintjames  Street 

Rue  de  la  Paix 

Rue  delapaix 

Responsabilité  (14  caractères) 

Kriegsgescliichten  (15  caractères) 

Inconstilutionnalité  (20  caractères) 

A-t-il 

C'est-à-dire 

Aujourd'hui 

Aujourdhui 

Porte-monnaie 

Portemonnaie 

Prince  of  Wales  (navire) 

Princeofwales  (navire) 

44  1/2  (5  caractères) 

444  1/2  (6  caractères) 

444,5  (5  caractères) 

444,55  (6  caractères) 

44/2  (4  caractères) 

44/  (3  caractères) 

2  »/o  (4  caractères) , 


NOMBRE 
de  mots 


(1)  Dans  ce  ras,  rcxprcssion  «  Ilydepark  »,  en  un  seul  mot,  ne  compte  que  pour  un  mot,  parce 
que  le  mot  <  park  »  fait  partie  intéb'rante  du  nom  du  square. 
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DÉSIGNATION 


P-   "lo 


54—58  (5  caractères) 

t7°>«  (4  caractères) 

Le  1529°"^  (1  mot  et  I  groupe  de  6  caractères). 

10  francs  50  centimes  ou  10  fr.  50  c 

10  fr.  50 

fr.  10.50 


11  h.  30  .  . 
11,30.  .  .  . 
Huit/10.  .  . 
5/douzièraes . 
5  bis.  .  .  . 
30» 


(2). 


15X6(1) 

Two  hundred  and  thirty  four 

Twohundredandthirtyfour  (23  caractères).  .    .   . 

Troisdeuxtiers 

Unneufdixièmes 

Deux  mille  cent  quatre  vingt  quatorze 

Deuxmillecentquatrevingtquatorze  (32  caractères) 
E 


E.  M.  (lettres  isolées,  initiales  de  noms) 

Eravthf  (6  caractères).  (Lettres  secrètes  dans  les  télégrammes  d'Etat  ou  mar- 
que de  commerce) 

Ch23  (marque  de  commerce) 

G.  H.  F.  45  (marque  de  commerce) 

I97V199*  (marque  de  commerce) 

-rj-  (marque  de  commerce) 

-TT-  (marque  de  commerce) 

L'affaire  est  urgente,  partir  sans  retard  (7  mots  et  2  soulignés) 

Reçu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mauvaises)  télégraphiez  directement 
(9  mots  et  1  passage  entre  parenthèses) 


NOMBRE 
de  mots 


9 
10 


(t)  Leg  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles  que  30*  15  X  6,  etc. 
Les  expéditeurs  doivent  être  invités  à  leur  substituer  la  signification  explicite  «  30  exposant  a  », 
«15  multiplié  par  6  »,  etc. 


6.  TARIFS  ET  TAXATION 
Rappel  de  l'article  lo  de  la  convention. 


XXII 

1 .  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  soumis  soit  au. régime 
européen,  soit  au  régime  extra-européen. 

2 .  Le  rég-ime  européen  comprend  tous  les  pays  d'Europe  ainsi 
que  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Russie  du  Caucase,  la  Turquie  d'Asie, 
le  Sénégal,  les  côtes  du  Maroc  et  les  autres  contrées  situées  hors 
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de  l'Europe  qui  sont  déclart'es  par  les  administrations  respectives 
comme  appartenant  à  ce  rég-ime. 

3.  Le  régime  extra-européen  comprend  tous  les  pays  autres  que 
ceux  visés  au  paragraphe  précédent. 

4.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  européen 
lorsqu'il  emprunte  exclusivement  les  lignes  de  pays  appartenant 
à  ce  régime. 

5.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  extra-euro- 
péen lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il  transite  à  un 
moment  quelconque  par  un  pays  soumis  au  régime  extra-euro- 
péen, ou  lorsqu'il  est  originaire  ou  à  destination  d'un  pays  appar- 
tenant à  ce  régime. 

XXIII 

Conforme  à  l'article  XXll  de  la  révision  de  Paris. 

XXIV 
Conforme  aux  articles  XXIII  et  XXIV  de  la  révision  de  Paris. 

XXV 

1 .  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  régime  européen  est 
toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui, 
par  l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le 
chiffre  le  moins  élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de 
l'application  des  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  précé- 
dent ou  du  paragraphe  i"^'"  de  l'article  XXIX. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règlement,  établit  les  taxes 
de  pays  à  pays,  pour  le  régime  européen,  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus  et  aux  déclarations  admises  par  la  confé- 
rence. 

3.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taxe 
est  fixée  conformément  au  tableau  B  également  annexé  au  présent 
règlement. 

4.  Les  taxes  qui  figurent  dans  le  règlement  et  dans  les  tableaux 
annexes  sont  exprimées  en  francs  d'or. 

XXVI 

I .  On  entend  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe,  calculée 
d'après  les  dispositions  de  l'article  XXV,  paragraphe  i",  est  la 
moins  élevée. 
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2.  Si  rexpéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre,  conformé- 
ment à  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  XLII,  la  taxe 
est  toujours  calculée  d'après  la  voie  normale. 

XXVII 

Conforme. 

XXVIII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

3.  A  l'effet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  prescrite  par  la  con- 
vention, les  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire  fixent,  pour  la  perception  de  leurs  taxes,  un  équiva- 
lent dans  leur  monnaie  respective,  se  rapprochant  aussi  près  que 
possible  de  la  valeur  du  franc  en  or. 

4.  L'équivalent  du  franc  est  actuellement  de  : 
En  Allemag'ne,  o  85  mark  ; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos  ; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  i  couronne 
(5o  kreuzer)  ; 

Au  Brésil,  900  reis  ; 

En  Bulgarie,  i  lèv  ; 

En  Cochinchine,  34  centièmes  de  piastre  ; 

Dans  les  colonies  espagnoles  :  Cuba,  19  centavos  de  peso  ; 
Philippines  et  Porto-Rico,  3i  centavos  de  peso; 

En  Danemark,  o  80  krone  ; 

En  Egypte,  38  670  millièmes  (3  piastres,  34  paras,  monnaie 
tarif)  ; 

En  Espagne,  i  peseta  20  centimos  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  9  G  pence  ; 

En  Grèce,  i  drachme  ; 

Dans  les  Indes  britanniques,  o  68  roupies; 

En  Italie,  i  lira; 

En  Japon,  o  34  yen  d'argent  ; 

Dans  le  Monténégro,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Norvège,  o  80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o  5o  florin  ; 

En  Perse,  52  schahis  ; 

En  Portugal,  2/40  reis; 

En  Roumanie,  i  leu  ; 

En  Russie,  o  25  rouble  métallique  ; 
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Eu  Serbie,  i  dinar  ; 

En  Siam,  38  alts  4  dixièmes; 

En  Suède,  o  8o  krone  ; 

En  Turquie,  4  piastres  23  paras. 

5.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  subit  des  varia- 
tions à  raison  des  fluctuations  du  change,  l'équivalent  du  franc 
indiqué  ci-dessus  est,  en  cas  de  chang^ement  notable,  modifié  en 
prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  change  du  franc  pendant 
le  trimestre  précédent.  Il  appartient  à  l'administration  du  pays  en 
cause  de  modifier  l'équivalent  conformément  à  la  disposition  ci- 
dessus,  d'indiquer  le  jour  à  partir  duquel  les  taxes  seront  perçues 
d'après  le  nouvel  équivalent  et  de  le  faire  notifier  aux  autres 
offices  par  l'intermédiaire  du  bureau  international. 

XXIX 

1 .  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'article  XLll,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit 
payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales,  calculées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus 
par  l'article  XXV  ci-dessus. 

2,  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  trans- 
mise dans  le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point 
taxée. 

7.  PERCEPTION  DES  TAXES 

XXX 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

I .  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 
prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LVI,  |  7),  les 
frais  d'exprès  (art.  LX,  |  i),  les  télégrammes  sémaphoriques 
(art  LXII,  I  G)  et  les  altérations  ou  réunions  abusives  de  mots 
constatées  par  le  bureau  d'arrivée  (art.  XIX,  1 5)  qui  donnent  lieu 
à  une  perception  sur  le  destinataire. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte 
est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements  spé- 
ciaux conclus  conformément  à  l'article  17  de  la  convention,  sauf 
ce  qui  est  prévu  à  l'article  LXII  ci-après,  pour  les  télégrammes 
sémaphoriques  dans  le  régime  extra-européen. 

6,  Les    administrations    télégraphiques    prennent    toutefois, 
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autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes 
à  percevoir  à  l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées 
par  le  destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce 
recouvrement  a  lieu,  l'administration  qui  l'effectue  conserve  les 
taxes  perçues. 

XXXI 
Conforme. 

8.   TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

A.   —   SIGNAUX   DE   TRANSMISSION 

XXXII 
Conforme,  sauf  ce  qui  suit  : 

a)  SIGNAUX  DE  l'appareil  MORSE 

Lettres  : 

Chiffres  : 

On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  sig-naux 
suivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office  et  dans  le 
préambule  : 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point (.)■■■■■■ 

Point  et  virgule (;)■■■■■■ 

Virgule (,)■■■■■■ 

Deux  points (:)■■■■■■ 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 
répétition  d'une  transmission  non 

comprise (?)    ■■■Hfll 

Point  d'exclamation (!)■■■■■■ 

Apostrophe (')■■■■■■ 

Trait  d'union (-)■■■■■■ 

Parenthèses  (avant  et  après  les  mots) .  ()    BHHIHBH 
Guillemets  (avant  et  après  chaque  mot 
ou  chaque  passage  mis  entre  guil- 
lemets)   («  et  »)    ■■■■■■ 

Soulig-né  (avant  et  après  les  mots  ou 

le  membre  de  phrase) USTSWÊUM 
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Appel  (préliminaire  de  toute   trans- 
mission)   ■■■■■ 

Double  trait  (=),  sig-nal  séparant  le 
préambule  de  l'adresse,   l'adresse 

du  texte  et  le  texte  de  la  signature.  B  ■  ■  ■  ■ 

Compris ■■■■■ 

Erreur ■■■■■■■9B 

Croix  (fin  de  la  transmission)    ....  ■  ■  D  B  ■ 

Invitation  à  la  transmettre B  B  B 

Attente IBBaB 

Réception  terminée BBBBBBBBB 

Le  reste  conforme. 

b)  SK.NAUX  DE  l'appareil  IIIT.HES 

Signes  de  ponctuation  et  autres. 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  un  blanc.  Toute- 
fois, un  nombre  fractionnaire  non  décimal  doit  toujours  être 
séparé  par  deux  blancs  du  nombre  qui  le  précède  et  de  celui  qui 
le  suit.  Dans  la  transmission  et  dans  la  répétition  d'un  nombre 
fractionnaire  non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par 
un  blanc  du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit. 
(Exemple  :  i  3/4  et  non  i3/4.) 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  main  à  la  fin  des  mois  (avec 
ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens.  (Exemple  :  achète, 
acheté.)  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  sig-nature,  en  y  faisant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs, 
pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  à,  à,  fi,  6  et  û, 
on  transmet  respectivement  ae,  ao,  aa,  n,  oe  et  ue. 

B.    —   ORDRE    DE    TRANSMISSION 

XXXIIl 
Conforme. 

XXXIV 

I.  Une  transmission  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour 
faire  place  à  une  autre  communication  d'un  rang-  supérieur  qu'en 
cas  d'urg-ence  absolue. 
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2 .  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermé- 
diaires dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ 
et  les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes 
fils  sont  confondus  et  transmis  en  suivant  l'heure  de  dépôt  ou  de 
réception  et  en  tenant  compte  de  l'ordre  établi  à  l'article  XXXIII. 

4.  Deux  bureaux  en  relation  directe  échangent  les  télégrammes 
dans  l'ordre  alternatif  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle XXXIII. 

5 .  Toutefois,  après  entente  entre  les  chefs  des  bureaux  en  cor- 
respondance et  lorsque  l'importance  du  trafic  le  justifie,  les 
échanges  ont  lieu  par  série  de  plusieurs  télégrammes.  Les  télé- 
grammes d'une  même  série  sont  considérés  comme  formant  une 

seule  transmission. 

XXXV 

1 .  Chaque  série  comprend,  au  plus,  cinq  télégrammes  si  les 
transmissions  ont  lieu  par  l'appareil  Morse  et  dix  télégrammes  si 
elles  sont  effectuées  par  l'appareil  Hughes.  Tout  télégramme  de 
plus  de  cent  mots  à  l'appareil  Morse  ou  de  plus  de  deux  cents 
mots  à  l'appareil  Hughes  est  considéré  comme  formant  une 
série. 

2.  Un  télégramme  de  rang  supérieur  comme  ordre  de  trans- 
mission ne  compte  pas  dans  l'alternat. 

3 .  Le  bureau  qui  vient  d'effectuer  une  transmission  est  en  droit 
de  continuer  lorsqu'il  survient  un  télégramme  auquel  la  priorité 
est  accordée  sur  ceux  que  le  correspondant  a  à  transmettre,  à 
moins  que  ce  dernier  n'ait  à  donner  la  répétition  d'un  télégramme 
à  collationner  ou  n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

[\.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareils,  lorsqu'un  bureau  a  ter- 
miné sa  transmission,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à 
son  tour;  s'il  n'a  rien  à  transmettre,  l'autre  continue.  Si,  de  part 
et  d'autre,  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent 
réciproquement  le  signal  zéro. 

C.  —  MODE  DE  PROCÉDER 

XXXVI 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  3  : 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télé- 
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grammes  qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 
Toutefois,  en  cas  d'erreur  de  direction  évidente,  l'agent  qui  reçoit 
peut  en  faire  l'observation  au  bureau  transmetteur.  Si  celui-ci  ne 
lient  pas  compte  de  l'observation,  un  avis  de  service  lui  est  trans- 
mis après  la  réception  du  télég-ramme  et  il  est  alors  tenu  de  recti- 
fier l'erreur  commise. 

XXXVIl 

I .  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre 
signal,  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet,  dans  l'ordre 
suivant,  les  mentions  de  service  constituant  le  préambule  du  télé- 
gramme : 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyeu  d'une  des  mentions  S,  A, 

SR,  ST,  D,  CR,  Z,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  télégramme 
d'État,  d'un  télégramme  ou  d'un  avis  de  service,  d'un  avis 
de  service  taxé  relatif  à  la  répétition  d'une  transmission 
supposée  erronée,  d'un  autre  avis  de  service  taxé,  d'un 
télégramme  privé  urgent,  d'un  accusé  de  réception  ou 
d'un  télégramme  de  presse. 

b)  Nom  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis  lorsque  le 

bureau  transmetteur  correspond  directement  avec  le 
bureau  destinataire). 

c)  Désignation  du  bureau  d'origine  précédée  de  la  préposition 

«  de  ».  (Exemple  :  de  Bruxelles). 
(Indiquer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de  la  subdivision 
territoriale  ou  celui  du  pays  dans  lesquels  il  se  trouve  ; 
1°  quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom  ;  2°  quand 
l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été  publiée  par  le 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques.) 

d)  Numéro  du  télégramme. 

e)  Nombre  des  mots  taxés.  En  cas  de  différence  entre  le  nombre 

des  mots  taxés  et  celui  des  mots  réels,  on  emploie  une 
fraction  dont  le  numérateur  indique  le  nombre  des  mots 
taxés  et  le  dénominateur  celui  des  mots  réels.  (Dans  les 
télégrammes  rédigés  totalement  ou  partiellement  en  lan- 
gage chiffré,  on  indique  :  1°  le  nombre  total  des  mots  qui 
sert  de  base  à  la  taxe;  2"  le  nombre  des  mots  en  langage 
clair  ou  en  langage  convenu  ;  S^le  nombre  des  groupes  de 
chiffres  ou  de  lettres.) 
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/)  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  quantième  du 
mois,  heure  et  minute,  avec  Tindication  m  ou  5  [matin 
ou  soir]). 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  sur  sa  minute 
[art.  XLII,  I  2]). 
Cette  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au  point  où  elle 

est  utile  pour  l'acheminement  du  télégramme. 
Toutefois,  si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  ou 
un  accusé  de  réception,  la  mention  de  voie  est  maintenue 
jusqu'au  bureau  de  destination   et  inscrite  sur  la  copie 
d'arrivée. 

h)  Mentions  de  service  (ampliation  [art.  XLIV,  |  6]  ;  taxe  à  per- 
cevoir...   [art.  LVI,  I  8];    sémaphorique    [art.    LXII, 
il  5  et  6]). 
Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b,  d  et  f  ne  sont 
pas  obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  transmet  suc- 
cessivement les  indications  éventuelles,  l'adresse,  le  texte  et  la 
signature  du  télégramme. 

3.  Le  double  trait  (■  ■  ■  ■  B  à  l'appareil  Morse  et  r=  à  l'ap- 
pareil Hughes)  est  transmis  pour  séparer  le  préambule  des  indi- 
cations éventuelles,  les  indications  éventuelles  de  l'adresse, 
l'adresse  du  texte  et  le  texte  de  la  signature.  On  termine  chaque 
télégramme  ou  transmission  par  la  croix  (■  n  B  ^  ■  à  l'appareil 
Morse  et  -j-  à  l'appareil  Hughes). 

4.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il 
s'interrompt  par  le  signal  d'erreur,  répète  le  dernier  mot  transmis 
€t  continue  la  transmission  rectifiée. 

5.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il 
ne  parvient  pas  à  saisir,  interrompt  son  correspondant  par  le 
même  signal  et  répète  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre 
d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la 
transmission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses 
signaux  aussi  clairs  que  possible. 

6.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  entre  les  diverses 
administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quel- 
conque en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme  ou  de  modifier 
ce  texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit 
être  transmis  tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute. 
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Le  bureau  transmetteur  doit,  en  conséquence,  reproduire  les 
sig-nes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits  d'union  que  l'expé- 
diteur a  indiqués  sur  la  minute.  Toutefois,  sur  les  lignes  extra- 
européennes, la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

D.  —  RÉCEPTION  ET  REPETITION   d'OFFICE 

XXXVIII 

Conforme. 

XXXIX 

1.  L'agent  qui  constate  une  différence  entre  le  nombre  de  mots 
qui  lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  reçoit  la  signale  à  son  corres- 
pondant. Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots,  il  répond  :  «  admis  »  et  indique  en  même 
temps  le  nombre  réel  des  mois  (Exemple  :  i8  admis);  sinon,  il 
confirme  le  nombre  de  mots  annoncé  et  répèle  la  première  lettre 
de  chaque  mot  et  le  premier  chiffre  de  chaque  nombre,  jusqu'au 
passage  reconnu  erroné  qu'il  rectifie.  (Exemple  :  17  j  c  r  2  b,  etc.) 

2.  Conforme. 

XL 

i .  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  La  répétition  partielle 
est  obligatoire  pour  les  télégrammes  d'État  en  langage  clairet 
les  télégrammes-mandats  ;  elle  comprend  tous  les  nombres, 
ainsi  que  les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux.  A 
l'appareil  Morse,  la  répétition  d'office  se  fait  par  l'employé  qui  a 
reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la 
fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette 
répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire 
les  mots  ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde 
répétition  est  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Conforme. 

3 .  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu 
donne  à  celui  qui  a  transmis  l'accusé  de  réception  (art.  XXXVIII, 
I  2)  suivi  du  signal  de  réception  terminée. 

XLI 
I .  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série 
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précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés 
aux  bureaux  de  destination. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans 
les  mêmes  conditions  font  ég^alement  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour  toute  autre 
cause,  on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la  répétition  ou  l'accusé 
de  réception,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  bureau  qui  a 
reçu  les  télég"rammes  de  leur  donner  cours,  sauf  aies  faire  suivre 
ultérieurement  d'une  rectification,  s'il  y  a  lieu. 

E.  —  DIRECTION  A  DONNER  AUX  TELEGRAMMES 
XLIl 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2 .  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  indique,  sur 
sa  minute,  la  formule  correspondante. 

3 .  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux 
respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins 
que  la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  ne  soit  notoirement 
encombrée,  auxquels  cas  l'expéditeur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  contre  l'emploi  d'une  autre  voie. 

F.  —  INTERRUPTION  DES  COMMUNICATIONS  TELEGRAPHIQUES.  — 
TRANSMISSION  PAR  AMPLIATION 

XLIII 

1.  Conforme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que 
le  télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances, 
soit  au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même,  lorsque 
cette  réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'État  de  destination. 
Dès  que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de 
nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'encom- 
brement exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifes- 
tement nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégranimes  à  destination  des  pays  soumis  au  régime 
extra-européen  ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 
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XLIV 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télég-rammes  annoncé  ne  parvient  pas 
parle  courrier  indfqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti 
immédiatement.  Celui-ci  doit,  selon  les  circonstances,  soit  trans- 
mettre immédiatement  les  télégrammes  si  la  communication 
télégraphique  est  rétablie,  soit  effectuer  un  nouvel  envoi  par  un 
mode  de  transport  quelconque. 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  la 
mention  de  service  :  «  Ampliation  »,  transmise  à  la  fin  du 
préambule. 

G.  —  ARRÊT  DE  TRANSMISSION.  —  CONTROLE 
XLV 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justifiant  de  sa  qua- 
lité, en  arrêter  la  transmission,  s'il  en  est  encore  temps. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant 
que  la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée, 
sous  déduction  d'un  droit  de  cinquante  centimes,  au  maximum, 
au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine, 
l'expéditeur  ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  avis 
de  service  taxé,  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVIII. 
Autant  que  possible,  cet  avis  de  service  est  successivement  trans- 
mis aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé 
le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le 
télégramme  en  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas 
contraire,  il  lui  adresse  ce  renseignement  par  lettre  non  affranchie. 
Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télé- 
gramme primitif,  de  l'avis  de  service  d'annulation  et  de  la  réponse 
télégraphique,  en  raison  du  parcours  non  effectué,  sous  déduction 
des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 

XLVI 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  3  : 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'État  et  des  télégrammes 
de  service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont 
aucun  contrôle  à  exercer  sur  ces  télégrammes. 
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9.  REMISE  A  DESTINATION 

XLVII 

Conforme,  sauf  le  parag^raphe  4  ' 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante 
sont  remis  immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau  télég^raphique 
d'arrivée.  Si  les  télégrammes  portent  l'indication  «  Poste  »,  ils 
sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  affranchies,  sans  frais  pour 
l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire.  S'ils  portent  l'indication 
«  Poste  recommandée  »  ou  (PR),  ils  sont  mis  à  la  poste  comme 
lettres  recommandées. 

XL  VIII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au 
destinataire,  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  autres,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison, 
à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné,  par  écrit,  un  délégué 
spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant 
l'adresse  la  mention  «  Remettre  en  mains  propres  »  ou  (MP),  que 
la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 
L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
ouvert  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  «  Remettre 
ouvert  »  ou  (RO).  Ces  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  administrations  de  destination  qui  déclarent  ne 
pas  les  accepter. 

2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites  sur  la 
suscription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les 
instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau 
d'arrivée  envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d'origine  un  avis  de 
service  faisant  connaître  la  cause  de  la  non-remise  et  rédigé  sous 
la  forme  suivante  :  «  N''  ...  du  (quantième  et  adresse  textuelle- 
ment conformes  aux  indications  reçues)  refusé,  destinataire 
inconnu,  parti,  décédé,  pas  arrivé,  etc.  »  Le  cas  échéant,  cet  avis 
est  complété  par  l'indication  du  motif  de  refus  (art.  XIX)  ou  l'in- 
dication des  frais  dont  le  recouvrement  doit  être  tenté  sur  l'expé- 
diteur (art.  LVI,  LVII  et  LIX). 

4.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et,  si 
cette  dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis 
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de  service  affectant  la  forme  suivante  :  «  N»  ...  du  (quantième) 
pour....  (adresse  rectifiée).  »  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service 
contient  les  indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises 
telles  que  :  «  Faites  suivre  à  destination,  annulez  télégramme, 
etc.  » 

6.  Si,  après  l'envoi  de  l'avis  de  non-remise,  le  bureau  de  desti- 
nation peut  remettre  le  télégramme  sans  avoir  reçu  l'un  des  avis 
rectificatifs  prévus  par  les  paragraphes  4  et  5  ci-dessus,  il  trans- 
met au  bureau  d'origine  un  second  avis  de  service  rédigé  dans  la 
forme  suivante  :  «  N» ...  du  (quantième)  pour  ...  (adresse  textuel- 
lement conforme  à  l'adresse  reçue)  remis.  »  Cet  avis  est  commu- 
niqué à  l'expéditeur,  si  ce  dernier  a  reçu  notification  de  la  non- 
remise. 

10.   TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 

Rappel  de  l'article  g  de  la  convention. 

a.  —  TÉLÉGRAMMES  PRIVÉS  URGENTS 

XLIX 
Conforme. 

b.  —  RÉPONSES    PAYÉES 

L 

I .  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  affranchir  la  réponse 
qu'il  demandait  à  son  correspondant  ;  toutefois,  l'affranchisse- 
ment ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un  télégramme  quelconque  de 
trente  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédent  transmis, 
conformément  aux  termes  de  l'article  XVIII. 

2  et  3.  Conformes. 

LI 

I .  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  desti- 
nataire un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement, 
et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à 
une  destination  quelconque,  à  partir  d'un  bureau  quelconque  de 
l'office  dont  relève  le  bureau  qui  a  émis  le  bon. 

Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon  excède 
le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe  doit  être 
payé  en  numéraire.   Dans  le  cas  contraire,  et  dans  le  régime 
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européen  seulement,  la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et  le 
montant  de  la  taxe  réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  destina- 
tion (art.  LXXV,  |  2),  tandis  que  dans  le  régime  extra-européen 
cette  différence  est  remboursée  à  l'expéditeur  du  télégramme 
primitif  qui  en  fait  la  demande  (art.  LXX,  |  i  A). 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autorisation  et  pour 
le  compte  de  l'office  de  destination  du  télégramme  primitif. 

3.  Le  bon  ne  peut  être  utilisé  pour  l'affranchissement  d'un 
télégramme  que  pendant  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  sa  déli- 
vrance. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  le  montant 
de  ce  bon  peut  être  remboursé  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle LXX,  paragraphe  i^''. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  télégramme  ou  seulement  le  bon 
de  réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  immédiatement 
l'expéditeur  par  un  avis  de  service  taxé  (ST). 

6.  Cet  avis  de  service  taxé,  affranchi  à  l'aide  du  bon,  est  émis, 
comme  télégramme  privé,  dans  la  forme  suivante  :  «  Réponse  à 
n'' de Le  destinataire  refuse  bon  ou  refuse  télé- 
gramme. » 

7 .  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée  dans 
les  circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII, 
le  cas  de  refus  excepté,  un  avis  de  service  est  transmis  dans  la 
forme  prescrite  par  ce  paragraphe . 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches  faites  pour 
trouver  le  destinataire  sont  restées  infructueuses,  le  bon  demeure 
annexé  au  télégramme  pendant  le  délai  de  conservation  fixé  par 
l'article  XLVIII,  paragraphe  9.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  mon- 
tant du  bon  peut  être  remboursé  à  la  demande  de  l'expéditeur, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  LXX,  paragraphe  i^»'. 

LU 

1 .  Conforme. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  somme  versée  d'avance 
pour  la  réponse  est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée,  qui 
adopte  tel  moyen  qu'il  jusre  convenable  pour  mettre  le  destina- 
taire en  mesure  d'en  profiter. 
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C.    —  TÉLÉGRAMMES  AVEC  COLLATIONNEMENT 
LUI 

1 .  Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

2.  Les  télégrammes  d'État  rédig^és  en  langage  secret  sont  coUa- 
tionnés  d'office  et  gratuitement  (art.  XVI,  |  ii). 

3.  Le  collationnement,  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale 
du  télégramme,  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui 
a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  contenant  le  télégramme  à  collationner. 

Ce  collationnement  ne  compte  pas  dans  l'alternat  des  transmis- 
sions (art.  XXXV,  §  3). 

Toutefois,  le  collationnement  d'un  télégramme  d'État  est  donné 
dès  que  la  transmission  de  ce  télégramme  est  terminée. 

d.    —    ACCUSÉS    DE     RÉCEPTION 

LIV 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  que  l'indica- 
tion de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  aura  été 
remis  à  son  correspondant  lui  soit  notifiée  aussitôt  après  la 
remise.  Lorsque  le  télégramme  est  acheminé  sur  sa  destination 
définitive  par  la  voie  postale,  la  notification  susvisée  indique  les 
date  et  heure  de  remise  au  service  postal. 

2.  La  notification  est  faite  par  télégraphe,  si  l'expéditeur  a 
inscrit  avant  l'adresse  l'indication  «  Accusé  de  réception  »,  ou 
(PC),  et  payé  une  taxe  égale  à  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de 
dix  mots,  pour  la  même  destination,  par  la  même  voie.  J^lle  est 
faite  par  la  voie  postale  si  l'expéditeur  a  inscrit  avant  l'adresse 
l'indication  «  Accusé  de  réception  postal  »  ou  (PCP),  et  payé  une 
taxe  de  cinquante  centimes  perçue  par  l'office  d'origine  et  à  son 
profit. 

LV 

1 .  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'indice  CR  el  trans- 
mis dans  la  forme  suivante:  «  CR  Paris  de  Berne.  N"...  (adresse 
«lu  destinataire)  remis  le...  (date,  heure  et  minutes).  » 

2.  L'accusé  de  réception  reçoit  un  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  l'envoie.  Il  prend  rang,  pour  la  transmission,  parmi  les  «télé- 
grammes privés.  Toutefois,  les  accusés  de  réception  se  rappor- 
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tant  à  des  télégrammes  d'État  sont  acheminés  dans  les  conditions 
de  priorité  fixées  pour  ces  derniers. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  parag-raphe  3  de  l'article  XLVIII, 
l'accusé  de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par 
ce  paragraphe.  L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit 
après  la  remise  du  télégramme  si  elle  est  devenue  possible,  soit 
après  vingt-quatre  heures  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  fait  con- 
naître alors  le  motif  de  la  non-remise. 

4-  L'accusé  de  réception  postal  comprend  les  mêmes  rensei- 
gnements que  l'accusé  de  réception  télégraphique.  11  est  envoyé 
sous  enveloppe  affranchie  et  recommandé  par  le  chef  du  bureau 
d'arrivée  du  télégramme  au  chef  du  bureau  d'origine. 

5.  L'accusé  de  réception  télégraphique  ou  postal,  dès  qu'il  est 
parvenu  au  bureau  d'origine  du  télégramme,  est  porté  à  la  con- 
naissance de  l'expéditeur  de  ce  télégramme. 

e).  —  TÉLÉGRAMME  A  FAIRE  SUIVRE  SUR  ORDRE  DE  l'eXPÉDITEUR 

LVl 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS),  que  le  bureau  d'arrivée 
fasse  suivre  son  télégramme. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en 
aucun  cas,  affranchir  d'avance  une  réponse  à  ce  télég^ramme  ni 
demander  un  accusé  de  réception. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou 
(FS)  sans  autre  mention,  le  bureau  de  destination  inscrit,  le  cas 
échéant,  à  la  suite  de  l'adresse  transmise  la  nouvelle  adresse  qui 
lui  est  indiquée  au  domicile  du  destinataire  et  fait  suivre  le  télé- 
gramme sur  la  nouvelle  destination.  On  opère  de  même  jusqu'à 
ce  que  le  télégramme  soit  remis  ou  qu'aucune  nouvelle  adresse 
ne  soit  fournie. 

4-  Si  la  remise  ne  peut  être  effectuée  et  si  aucune  adresse  n'est 
indiquée,  le  télégramme  est  conservé  en  dépôt  et  l'on  applique  les 
prescriptions  du  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII.  L'avis  de  ce 
service  doit  faire  connaître  le  montant  des  frais  dont  le  recou- 
vrement est  à  poursuivre  sur  l'expéditeur. 

5.  Si  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  (FS)  est  accompagnée 
d'adresses  successives,  le  télég-rammcest  transmis  à  chacune  des 
destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le 


—  308  — 

lîcrnier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
ce  tien  t. 

6.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  est  intég^ra- 
lement  transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  repro- 
duit sur  la  copie  adressée  au  destinataire;  dans  le  préambule, 
chaque  bureau  transmet,  jusqu'à  la  dernière  destination,  le  nom 
du  lieu  d'origine  primitif  et  il  ne  reproduit,  comme  lieu  de  des- 
tination (art.  XXXVII,  |  i,  lettre  b),  que  celui  de  la  première 
adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore  être  expédié. 

7.  La  taxe  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes  à  faire 
suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe 
complémentaire  est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte 
primitif,  augmenté  du  nombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse, 
sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle  transmission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes 
à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doi- 
vent, à  chaque  réexpédition,  être  ajoutées.  Leur  total  est  indiqué 
d'office  dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  «  Taxes  à  per- 
cevoir. . .  francs. . .  centimes.  »  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans 
les  limites  de  l'État  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la 
taxe  complémentaire  à  percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée, 
pour  chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État. 
Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe  complé- 
mentaire est  calculée  en  considérant  comme  autant  de  télé- 
grammes séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif 
pour  chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspon- 
dances échangées  entre  l'Etat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le 
télégramme  est  réexpédié. 

10.  Si  les  taxes  de  réexpédition  non  recouvrées  par  le  bureau 
d'arrivée  peuvent  cire  perçues  sur  l'expéditeur,  elles  restent 
acquises  à  l'office  qui  les  perçoit. 

11.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  ceux  des  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir 
les  appliquer. 
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f).  —  TÉLÉGRAMMES  A  REEXPEDIER  SUR  l'ORURE  DU  DESTINATAIRE 

LVII 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifica- 
tions nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un 
bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distri- 
bution de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés  à  l'adresse  qu'elle 
aura  indiquée.  11  est  procédé  conformément  aux  indications  de 
l'article  précédent;  mais,  au  lieu  d'inscrire  en  tête  de  l'adresse 
l'indication  (FS),  on  fait  précéder  la  nouvelle  adresse  donnée  de 
l'idication  a  Réexpédiée  »,  qui  entre  dans  le  compte  de  mots. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit 
ou  par  avis  de  service  taxé  (ST).  Elles  sont  formulées,  soit  par  le 
destinataire  lui-même,  soit  en  son  nom,  par  l'une  des  personnes 
mentionnées  à  l'article  XLVllI,  paragraphe  i'^'',  comme  pouvant 
recevoir  les  télégrammes  aux  lieu  et  place  du  destinataire.  Celui 
qui  formule  une  semblable  demande  s'engage  à  acquitter  les 
taxes  qui  ne  pourraient  être  recouvrées  par  le  bureau  de  distri- 
bution. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire,  les 
télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aura 
d'ailleurs  été  fournie. 

Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  en  vertu  d'un  ordre  donné 
par  le  destinataire  ou  en  son  nom  ne  peut  être  remis,  le  dernier 
bureau  d'arrivée  envoie  l'avis  de  non-remise  prévu  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  XLVlIl.  Cet  avis  affecte  la  forme  suivante  : 
«  N». . .  du. . .  (date  et  adresse)  réexpédié  sur  demande  du  desti- 
nataire à...  (nouvelle  adresse)  non  remis...  (motif  de  la  non- 
remise)  percevoir.. .  (montant  de  la  taxe  non  recouvrée).  »  Cet 
avis  est  adressé  d'abord  au  bureau  qui  a  fait  la  dernière  réexpé- 
dition et  ainsi  de  suite  de  bureau  à  bureau,  afin  que  les  personnes 
qui  ont  donné  l'ordre  de  réexpédier  soient  mises  en  demeure  de 
payer  les  taxes  dont  elles  sont  respectivement  responsables.  11 
est  enfin  transmis  au  bureau  d'origine  du  télégramme  pour  être 
communiqué  à  l'expéditeur  qui,  le  cas  échéant,  est  invité  à  payer 
les  taxes  dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  effectué. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  l'ordre  donné  par 
le  destinataire  ou  en  son  nom  de  réexpédier  un  télégramme  au 
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delà  des  limites  de  l'État  auquel  appartient  ce  bureau,  si  d'ailleurs 
le  télégramme  est  un  télégramme  avec  réponse  payée  ou  avec 
accusé  de  réception,  le  bureau  qui  fait  la  réexpédition  biffe  l'in- 
dication RP  ou  PC. 

Dans  le  cas  d'un  accusé  de  réception,  le  montant  de  la  taxe 
payée  d'avance  est  appliqué  à  un  accusé  de  réception  donnant 
avis  de  la  réexpédition  du  lélég^rammc.  Dans  le  cas  d'une  réponse 
payée,  le  bon  est  annulé;  le  bureau  expéditeur  transmet  idans  le 
préambule  l'indication  «  RP  fr. . .  à  délivrer  »,  et  le  bureau  qui 
remet  le  télégramme  au  destinataire  y  annexe  un  bon  de  la  valeur 
indiquée.  La  taxe  payée  pour  la  réponse  est  portée,  par  l'office 
réexpéditeur,  au  crédit  de  l'ÉLat  auquel  le  télégramme  est 
réexpédié. 

6.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent  article,  la 
personne  qui  fait  suivre  un  télégramme  a  la  faculté  d'acquitter 
elle-même  la  taxe  de  réexpédition,  pourvu  qu'il  s'agisse  de 
diriger  le  télégramme  sur  une  seule  localité,  sans  indication  de 
transmissions  éventuelles  à  d'autres  localités. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  réexpédier  le  télégramme  sur  une  desti- 
nation déterminée  sans  indication  de  transmissions  éventuelles 
à  d'autres  localités,  la  personne  qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre 
ce  télégramme  peut  même  demander  que  la  réexpédition  soit 
faite  d'urgence,  mais  elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-même  la 
triple  taxe.  Le  bureau  qui  défère  à  cette  demande  ajoute  dans 
l'adresse  du  télégramme  à  faire  suivre  l'indication  (D). 

8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  qui  précède  et  lorsqu'il  est  fait 
usage  de  la  faculté  mentionnée  dans  le  paragraphe  G  ci-dessus, 
l'indication  «  taxe  à  percevoir  fr »  formulée  dans  le  para- 
graphe 9  de  l'article  précédent  est  remplacée  par  l'indication 
«  Taxe  perçue  ». 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  ceux  des  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir 
les  appliquer. 

g.    —   TÉLÉGRAMMES  MULTIPLES 
LVIII 

I .  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme,  soit  à  plu- 
sieurs destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités 
différentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique, 
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soit  à  un  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  loca- 
lité, avec  ou  sans  réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en  inscri- 
vant, avec  l'adresse,  l'indication  «  X  adresses  »  ou  (TMx),  qui 
entre  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des 
indications  éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  XII,  paragraphe  2. 

3 .  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télégramme  ; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  5o  cen- 
times par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a 
d'adresses  moins  une.  Pour  les  télégrammes  urgents,  le  droit  est 
porté  à  I  franc.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de 
5o  centimes  ou  de  i  franc,  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent 
mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité  des  mots  du  texte,  de  la 
signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie  étant  établie 
séparément. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  i^''  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  le  contraire.  Cette  demands  doit  être  comprise  dans  le 
nombre  des  mots  taxés,  être  inscrite  avant  les  adresses  et  formu- 
lée comme  suit  :  «  Communiquer  toutes  adresses.  » 

h.  —  TÉLÉGRAMMES  A  DESTINATION  DES  LOCALITES  NON  DESSERVIES 
PAR  LE  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

LIX 

1 .  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par 
les  télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  la  poste,  soit  par 
exprès  ;  toutefois,  l'envoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que 
pour  les  États  qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention, 
ont  organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  un  mode  de  trans- 
port plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres  Etats  les 
dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au  delà  des  lignes 
télégraphiques  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  «  Poste  (ou  exprès) 
M.  Mùller,  Johannisthal,  Berlin  »,  le  nom  du  bureau  télégraphique 
d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  «  Exprès  »  et 
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ayant  donné  lieu  à  une  course  n'est  pas  remis,  le  bureau  de  des- 
tination ajoute  à  l'avis  de  non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3 

(le  l'article  XLVIII  la  mention  :  «  Percevoir (montant  de  la 

somme  due  pour  la  course)  ».  Si  les  frais  sont  recouvrés  par  l'ex- 
péditeur, le  montant  de  ces  frais  reste,  dans  le  régime  européen, 
acquis  à  l'office  qui  les  a  perçus. 

LX 

1 .  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques, 
par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États  où  un  ser- 
vice de  cette  nature  est  organisé,  sont,  en  général,  perçus  sur  le 
destinataire. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  désire  affranchir  ce  transport  et  s'il  est 
à  même  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir  de  ce  chef  par  le  bureau  de 
départ,  le  télégramme  doit  porter,  avant  l'adresse,  l'indication 
taxée  :  «  Exprès  payé  fr ou  (XP  fr ).  » 

Si  la  somme  versée  est  insuffisante,  le  complément  en  est  réclamé 
au  destinataire  ;  si  elle  est  trop  élevée,  la  différence  n'est  pas 
remboursée. 

3.  L'expéditeur  qui  ne  connaît  pas  le  montant  des  frais  de 
transport  peut  exonérer  le  destinataire  du  payement  d'une  taxe 
quelconque,  soit  en  payant  la  taxe  d'un  télégramme  de  cinq  mots 
pour  la  même  destination  et  par  la  môme  voie,  soit  en  payant  une 
taxe  de  5o  centimes.  Il  dépose,  à  titre  d'arrhes,  une  somme  à 
déterminer  par  le  bureau  d'origine  en  vue  d'une  liquidation  ulté- 
rieure. Le  télégramme  porte  alors  l'une  des  indications  :  «  Exprès 
payé  télégraphe  »  ou  (XPT),  ou  bien  :  «  Exprès  payé  lettre  »  ou 
(XPP).  Cette  indication  est  inscrite  avant  l'adresse  et  soumise  à  la 
taxe. 

4.  Le  bureau  qui  reçoit  un  télégramme  avec  l'indication  «  Ex- 
près payé  télégraphe  »,  ou  (XPT),  indique  au  bureau  d'origine, 
par  un  avis  de  service  taxé  (ST),  la  taxe  à  percevoir  pour  le  trans- 
port. Cet  avis  affecte  la  forme  suivante  :  «  ST  Paris  de  Bruxelles  4o 
(numéro  de  l'avis  de  service  taxé)  5  (nombre  de  mots)  =  434  (ûu- 
méro  du  télégramme)  i6(date  du  télégramme  indiquée  seulement 
}iar  le  quantième  du  mois).  Exprès  fr.  2,5o.  »  Ces  renseignements 
sont  donnés  par  lettre  affranchie  et  recommandée  dans  le  cas  où 
l'indication  éventuelle  est  «  Exprès  payé  »  ou  (XPP).  Au  reçu  de 
ces  renseignements,  le  bureau  d'origine  procède  à  la  liquidation. 
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5 .  Lorsque  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le  montant  des  frais 
de  transport  à  payer,  ces  frais  sont  oblig^atoirement  perçus  sur  l'ex- 
péditeur. Dans  ce  cas,  le  télégramme  doit  porter  avant  l'adresse 
l'indication  taxée  :  «  Exprès  payé»  ou(XP).  Ces  mots  sont  soumis 
à  la  taxe  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bureau  d'arrivée,  de  notifier 
les  frais  d'exprès. 

LXl 

1 .  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer 
la  poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de 

transport  à  employer  ; 

b)  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié 

par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  con- 
vention ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  payer  par  un  des- 

tinataire qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  les 
frais  de  même  nature. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  des- 
tination: 

a)  Lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressément,  soit  par 

l'expéditeur    (art.    LIX,   |   4),    soit   par    le    destinataire 
(art.  LVII); 

b)  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'un  moyen 

plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le 
destinataire,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  4  et  5  du 
présent  article. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  mis  à  la  poste  comme 
lettres  recommandées  sont  soumis  à  une  taxe  de  5o  centimes,  à 
percevoir  au  profit  de  l'office  d'origine. 

5.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  réexpédiés  par  poste  à  un 
pays  autre  que  le  pays  de  destination  télégraphicjue  sont  soumis 
à  une  taxe  de  5o  centimes  perçue  par  l'office  d'origine  et  à  sou 
profit. 

6.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée 
ne  peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recora- 
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mandation,  tout  en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis 
d'abord  à  la  poste  comme  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est 
ailressée  comme  lollre  recommandée,  aussitôt  qu'il  est  possible. 

i.    —   TÉLÉGRAMMES  SÉMAPIIORIQUES 

LXII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

I .  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échan- 
gés avec  les  navires  en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores 
établis  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer, 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  i  franc  par  télé- 
gramme. Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé 
d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expédi- 
teur pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le 
destinataire  pour  les  télégrammes  provenant  des  bâtiments 
(art.  XXX,  I  i).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préambule  doit  contenir 

l'indication   :   «   Taxe  à  percevoir francs centimes.  » 

Dans  le  régime  extra-européen,  si  cette  taxe  ne  peut  être  perçue, 
chacune  des  administrations  intéressées  fait  abandon  de  sa  part. 
La  rectification  des  comptes  s'effectue  par  bulletin  de  rembourse- 
ment. 

LXIII 
I  et  2.  Conformes. 

3.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télé- 
gramme sémaphoiique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  vingt- 
huit  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  vintg- 
neuvième  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant 
le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  dix  mots,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télé- 
gramme pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours,  et  ainsi 
de  suite;  à  défaut  de  cette  demande,  le  télégramme  est  mis  au 
rebut  le  trentième  jour  (jour  de  dépôt  non  compris). 

j  .    —    DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

LXIV 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les 
réponses  payées,    les    télégrammes    avec    collationnement,    les 
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accusés  de  réception,  les  télég^rammes  à  faire  suivre,  les  télé- 
grammes multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des 
lig"nes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  XII 
et  LVI, 

11.  TÉLÉGRAMMES-MANDATS 

LXV 

L'émission,  la  rédaction  du  texte  et  le  payement  des  télé- 
grammes-mandats sont  réglés  par  des  conventions  spéciales  inter- 
nationales. 

La  remise  des  télégrammes-mandats,  ou  tout  au  moins  celle 

d'un  avis  informant  le  bénéficiaire  du  mandat  de  l'arrivée  de  ce 

dernier,  est  effectuée  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des 

télégrammes  ordinaires. 

LXVI 
Conforme. 

12.  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE 

LXVII 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  5  : 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  rég^lé  d'après  l'ordre  des 
demandes.  Il  ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspon- 
dants, une  conversation  d'une  durée  supérieure  à  celle  de  deux 
unités  que  lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande  avant 
ou  pendant  ce  temps. 

i3.  ARCHIVES 

LXVIII  et  LXIX 
Conformes. 

i4.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 

LXX 

I .  Sont  remboursées  à  ceux  qui  les  ont  versées,  si  la  demande 
en  est  faite  : 

a)  La  taxe  intég-rale  de  tout  télégramme  qui,  par  le  fait  du  ser- 

vice télég-raphique,  n'est  pas  parvenu  à  destination  ; 

b)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  arrêté  en  cours  de 

transmission  par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  et  dont 
l'expéditeur  a,  pour  ce  fait,  demandé  l'annulation  ; 

c)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  la  faute  du 
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service  télégraphique,  est  parvenu  plus  tard  qu'il  ne 
serait  parvenu  par  la  poste  ou  n'a  été  remis  au  destina- 
taire qu'après  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  s'il  s'agit 
d'un  télégramme  du  régime  européen  ou  de  six  fois  vingt- 
quatre  heures  s'il  s'agit  d'un  télégramme  du  régime  extra- 
européen. 

Toutefois,  pour  les  pays  soumis  au  régime  européen  et 
ne  faisant  pas  partie  de  l'Europe,  le  délai  en  question  est 
porté  à  deux  fois  vingt-quatre  heures  ; 

d)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  collationnement 

qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifes- 
tement remplir  son  objet,  à  moins  que  les  erreurs  n'aient 
été  rectifiées  par  avis  de  service  taxé  (SR)  (art.  XVIII)  ; 

e)  La  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spécial  qui  n'a  pas 

été  rendu  ; 

/)  La  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé  (ST) 
(art.  XVIll)  dont  l'envoi  a  été  motivé  par  une  erreur  de 
service  ; 

g)  Le  montant  intégral  de  toute  somme  versée  d'avance  en  vue 
d'une  réponse,  lorsque  le  destinataire  n'a  pu  faire  usage 
du  bon  et  que  ce  bon  se  trouve  entre  les  mains  du  service 
qui  l'a  délivré  ou  est  restitué  à  ce  service,  avant  l'expira- 
tion d'un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  d'émis- 
sion ; 

h)  La  taxe  afférente  au  parcours  électrique  non  effectué  lorsque, 
par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  télégraphique,  le 
télégramme  a  été  acheminé  sur  sa  destination  par  la  voie 
postale  ou  par  un  autre  moyen.  Toutefois,  les  frais  débour- 
sés pour  remplacer  la  voie  télégraphique  primitive  par  un 
moyen  de  transport  quelconque  sont  déduits  de  la  somme 
à  rembourser  ; 

/)  La  taxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission  d'un  télé- 
gramme du  régime  extra-européen,  à  moins  que  l'erreur 
n'ait  été  réparée  au  moyen  d'un  avis  de  service  taxé  (SR) 
(art.  XVIII)  ; 

J)  Les  sommes  versées  pour  les  avis  de  service  taxés  (SR) 
(art.  XVlll)  et  pour  les  réponses  y  relatives,  si  la  répéti- 
tion n'est  pas  conforme  à  la  première  transmission,  mais 
sous  la  réserve  que,  dans  le  cas  où  quelques  mots  auraient 
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été  correctement  et  les  autres  incorrectement  reproduits 
dans  le  télégramme  primitif,  la  taxe  des  mots  qui,  dans  la 
demande  de  répétition  et  dans  la  réponse  se  rapportent 
exclusivement  aux  mots  correctement  transmis  la  pre- 
mière fois,  n'est  pas  remboursée  ; 

A)  La  différence  entre  la  valeur  d'un  bon  de  réponse  se  rappor- 
tant à  un  télégramme  du  régime  extra-européen  et  le  mon- 
tant de  la  taxe  applicable  au  télégramme-réponse  affran- 
chi au  moyen  de  ce  bon  (art.  LI,  |  2)  ; 

/)  La  taxe  de  tout  télégramme  arrêté  par  application  des 
dispositions  de  l'article  8  de  la  convention  de  Saint- 
Pétersbourg. 

2.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme 
multiple,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par 
le  nombre  des  copies  détermine  la  taxe  afférente  à  chaque  copie, 
le  télégramme  comptant,  à  cet  égard,  également  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  b,  c,  d,  h  et  i  du 
paragraphe  1^^  du  présent  article,  le  remboursement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  télégrammes  mêmes  qui  ne  sont  pas  parvenus  ou 
qui  ont  été  annulés,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes 
accessoires  non  utilisées,  mais  non  aux  correspondances  qui 
auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  la  non-remise,  le 
retard  ou  l'altération. 

4-  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télégraphique 
ont  été  réparées  par  l'envoi  d'avis  de  services  taxés  (SR)  ou  (ST), 
le  remboursement  ne  porte  que  sur  les  taxes  de  ces  avis  de  ser- 
vice. Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  les  télégrammes  aux- 
quels ces  avis  se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  télégrammes 
rectificatifs  qui,  au  lieu  d'être  échangés  directement  de  bureau  à 
bureau  sous  forme  d'avis  de  service  taxés  (art.  XVllI),  ont  été 
échangés  directement  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

6.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent 
qui  refuserait  de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

LXXI 

I.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être 
formée,  sous  peine  de  déchéance,  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
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trois  mois,  pour  les  lélég^rammes  du  régime  européen,  et  de  six 
mois  pour  les  télégrammes  du  régime  extra-européen,  à  partir 
de  la  date  de  dépôt  du  télégramme. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et 
être  accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration 
écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télé- 
gramme a  été  retardé  ou  s'il  n'est  pas  parvenu  ;  la  copie  remise 
au  destinataire,  s'il  s'agit  d'altération  ou  d'omission. 

Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire 
à  l'office  de  destination  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la 
faire  présenter  à  l'office  d'origine. 

3.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  remboursement, 
il  peut  être  perçu  sur  le  réclamant  une  taxe  de  réclamation  s'éle- 
vant,  pour  les  télégrammes  du  régime  européen,  à  5o  centimes  et 
à  2  francs  pour  ceux  du  régime  extra-européen. 

4.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  admi- 
nistrations intéressées,  la  taxe  de  réclamation,  s'il  en  a  été  perçu 
une,  est  restituée  au  réclamant,  avec  la  taxe  à  rembourser  pour 
le  télégramme  par  l'office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé 
son  télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'ori- 
gine par  l'intermédiaiFe  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  qui 
l'a  reçue  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

6.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent 
(en  original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou 
lettres  qui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  analysées  en 
français  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans  celte  langue  ou 
dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transmises  d'office  à  office  que 
lorsque  les  faits  sur  lesquels  elles  portent  peuvent  donner  lieu  à 
remboursement. 

Toutefois,  des  enquêtes  peuvent  être  exceptionnellement 
demandées  par  les  offices  dans  l'intérêt  du  service,  lorsque  des 
irrégularités  graves  ou  réi^étées  ont  été  commises. 

LXXII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  et  modification  de 
l'ordre  des  paragraphes  : 


—  319  — 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de  non-remise 
est  repoussée,  la  remise  du  télégramme  doit  cire  constatée  par  un 
reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'administration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est 
effectué  aux  frais  des  offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est 
produit  et  dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque 
office. 

6.  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a)  Aux  deux  bureaux  :  lorsque,  par  suite  de  la  néglig-ence  du 

contrôle  prévu  dans  l'article  XXXVIII,  le  télég-ramme  a 
été  égaré  entre  ces  deux  bureaux;  lorsqu'une  lettre  ou  un 
chiffre  ou  bien  plusieurs  lettres  ou  chiffres  constituant  des 
mots  taxés  ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a 
reçu  n'a  pas  vérifié  le  nombre  des  mots  ;  lorsque  le  coUa- 
tionnement  a  été  omis  ou  donné  incomplètement  ;  lorsque, 
à  l'appareil  Hug-hes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 

b)  Au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la 

rectification  faite  à  son  coUationnement  par  son  corres- 
pondant ;  lorsque,  en  cas  de  répétition  d'office,  il  n'a  pas 
rectifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition  ; 

c)  Au  bureau  qui  a  transmis  dans  tous  les  autres  cas. 

LXXIII 

1 .  Conforme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  conformé- 
ment à  l'article  8,  la  suspension  de  certaines  catégories  de  corres- 
pondances, le  remboursement  des  taxes  de  télégrammes  de  cette 
catégorie  doit  être  supporté  par  l'office  d'orig-ine,  à  partir  de  la 
date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

i5.  COMPTABILITÉ 
Rappel  de  Varticle  12  de  la  convention. 

LXXIV 

Conforme,  sauf  suppression  et  modification  de  l'ordre  de  cer- 
tains paragraphes. 

LXXV 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  et  modification  de 
l'ordre  des  autres  paragraphes  : 
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I.  Les  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions  réelle- 
ment effectuées  chaque  jour. 

■X.  Dans  le  calcul  prévu  par  le  parag^raphc  précédent,  il  n'est 
tenu  compte  que  des  taxes  afférentes  au  nombre  des  mots  trans- 
mis (chaque  mot  urgent  étant  compté  pour  trois  mots)  et  aux 
réponses  payées. 

3,  Dans  le  régime  européen,  les  autres  taxes  perçues  sont 
exclues  des  comptes  et  conservées  par  l'office  qui  les  a  encaissées 
(compléments  de  taxe  pour  réunions  abusives  de  mots  [art.  XIX, 
§  5j  ;  récépissé  de  dépôt  [art.  XXX,  §|  2  et  3J  ;  collationnement 
[art.  LUI,  I  4];  accusés  de  réception  [art.  LIV,  |  2];  télégrammes  à 
faire  suivre  [art.  LYl,  |  10]  ;  droits  de  copie  [art.  LVllI,  |  3]  ;  frais 
d'exprès  [art.  LIX,  |  3]  ;  frais  de  poste  [art.  LXI,  ||  4  et  5]  ;  télé- 
grammes sémaphoriques  [art.  LXII,  |  6]. 

4.  Dans  le  régime  extra-européen,  les  taxes  afférentes  aux 
droits  de  copie  et  de  transport  au  delà  des  lignes  par  un  moyen 
plus  rapide  que  la  poste  sont  dévolues  à  l'administration  qui  a 
délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Les  taxes  pour  accusés  de  réception  sont  acquises  à  l'office  des- 
tinataire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer,  chaque 
État  crédite  l'État  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au  par- 
cours entre  la  frontière  des  deux  États  et  la  destination.  La  taxe 
indiquée  dans  le  préambule  comme  étant  à  percevoir  sur  le  des- 
tinataire (art.  LXll,  I  6)  est  en  même  temps  déduite  du  compte 
total  de  la  journée  ou  du  mois  respectif. 

LXXVl  et  LXXVII 
Conformes. 

LXXVII  I 

Conforme,  sauf  le  paragraphe  4- 

4.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le  délai 
de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comi)tes  afférents  au  der- 
nier mois  du  trimestre  correspondant.  Passé  ce  délai  de  six 
semaines,  les  sommes  dues  à  un  office  par  un  autre  sont  produc- 
tives d'intérêt,  à  raison  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  par  an,  à 
dater  du  jour  d'expiration  dudit  délai.  Le  décompte  se  fait  indé- 
pendamment de  la  révision  des  comptes  mensuels. 
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iG.  RÉSERVES 
Rappel  de  l'article  ly  de  la  convention, 

LXXIX 

Conforme. 

17.  BUREAU  INTERNATIONAL.  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES. 

Rappel  de  l'article  i4  de  la  convention. 

LXXX 

Conforme. 

LXXXI 

Conforme,  sauf  ce  qui  suit  : 

5 

4*  classe  :  Australie  méridionale,  Gap  de  Bonne-Espérance,  colo- 
nies espagnoles  [Cuba,  Philippines  (îles)  et  Porto-Rico],  Dane- 
mark, Ég-ypte,  Japon,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande, 
Queensland,  Suisse,  Victoria; 

5e  classe  :  Bosnie-Herzég-ovinc,  Bulgarie,  Cochinchine,  colonies 
portugaises,  Grèce,  Portugal,  Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6®  classe  :  Australie  occidentale,  Luxembourg,  Monténégro, 
Natal,  Nouvelle-Calédonie,  Perse,  Tasmanie. 

LXXXII 
Conforme. 

LXXXIII 

Conforme,  sauf  les  paragraphes  suivants  : 

8 .  Les  administrations  contractantes  peuvent  proposer,  par  l'in- 
termédiaire du  bureau  international,  des  modifications  au  tarif  et 
au  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  1 3  de  la  convention.  Le 
bureau  international  soumet  les  propositions  à  l'examen  des  admi- 
nistrations qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un  délai  de  cinq 
mois,  leurs  observations,  amendements  ou  contre-propositions, 
sans  caractère  définitif.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins 
du  bureau  international  et  communiquées  aux  administrations, 
avec  l'invitation  de  se  prononcer  définitivement  pour  ou  contre. 
Celles  cjui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de 
cinq  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  bureau 
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internalional,  leur  notifiant  les  obBcrvations  apportées,  sont  con- 
sidért'es  comme  s'abstenant. 
Pour  être  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir,  savoir  : 

lo  L'assentiment  unanime  des  administrations  qui  ont  émis  un 
vote,  s'il  s'ag"it  de  modifications  à  apporter  aux  dispositions  du 
règlement  ; 

2°  L'assentiment  des  administrations  intéressées,  s'il  s'agit  de 
modifications  de  tarifs  ; 

3'^  L'assentiment  de  la  simple  majorité  des  administrations,  s'il 
s'ag^it  de  l'interprétation  des  dispositions  du  règlement. 

9.  Le  bureau  international  est  chargé  de  notifier,  en  temps 
utile,  aux  administrations  toutes  les  modifications  ou  résolutions 
adoptées  conformément  au  précédent  paragraphe  et  la  date  de 
leur  mise  en  vigueur.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  ou  réso- 
lutions concernant  le  règlement,  et  de  quinze  jours  au  moins 
pour  los  modifications  de  tarifs. 

i8.  CONFÉRENCES 
Rappel  des  articles  j5  et  i6  de  la  convention. 

LXXXIV 

Conforme. 

i9.  ADHÉSION.  RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES 
NON  ADHÉRENTS 

Rappel  des  articles  i8  et  ig  de  la  convention. 

LXXXV,  LXXXVI  et  LXXXVII 
Conformes. 

{Suivent  les  tableaux  des  tarifs  internationaux  établis  en 
exécution  de  l'article  i5  de  la  convention  et  des  articles  XXII  et 
XXV du  règlement.  —  Voir  «  Bulletin  des  Lois  ». 


—  323  — 

VII.  —  RÈGLEMENT  DE  SERVICE 

annexé  à  la  convention  télégraphique  internationale 
de  Saint-Pétersbourg. 

en  date  de  Londres,  I9  10  juillet  1903  (13  rebiul-akhir  1321). 

Article  i3  de  la  convention. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  complétées  par 
un  règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque, 
modifiées  d'un  commun  accord  par  les  administrations  des  États 
contractants. 

I.  RÉSEAU  INTERNATIONAL 

Article  4  de  la  convention. 

Chaque  g-ouvernement  s'eng-ag-e  à  affecter  au  service  télég'ra- 
phique  international  des  fils  spéciaux  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  une  rapide  transmission  des  télég-rammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions 
que  la  pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

I 

Les  bureaux  entre  lesquels  l'échang-e  des  télégrammes  est 
continu  ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils 
directs.  Ces  fils  ont  une  résistance  électrique  maximum  de 
7  ohms  1/2  au  kilomètre  et  présentent  des  g^aranties  suffisantes 
au  point  de  vue  de  la  résistance  mécanique  et  de  l'isolement.  Les 
transmissions  sur  ces  fils  ne  sont  effectuées,  dans  la  règle,  que 
par  les  bureaux  désig-nés  comme  points  extrêmes. 

II 

1 .  Les  fils  internationaux  sont  établis  en  nombre  suffisant  pour 
satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  des  transmissions  effec- 
tuées entre  les  deux  bureaux  directement  reliés. 

2.  L'exploitation  de  ces  fils  est  assurée  par  des  appareils  Morse 
ou  des  appareils  à  réception  auditive,  entre  bureaux  qui  ont  à 
faire  face  à  un  travail  modéré,  et  par  des  appareils  Hughes  sur 
les  fils  où  la  correspondance  est  plus  active. 

Lorsque  le  trafic  comporte  un  nombre  de  télégrammes  supé- 
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rieur  à  5oo  (environ  7,000  mots)  par  jour  et  par  fil,  les  adminis- 
trations intéressées  pourvoient  soit  à  l'établissement  d'un  nouveau 
conducteur  direct,  soit  à  l'exploitation  de  ces  fils  par  un  système 
d'appareils  plus  rapides  que  l'appareil  Hughes,  par  exemple  les 
appareils  Baudot  et  Whealstone. 

3.  En  cas  de  dérangement,  les  fils  peuvent  être  détournés  de 
leur  affectation  spéciale  après  avis  donné  aux  bureaux  intéressés, 
mais  ils  doivent  être  ramenés  à  cette  affectation  dès  que  le  déran- 
gement a  cessé. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil, 
un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les 
télégrammes  en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux 
bureaux  extrêmes  est  impossible. 

III 

1 .  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur 
action  respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des 
câbles  sous-marins;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dis- 
positions qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Des  expériences  en  vue  de  mesurer  l'état  électrique  (iso- 
lement, résistance,  etc.)  des  fils  internationaux  de  grande  commu- 
nication ont  lieu,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes,  au  moins  une 
fois  tous  les  six  mois,  à  des  jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun 
accord  par  les  offices  intéressés.  Les  résultats  en  sont  inscrits  sur 
les  registres  ad  hoc. 

3.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desservies  par  des 
fils  internationaux  s'entendent  directement  pour  régler  et  exécuter 
ces  expériences  et  pour  assurer  l'application  des  dispositions 
concertées  dans  l'intérêt  du  service  commun. 

4.  En  cas  de  dérangement  des  fils  internationaux,  les  agents 
des  bureaux  en  cause  doivent  se  communiquer  les  résultats  de 
leurs  recherches  en  vue  de  déterminer  la  nature  du  dérangement, 
ainsi  que  tous  les  renseignements  utiles  pour  un  prompt  réta- 
blissement des  fils. 

2.  DURÉE  DU  SERVICE.  —  OUVERTURE  DES  BUREAUX 

IV 

I .  Entre  les  villes  importantes  des  États  contractants,  le  service 
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est,  autant  que  possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit,  sans  inter- 
ruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public  au  moins  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures 
du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont 
fixées  par  les  administrations  respectives  des  États  contractants. 
Chaque  État  peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service 
complet,  les  heures  du  service  limité;  cette  mesure  est  notifiée  au 
bureau  international  des  administrations  télég-raphiques  qui  la 
porte  à  la  connaissance  des  autres  administrations. 

[\.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télég'rammes 
internationaux  à  un  bureau  dont  le  service  est  plus  prolong-é. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'États  différents  communiquant  par  un 
fil  direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'État 
dont  la  capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règ"le  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à  la  clôture 
des  procès-verbaux  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même 
État.  Le  temps  moyen  adopté  par  une  administration  est  notifié 
au  bureau  international  des  administrations  télég^raphiques  qui 
le  fait  connaître  aux  autres  administrations. 

V 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à 
l'usage  (lu  service  international  pour  désig^ner  les  bureaux  télé- 
graphiques : 

N     Bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit). 

N 


Bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit. 

G     Bureau  à  service  de  jour  complet. 

L     Bureau   à  service    limité    (c'est-à-dire   ouvert  pendant  un 

nombre  d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de 

jour  complet). 
F     Station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des 

particuliers. 
P     Bureau  appartenant  à  un  particulier. 
S     Bureau  sémaphorique. 
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T  Bureau  téléphonique  ouvert  à  la  correspondance  télégra- 
phique privée. 

K  Bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  toute  caté- 
gorie et  qui  n'accepte  à  l'arrivée  que  ceux  à  remettre 
«  télégraphe  restant  »  ou  à  distribuer  dans  l'enceinte 
d'une  gare. 

VK  Bureau  qui  admet  au  départ  les  télégrammes  de  toute  caté- 
gorie, ou  seulement  ceux  des  voyageurs  ou  du  personnel 
résidant  dans  la  gare,  et  qui  n'accepte  aucun  télégramme 
à  l'arrivée. 

E  Bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  du  chef  de  l'État 
ou  de  la  cour. 

B     Bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains. 

H     Bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver. 

L      Bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  la  saison  des 

iiC        bains  et  à  service  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 

L      Bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  l'hiver  et  à  ser- 

HG        vice  limité  pendant  le  reste  de  l'année. 
G     Bureau  à  service  de  jour  complet  les  jours  ordinaires,  mais 

DL       qui,  le  dimanche,  n'est  ouvert  que  pendant  les  heures  du 
service  limité, 
jf    Bureau  fermé. 

Les  annotations  qui  précèdent  peuvent  se  combiner  entre 
elles. 

3.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES 
A  LA  GORRESPONDANGE 

Article    /^''    de   la    convention. 
Les  hautes  parties  contractantes   reconnaissent  à  toutes  per- 
sonnes le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  inter- 
nationaux. 

Article  2  de  la  convention. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  boine  expé- 
dition. 

Article  3  de  la  convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la 
télégraphie  internationale,  aucune  rssponsabililé. 
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Article  5  de  la  convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1 .  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  des  ag"euts  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouver- 
nements contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télé- 
grammes. 

2.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  adminis- 
trations télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs, 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets 
d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites  administra- 
tions. 

3 .  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Article  y  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'ar- 
rêter la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dan- 
gereux pour  la  sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois 
du  pays,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  convention. 

Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre 
le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indé- 
teiminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit 
seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures  de  cor- 
respondances, à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun 
des  autres  gouvernements  contractants. 

A.  RÉDACTION  ET  DÉPÔT  DES  TÉLÉGRAMMES  PRIVÉS 
Article  5  de  la  convention. 

Les  télégrammmes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1 .  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui,  etc. 

2.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administra- 
tions télégraphiques  des  États  contractants,  etc. 

3 .  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 
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Article  6  de  la  convention. 

Les  lélég^rammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en  lan- 
g'ag'e  secret,  dans  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  lang-age 
secret  entre  deux  États  qui  admettent  ce  mode  de  correspon- 
dance. 

Les  États  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  lan- 
gage secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler 
en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VI 

1 .  Le  texte  des  télégrammes  privés  peut  être  rédigé  en  langage 
clair  ou  en  langage  secret,  ce  dernier  se  distinguant  en  langage 
convenu  et  en  langage  chiffré.  Chacun  de  ces  langages  peut  être 
employé  seul  ou  conjointement  avec  les  deux  autres  dans  un 
même  télégramme. 

2.  Tous  les  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les 
télégrammes  privés  en  langage  clair.  Ils  peuvent  n'admettre  ni  au 
départ  ni  à  l'arrivée  les  télégrammes  privés  rédigés  totalement  ou 
partiellement  en  langage  secret,  mais  ils  doivent  laisser  ces 
télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini 
à  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg. 

VII 

1 .  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  sens  compréhensible 
dans  l'une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  corres- 
pondance télégraphique  internationale. 

2.  On  entend  par  télégrammes  en  langage  clair  ceux  dont  le 
texte  est  entièrement  rédigé  en  langage  clair.  Toutefois,  la  pré- 
sence de  marques  de  commerce,  de  lettres  représentant  les 
signaux  du  code  commercial  universel  employées  dans  les  télé- 
grammes sémaphoriques,  d'expressions  abrégées  d'un  langage 
courant  dans  la  correspondance  usuelle  ou  commerciale  comme 
ob,  cif,  caf,  svp  ou  toute  autre  analogue,  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  pays  qui  expédie  le  télégramme,  ne  change 
pas  le  caractère  d'un  télégramme  en  langage  clair. 

'6 .  Chaque  administration  désigne  parmi  les  langues  usitées  sur 
le  territoire  de  l'État  auquel  elle  appartient  celles  dont  elle  auto- 
rise l'emploi  dans  la  correspondance  télégraphique  internatio- 
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nale  en  lang-age  clair.  L'usage  de  la  langue  latine  est  également 
autorisé. 

VIII 

1 .  Le  langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de  mot  ne  for- 
mant pas  de  phrases  compréhensibles  dans  une  ou  plusieurs 
des  langues  autorisées  pour  la  correspondance  télégraphique  en 
langage  clair. 

2.  Les  mots,  qu'ils  soient  réels  ou  artificiels,  doivent  être  for- 
més de  syllabes  pouvant  se  prononcer  selon  l'usage  d'une  des 
langues  allemande,  anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise, 
italienne,  portugaise  ou  latine. 

3.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir  une  longueur 
supérieure  à  dix  caractères  selon  l'alphabet  Morse. 

4.  Les  combinaisons  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  des 
deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  considérées  comme  appar- 
tenant au  langage  en  lettres  ayant  une  signification  secrète  et 
taxées  en  conséquence.  Toutefois,  celles  qui  seraient  formées  par 
la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  mots  du  langage  clair  contraire 
à  l'usage  de  la  langue  ne  sont  point  admises. 

IX 

1.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  formé  : 

1°  Soit  de  chiffres  arabes,  de  groupes  ou  de  séries  de  chiffres 
arabes  ayant  une  signification  secrète  ; 

2°  De  mots,  noms,  expressions  ou  réunions  de  lettres  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  du  langage  clair  (art.  VII)  ou  du  lan- 
gage convenu  (art.  VIII). 

2.  Le  mélange,  dans  le  texte  d'un  même  télégramme,  de 
chiffres  et  de  lettres  ayant  une  signification  secrète  n'est  pas 
admis. 

3.  Ne  sont  pas  considérés  comme  ayant  une  signification 
secrète  les  groupes  de  lettres  visés  à  l'article  VII,  §  2. 


I.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en 
caractères  qui  ont  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire 
des  signaux  télégraphiques  et  qui  sont  en  usage  dans  le  pays  où 
le  télégramme  est  présenté. 
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2.  Ces  caractères  sont  les  suivants  : 

Lettres  : 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 
V,  W,  X,  Y,  Z,  À,  A,  A,  E,  N,  6,  Ù. 
Chiffres  : 
I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,9,  o. 
Signes  de  ponctuation  et  autres  : 
Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virg-ule  (;),  deux  points  (:),  point 
d'interrog-ation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait 
d'union  ou  tiret  (-),  parenthèses  (),  g-uilleraets  (»),  barres  de  frac- 
lion  (/),  soulig-né. 

Indications  éventuelles  et  signes  conventionnels  : 
Urgent  ou  =  D  =i,  Réponse  payée  x  ou  =  RPx  =,  Réponse 
payée  urgente  x  ou  =  RPDx  =,  Collationnement  ou  =  TC  =, 
Accusé  de  réception  télégraphique  (télégramme  avec)  ou  =  PC  =, 
Accusé  de  réception  télégraphique  urgent  (télégramme  avec)  ou 
=  PCD  =,  Accusé  de  réception  postal  (télégramme  avec)  ou 
=  PCP  —,  Faire  suivre  ou  =  FS  =,  ^oste,  Poste  recommandée 
ou  =  PR  =,.  Exprès,  Exprès  payé  ou  =  XP  =,  Exprès  payé  x  fr. 
ou  =  XP  fr.  X  =,  Exprès  payé  télégraphe  ou  =  XPT  =,  Exprès 
payé  lettre  ou  =  XPP  =,  Remettre  ouvert  ou  =  RO  =,  Remettre 
en  mains  propres  ou  =MP  =,  Jour  ou  =  J  =,  Télégraphe  restant 
ou  =  TR  =,  Poste  restante  ou  =  GP  =,  Poste  restante  recom- 
mandée ou  =  GPR  =,  X  adresses  ou  =  TMx  =,  Communiquer 
toutes  adresses. 

3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être 
approuvé  par  l'expéditeur  ou  par  son  représentant. 

XI 

Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme  doivent 
être  libellées  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  Les  indications  éventuelles;  2'j  l'adresse;  3'^  le  texte;  4°  la 
signature. 

XII 

I.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  et  immédiatement 
avant  l'adresse  celles  'des  indications  éventuelles  prévues  par  le 
règlement  (art.  X)  dont  il  désire  faire  usage. 
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2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire  ces 
indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  qu'elles  peuvent 
concerner;  toutefois,  s'il  s'ag-it  d'un  télégramme  multiple  urgent 
ou  avec  collationnement,  il  suffit  que  les  indications  relatives  à 
l'urgence  ou  au  collationnement  soient  inscrites  une  seule  fois 
et  avant  la  première  adresse. 

3.  Les  indications  éventuelles  peuvent  être  écrites  sous  la  forme 
abrégée  admise  par  le  règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas,  l'agent 
taxateur  place  chacune  d'elles  entre  deux  doubles  traits  :  =. 
Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  clair,  elles  doivent  être 
écrites  en  français,  à  moins  que  les  administrations  en  cause  ne 
se  soient  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

Toutefois,  en  cas  de  réexpédition  à  un  pays  n'admettant  pas 
l'usage  de  cette  dernière  langue,  les  indications  éventuelles  doivent 
être  traduites  par  le  bureau  réexpéditeur  en  français  ou  dans  la 
langue  admise  pour  ses  relations  avec  le  nouveau  pays  de  desti- 
nation. 

XllI 

1 .  Toute  adresse  doit,  pour  être  admise,  contenir  au  moins 
deux  mots  :  le  premier  désignant  le  destinataire,  le  second  indi- 
quant le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires 
pour  assurer  la  remise  du  télégramme  au  destinataire.  Ces  indi- 
cations doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays 
de  destination  ;  toutefois,  les  noms  ou  prénoms  sont  acceptés  tels 
que  l'expéditeur  les  a  libellés. 

3 .  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise 
au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de 
renseignements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la  rue  et 
du  numéro  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession 
du  destinataire  ou  donner  tous  autres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit 
être,  autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complé- 
mentaire, capable  de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altéra- 
tion du  nom  propre. 

6.  Lorsqu'un  télégramme  est  adressé  à  une  personne  chez  une 
autre,  l'adresse  doit  être  précédée  de  l'une  des  mentions  :  chez, 
aux  soins  de,  ou  de  toute  autre  équivalente. 
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7 .  Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  n'est  pas  encore 
publi(5  dans  la  nomenclature  officielle,  la  désig^nation  du  pays  ou 
de  la  subdivision  territoriale  est  obligatoire. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'homonymie  des  bureaux, 
chaque  fois  qu'il  pourra  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner 
aux  télégrammes,  jusqu'à  la  publication  de  la  prochaine  édition 
de  la  nomenclature  officielle,  dans  laquelle  ces  bureaux  devront 
être  distingués  les  uns  des  autres. 

8.  Le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination  doit  être 
placé  à  la  suite  des  indications  de  l'adresse  qui  servent  à  désigner 
le  destinataire  et,  le  cas  échéant,  son  domicile.  Ce  nom  ne  peut 
être  suivi  que  du  nom  du  pays  ou  de  celui  de  la  subdivision  terri- 
toriale de  destination  ou  bien  de  ces  deux  noms.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'est  le  nom  de  la  subdivision  territoriale  qui  doit  suivre 
immédiatement  celui  du  bureau  destinataire. 

9.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions prévues  dans  les  paragraphes  ci-dessus  i  et  7  sont  refusés. 

Dans  les  autres  cas  d'insuffisance  de  l'adresse,  les  télégrammes 
ne  sont  acceptés  qu'aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur,  si  celui- 
ci  persiste  dans  l'expédition. 

10.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  une  forme  conventionnelle 
ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se  faire 
remettre  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi  formée  est  subor- 
donnée à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télé- 
grapliique  d'arrivée. 

11.  Dans  tous  les  cas  l'expéditeur  supporte  les  conséquences,  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

XIV 

1.  Les  télégrammes  sans  texte  sont  admis. 

Un  texte  formé  exclusivement  d'un  ou  plusieurs  signes  de 
ponctuation  n'est  point  admis. 

2.  La  signature  n'est  pas  obligatoire;  elle  peut  être  libellée  par 
Texpéditeur  sous  une  forme  abrégée  conforme  à  l'usage  ou  être 
remplacée  par  une  adresse  enregistrée. 

3.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son 
identité  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

4.  II  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télé- 
gramme la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  que  le  comporte  la 
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lég:islation  du  pays  d'orig-ine.  Il  peut  faire  transmettre  cette  lég-a- 
lisation  soit  textuellement,  soit  par  la  formule  : 

Signature  légalisée  par... 

5.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le 
cas  où  la  sig-nature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme 
authentique  que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'auto- 
rité signataire.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation 
et  la  transmission  de  la  légalisation. 

6.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le 
compte  des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du 
télégramme. 

5.  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT 

Article  5  de  la  convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1 .  Télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'État, 
des  ministres,  des  commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  gouverne- 
ments contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  télé- 
grammes. 

2.  Télégrammes  de  service. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'État  jouissent  de  la 
priorité  sur  les  autres  télégrammes. 

Article  6  de  la  convention. 

Les  télégrammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  en  lan- 
gage secret  dans  toutes  les  relations. 

XV 

1.  Les  télégrammes  d'État  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exi- 
gible lorsque  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun 
doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'État 
est  établi  par  la  production  du  télégramme  d'État  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui   exercent  le 
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commerce  ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Étal  que 
lorsqu'ils  sont  adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent 
d'affaires  de  service.  Toutefois,  les  télég"rammes  qui  ne  remplissent 
pas  ces  dernières  conditions  sont  acceptés  par  les  bureaux  et 
transmis  comme  télégrammes  d'État  ;  mais  ces  bureaux  les 
signalent  immédiatement  à  l'administration  dont  ils  relèvent. 

4.  Le  texte  des  télégrammes  d'État  peut,  dans  toutes  les  rela- 
tions, être  rédigé  en  langage  clair  ou  en  langage  secret.  Les  dis- 
positions des  articles  VI,  §  i '-''■,  Vil,  VllI  et  IX  du  règlement  sont 
applicables  aux  télégrammes  d'État. 

5.  Les  télégrammes  d'Etat  qm  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions visées  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas  refusés  ;  mais 
ils  sont  signalés  par  le  bureau  qui  constate  les  irrégularités  à 
l'administration  dont  ce  bureau  relève. 

0.  Les  télégrammes  d'État  sans  texte  ni  signature  sont  admis. 
7.  Les  télégrammes  d'État  rédigés  en  langage  clair  donnent 

lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire;  ceux  qui  sont  rédigés 
totalement  ou  partiellement  en  langage  secret  doivent  être 
répétés  intégralement  et  d'office  par  le  bureau  réceptionnaire. 

6.   TÉLÉGRAxMMES  DE  SERVICE 

Article  5  de  la  convention. 
Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administra- 
tions télégraphiques  des  États  contractants  et  qui  sont  relatifs, 
soit  au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des 
objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites  admi- 
nistrations. 

Article  11  de  la  convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  interna- 
tionaux des  États  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout 

le  réseau  desdits  États. 

XVI 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes 
de  service  proprement  dits  et  en  avis  de  service. 

2.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations,  hor- 
mis les  cas  spécifiés  dans  l'article  ci-après. 
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3.  Ils  sont  rédig"és  en  français  lorsque  les  administrations  en 
cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usagée  d'une  autre  langue. 
Il  en  est  de  même  des  notes  de  service  qui  accompagnent  la  trans- 
mission des  télégrammes. 

4.  Ils  doivent  être  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence  et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  admi- 
nistrations et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  en  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et 
l'étendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère 
d'urgence  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste  au  moyen  de 
lettres  affranchies. 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés 
entre  les  administrations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  auto- 
risés. Ils  peuvent,  dans  toutes  les  relations,  être  rédigés  en  lan- 
gage clair  ou  en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré).  L'emploi  de 
ces  langages  dans  les  télégrammes  de  service  est  soumis  aux 
règles  fixées  pour  les  télégrammes  d'État  (art.  XV,  !§|  4,  5,  6 
et  7). 

L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante  : 

Directeur  général  à  directeur  général,  Paris. 

Directeur  à  inspecteur,  Turin... 

(le  lieu  d'origine  ne  figurant  que  dans  le  préambule.) 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

7.  Les  avis  de  services  sont  échangés  entre  les  bureaux  télé- 
graphiques ;  ils  sont  relatifs  au  service  des  lignes  ou  des  transmis- 
sions et  ne  comportent  ni  adresse  ni  signature. 

La  destination  et  l'origine  de  ces  avis  sont  indiquées  unique- 
ment dans  le  préambule  ;  celui-ci  est  rédigé  comme  suit  : 

A  Lijon  de  Lilienfeld 
(suit  la  demande  du  bureau  expéditeur). 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidents  de  service 
le  nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un 
télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières  (art.  XXXV,  |  4)» 
lors  de  rectifications  ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télé- 
grammes (l'une  série  précédemment  transmise  (art.  XL,  ||  i  et  2); 
en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télégraphiques, 
lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau 
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télégraphique  (art.  XLIII)  ;  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être 
remis  au  destinataire  (art.  XLVII,  |3);  lorsque  le  bâtiment  auquel 
est  destiné  un  télég^ramrae  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  les 
délais  visés  à  l'article  LXI,  |  4- 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  reproduisent  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  la 
recherche  de  celui-ci,  notamment  le  numéro  de  dépôt,  la  date 
(quantième  du  mois)  et  au  besoin  l'adresse  complète. 

Dans  les  avis  de  service  taxés,  la  date  du  télégramme  primitif 
est  écrite  en  toutes  lettres. 

Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment 
transmis  sont  dirig-és,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par 
lesquels  le  télégramme  primitif  a  transité. 

10.  Lorsqu'un  bureau  de  transit  peut,  sans  qu'il  en  résulte  ni 
inconvénient  ni  retard,  réunir  les  éléments  nécessaires  pour  don- 
ner suite  à  un  avis  de  service,  il  prend  les  mesures  propres  à  en 
éviter  une  retransmission  inutile;  dans  tout  autre  cas,  il  dirig:e 
l'avis  sur  sa  destination. 

11.  En  cas  d'absolue  nécessité,  les  télégrammes  ou  avis  de  ser- 
vice peuvent  être  transmis  par  téléphone. 

XVII 

1 .  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  transmis 
ou  en  cours  de  transmission  peuvent,  pendant  la  durée  de  conser- 
vation des  archives,  et  après  avoir  préalablement  justifié,  s'il  est 
nécessaire,  de  leur  qualité  et  de  leur  identité,  faire  demander  des 
renseig^nements  ou  donner  des  instructions  par  voie  télégraphique 
au  sujet  de  ce  télégramme.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  recti" 
fication,  faire  répéter  intégralement  ou  partiellement,  soit  par  le 
bureau  de  destination  ou  d'origine,  soit  par  un  bureau  de  transit, 
un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les 
sommes  suivantes  : 

1°  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande; 
2°  Suivant  le  cas  (voir  parag^raphe  3,  même  article)  le  prix  d'un 
télégramme  pour  la  réponse. 

2.  Les  télégrammes  rectificatifs,  complétifs  ou  annulatifs  et 
toutes  les  autres  communications  relatives  à  des  télégrammes 
déjà  transmis  ou  en  cours  de  transmission,  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  bureau  télégraphique,  doivent  être  échangés  exclusivement 


—  337  — 

entre  les  bureaux,  sous  forme  d'avis  de  service  taxés  au  compte 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

3 .  Les  avis  de  service  taxés  sont  désig-nés  par  l'indice  ST.  Ceux 
qui  sont  émis  à  la  demande  du  destinataire  pour  obtenir  la  répé- 
tition d'une  transmission  supposée  erronée  impliquent  toujours 
une  réponse  télégraphique,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  figurer 
l'indice  —  RPx  =.  Dans  les  autres  cas  où  une  réponse  télégra- 
phique est  demandée,  cet  indice  doit  être  employé. 

4.  Ces  avis  de  service  taxés  affectent,  par  exemple,  la  forme 
suivante  : 

a)  S'il  s'agit  de  rectifier  ou  de  compléter  l'adresse  : 

«  ST  Paris  de  Bruxelles  365  (numéro  de  l'avis  de  service 
taxé)  5  (nombre  de  mots)  =  3i5  douze  François  (numéro, 
date,  nom  du  destinataire  du  télégramme  en  cause)  remet- 
tez (ou  lisez)...  (indiquer  la  rectification).  » 

//)  S'il  s'agit  de  rectifier  ou  de  compléter  le  texte  : 

«  ST  Paris  de  Vienne  26  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
8  (nombre  de  mots)  =  235  treize  Kriechbaum  (numéro, 
date,  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  rectifier).  Rem- 
placez troisième  (mot  du  texte)  20  par  2000.  » 

c)  S'il  s'ag"it  d'une  demande  de  répétition  partielle  ou  totale  du 
texte  : 
«  ST  Calcula  de  Londres  8G  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
7  (nombre  de  mots)  =  439  vingt-six  lîrown  (numéro,  date, 
nom  du  destinataire  du  télégramme  ù  répéter  partielle- 
ment ou  totalement).  Répétez  premier,  quatrième,  neu- 
vième (mot  du  texte  du  télégramme  primitif  à  répéter)  ou  : 
Répétez  mot  (ou...  mots)  après...  ou  encore  «  Répétez 
texte  ». 

cl)  S'il  s'agit  d'anhi.'  ""  un  télégramme  et  qu'une  réponse  télé- 
graphique ait  été  demandée  : 
«  ST  Paris  de  Berlin  126  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
5  (nombre  de  mots  =  RPx  —  285  seize  Grundewald) 
(numéro,  date,  nom  du  destinataire  du  télégramme  pri- 
mitif) annulez.  » 

e)  S'il  s'agit  d'une  demande  de  renseignements  : 

«  ST  Londres  de  Berlin  4o  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
7  (nombre  de  mots)  =  RPx  =^  750  vingt-six  Robinson 
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(numéro,  date,  nom  du  destinataire  du  télégramme  en 
cause)  donnez  nom  expéditeur.  » 
«  ST  Londres  de  Lisbonne  5o  (numéro  de  l'avis  de  service 
taxé)  G  (nombre  de  mots)  =  RPx  —  645  treize  Emile 
(numéro,  date,  nom  du  destinataire  du  télégramme  pri- 
mitif) confirmez  remise.  » 
La  réponse  à  une  des  communications  de  l'espèce  revêt 

la  forme  suivante  : 
<(  ST  Londres  de  Calcutta  4o  (numéro  de  l'avis  de  service 
réponse)  4  (nombre  de  mots)  Brown  (nom  du  destina- 
taire)  albatros,   scutiny,  commune   (les   trois    mots    du 
télégramme  primitif  dont  la  réception  est  demandée).  » 
5 .  Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme  sont 
désignés  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le  texte  de  ce  télé- 
gramme, abstraction  faite  des  règles  de  la  taxation. 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas,  est 
remplacé  par  l'heure  de  dépôt. 

0.  Les  taxes  des  avis  de  service  qui  font  l'objet  du  présent 
article  sont  remboursées  lorsque  ces  avis  sont  motivés  par  des 
erreurs  de  service  télégraphique  (art.  71). 

7.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits 
d'une  manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  joint  à  la  répétition 
une  note  ainsi  conçue  :  «  Écriture  douteuse.  »  Dans  ce  cas,  il, 
n'est  effectué  aucun  remboursement. 

Lorsque  la  répétition  concerne  un  télégramme  parvenu  au 
bureau  d'origine  par  la  voie  téléphonique,  ce  bureau  demande, 
au  préalable,  à  l'expéditeur  la  répétition  des  mots  en  litige. 

Si  un  ou  plusieurs  mots  ainsi  reproduits  ne  sont  pas  tels  qu'ils 
figurent  dans  le  télégramme,  le  bureau  donne  la  répétition 
demandée  en  tenant  compte  des  corrections  effectuées,  mais  il 
fait  suivre  le  texe  de  l'avis  de  service  de  la  mention  CTP  (conser- 
ver taxe  payée),  accompagnée  de  l'indication  en  toutes  lettres  du 
nombre  des  mots  rectifiés  par  l'expéditeur  et  dont  la  taxe  ne  doit 
pas  être  restituée.  Exemples  :  CTP  un,  CTP  deux,  etc. 

8.  Les  diverses  communications  relatives  à  des  télégrammes 
déjà  transmis,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
peuvent  se  faire  par  la  voie  postale  et  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  télégraphiques  de  dépôts  ou  d'arrivée. 

Ces  communications  sent  toujours   revêtues    du    cachet    du 
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bureau  qui  les  a  rédig^ées.  Elle  sont  envoyées  sous  pli  recom- 
mandé aux  frais  du  demandeur  qui  doit,  en  outre,  acquitter  les 
frais  de  réponse  postale  lorsqu'il  en  demande  une;  dans  ce  cas, 
l'office  destinataire  affranchit  la  réponse. 

7.  COMPTE  DES  MOTS 
XVIII 

1 .  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa  minute  pour  être  trans- 
mis à  son  correspondant  est  taxé  et  en  conséquence  compris  dans 
le  nombre  de  mois. 

Les  tirets  qui  ne  servent  qu'à  séparer  sur  la  minute  les  diffé- 
rents mots  ou  g-roupes  d'un  télég^ramme  ne  sont  ni  taxés  ni  trans- 
mis. 11  en  est  de  même  des  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et 
trait  d'union;  toutefois,  dans  le  régime  européen,  ces  signes  sont 
transmis  gratuitement  quand  l'expéditeur  l'a  demandé  d'une 
manière  formelle. 

Lorsque  des  signes  de  ponctuation,  au  lieu  d'être  employés 
isolément,  sont  répétés  à  la  suite  les  uns  des  autres,  ils  sont  taxés 
comme  les  groupes  de  chiffres  (art.  XIX,  |  7). 

2.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numéro  du  télégramme,  le 
quantième  et  l'heure  du  dépôt,  les  indications  de  voie  et  les  mots, 
nombres  ou  signes  qui  constituent  le  préambule  ne  sont  pas 
taxés.  Ceux  de  ces  renseignements  qui  parviennent  au  bureau 
d'arrivée  (art.  XXXVI)  figurent  sur  la  copie  remise  au  destina- 
taire. 

3.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors 
dans  le  compte  des  mots  taxés. 

XIX 

I ,  Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  langages  : 
i'^  En  adresse  : 

a)  Le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination  écrit  tel 

qu'il  figure  dans  la  première  colonne  de  la  nomenclature 
officielle  des  bureaux  et  complété,  le  cas  échéant,  par 
les  indications  qui  figurent  également  dans  cette  colonne  ; 

b)  Respectivement  les  noms  de  pays  ou  de  subdivisions  territo- 

riales s'ils  sont  écrits  en  conformité  des  indications  de 


840 


ladite   nomenclature  ou  de  leurs  aulres  dénominations 
telles  qu'elles  sont  données  dans  sa  préface. 

2°  Dans  les  télég^rammes-mandats,  le  nom  du  bureau  postal 
payeur  et  celui  de  la  résidence  du  bénéficiaire  sont  taxés  chacun 
pour  un  seul  mot. 

Z^  Tout  mot  convenu  remplissant  d'ailleurs  les  conditions 
fixées  à  l'article  8; 

4'*  Tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés; 

5"  Le  souligné  ; 

6°  La  parenthèse  (les  deux  sig"nes  servant  à  la  former); 

7"  Les  g-uillemets  (les  deux  signes  placés  au  commencement  et 
à  la  fin  d'un  seul  et  même  passag^e); 

8°  Les  indications  éventuelles  écrites  sous  la  forme  abrég'éc 
admise  par  le  règ'lement  (art.  lo), 

2.  Lorsque  les  différentes  parties  de  chacune  des  expressions 
taxées  pour  un  mot  et  désig-nant  : 

1°  Le  bureau  destinataire  ; 

2»  Le  pays  de  destination  ; 

3"  La  subdivision  territoriale  ; 

40  Les  noms  visés  ci-dessus  fig-urant  dans  les  télégrammes- 
mandats, 
ne  sont  pas  groupées,  l'agent  taxateur  les  réunit  entre  elles. 

3.  Dans  les  télégrammes  dont  le  texte  est  rédigé  exclusivement 
en  langage  clair,  chaque  mot  simple  et  chaque  groupement  auto- 
risé sont  comptés  respectivement  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse,  plus  un 
mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  langage  convenu,  le  maximum  de  longueur  d'un 
mot  est  fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte,  c'est-à-dire  composés  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  eu 
langage  convenu,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concurrence 
(le  dix  caractères,  l'excédent  étant  compté  pour  un  mot  par  série 
indivisible  de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend, 
en  outre,  un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage 
chiffré  sont  comptés  conformément  aux  prescriptions  du  para- 
graphe 7  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  que  des  passage  en  lan- 
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gage  clair  et  des  passages  en  langage  chiffré,  les  passages  en 
langage  clair  sont  comptés  suivant  les  prescriptions  du  para- 
graphe 3  du  présent  article,  et  ceux  en  langage  chiffré  suivant 
les  prescriptions  du  paragraphe  7  ci-après. 

5.  L'adresse  des  télégrammes  dont  le  texte  est  totalement  ou 
partiellement  rédigé  en  langage  convenu  est  taxée  d'après  les 
prescriptions  des  paragraphes  i  et  3  ci-dessus. 

6.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par  un  trait 
d'union  sont  respectivement  comptés  comme  des  mots  isolés. 

7.  Les  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres  sont  comptés  pour 
autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres  ou  cinq 
lettres,  plus  un  mot  pour  l'excédent. 

Sont  comptés  pour  un  chiffre  ou  une  lettre  dans  le  groupe  où 
ils  figurent  :  les  points,  les  virgules,  les  tirets  et  les  barres  de 
fraction.  Il  en  est  de  même  de  chacune  des  lettres  ajoutées  aux 
groupes  de  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux,  ainsi 
que  des  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  numéros 
des  habitations  dans  une  adresse. 

8.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de 
la  langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois,  les  noms  de  villes  et  de 
pays  ;  les  noms  patronymiques  appartenant  à  une  même  per- 
sonne ;  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  rues  et  autres 
dénominations  de  voies  publiques  ;  les  noms  de  navires  ;  les 
nombres  entiers  ;  les  fractions,  les  nombres  décimaux  ou  frac- 
tionnaires écrits  en  toutes  lettres  et  les  mots  composés  admis  à  ce 
titre  dans  les  langues  anglaise  et  française  et  dont  il  peut  être 
justifié,  le  cas  échéant,  par  la  production  d'un  dictionnaire, 
peuvent  être  respectivement  groupés  en  un  seul  mot  sans  apos- 
trophe ni  trait  d'union. 

9.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant 
pour  la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Tou- 
tefois, quand  le  télégramme  contient  des  réunions  ou  des  altéra- 
tions de  mots  d'une  des  langues  du  pays  de  destination  contraire 
à  l'usage  de  cette  langue,  le  bureau  d'arrivée  a  la  faculté  de 
recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins.  S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télégramme  n'est 
remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe  complémen- 
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taire.  Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un  avis  de  service  ainsi 
conçu  est  adressé  au  bureau  de  départ  : 

Wien  de  Paris  5  h.  lo  s  =  N°... 

(Nom  du  destinataire)... 

(reproduire  les  mots  réunis  abusivement  ou  altérés)... 

mots  (indiquer  pour  combien  de  mots  on  aurait  dû  taxer). 

Si  l'expéditeur,  dûment  avisé  du  motif  de  non-remise,  consent 
à  payer  le  complément,  un  avis  de  service  ainsi  conçu  est  adressé 
au  bureau  destinataire  : 

Paris  de  Wien  y  h.  s  =  No... 
(Nom  du  destinataire  complément  perçu.) 

Dès  la  réception  de  cet  avis  de  service,  le  bureau  d'arrivée 
remet  le  télég-ramme. 

lo.  Lorsque  l'office  de  départ  s'aperçoit  après  taxation  qu'un 
télég-ramme  renferme  soit  des  réunions  ou  altérations  de  mots 
non  admises,  soit  des  expressions  ou  mots  qui,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  du  lan^ag-e  clair  ou  convenu,  ont  été  taxés 
comme  appartenant  à  ces  langag-es,  il  applique  à  ces  expressions 
ou  mots,  pour  le  calcul  du  complément  de  taxe  à  percevoir  sur 
l'expéditeur,  les  règles  auxquelles  ils  auraient  dû  respectivement 
être  soumis.  Les  réunions  ou  altérations  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qu'elles  contiendraient  si  elles  étaient  écrites 
selon  l'usage. 

L'office  d'origine  opère  de  même  lorsque  les  irrégularités  lui 
sont  signalées  par  uu  office  de  transit  ou  par  celui  d'arrivée. 

XX 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à 
suivre  pour  compter  les  mots  : 
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DESIGNATION 


New-York  (1) 

Newyork 

Frankfurt  Main  (1) 

Frankfurtmain 

Sanct  Poelten 

Sanctpoelten 

Emmingen,  Haanover  {l)  {"2.) 

Emmingen,  Wiirttemberg  (1)  (2) 

New  South  Wales  (  1  ) 

Newsouthwales 

XP  fr.  2  50  (indication  éventuelle  écrite  sous  la  forme  abrégée). 


NOMBRE  DE  MOTS 


dans  l'adresst    dans  le  teiti 


(I)  Dans  l'adresse,  ces  diverses  expressions  sont  groupées  par  l'agent  taxaleur. 

(i)  Hannover  et  Wiirttemb«rg,  suivant  Emmingen,  servent  à  compléter  la  désignation  de  deux  bureaux 
homonymes  et  figurent  ainsi  à  la  première  colonne  de  la  nomenclature  officielle  des  bureaux  télé- 
graphiques. 


DESIGNATION 


Van  de  Brande 

Vandebrande  (nom  de  personne) 

Du  Bois 

Dubois  (nom  de  personne) 

Belgrave  Square 

Belgravesquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue) 

Hydie  Park 

Hydepark  (contraire  à  l'usage  de  la  langue).  .   . 

Ilydepark  Square  (1) 

Hydeparksquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue) 

Saint  James  Street 

Saintjames  Street 

Rue  de  la  Paix 

Rue  delapaix 

Responsabilité  (14-  caractères) 

Kriegsgeschichten  (15  caractères) 

Inconstitutionnalité  (20  caractères) 

VVie  geht's  (au  lieu  de  Wie  geht  es) 

A-t-il 

C'est-à-dire 

Aujourd'hui 

Aujourdhui 

Porte-monnaie 

Portemonnaie 

Prince  of  Wales  (navire) 

Princeofwales  (navire) 

4i  1/2  (5  caractères) 

444  1/2  (6  caractères) 

444,5  (5  caractères) 

444,55  (6  caractères) 

44/2  (4  caractères) 

54/  (3  caractères) 

2  o/o  (4  caractères) 


NOMBRE 
de  mois 


(1)  Dans  ce  cas,  l'expression  «  Hydepark  »,  en  un  seul  mot,  ne  compte  que  pour  un  mot,  parce 
que  le  mot  <  park  »  fait  partie  intégrante  du  nom  du  square. 


—  3^ 


DESIGNATION 


2  p.  »/o 

2  o/oo  (5  caractères) 

2  p.  Voo 

54-58  (5  c;iraclèrcs) 

l""""  (4  caractères) 

Le  1529'"''  (1  mot  et  1  groupe  de  6  caractères) 

10  francs  50  centimes  ou  10  fr.  50  c.   .    . 

Dixcinquante 

10  fr.  50 ... 

fr.  10.50 ■    ■    ■    . 

1 1  h.  30 '       ... 

11,30 ; 

IIuit/l(). 

5/douziènies 

5  bis  (numéro  d'iiabitation) 

15  A  (numéro  d'habitation) 

30"  (1) 

15X6(1) :,..:. 

Two  hundred  and  tliirty  four 

Twohundredandtliirtyfour  (23  caractères) 

Troisdeuxtiers.   . 

Unneufdixièmes 

Deux  mille  cent  quatre-vingt-quatorze 

Deuxniiliecentquatrevingtquatorzc  (32  caractères) 

E 

Emvthf  (6  caractères) 

Emvchf  (6  caractères) 

Ch  23  (marque  de  commerce) 

197Vl'Ji)''  (marque  de  commerce) 

AP 

-w-  (marque  de  commerce) 

3 
-Tj-  (marque  de  commerce) 

L'affaire  est  urgente,  partir  sans  retard  (7  mots  et  2  soulignés) 

Reçu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mauvaises)  télégraphiez  directement 
(9  mots  et  1  passage  entre  parenthèses) ' 


NUMBIŒ 
de  mots 


10 


(1)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  <les  expressions  telles  que  30"  45  X  6,  etc. 
Les  exprdiiours  doivent  Être  invités  à  leur  substituer  la  siguillcation  explicite  «  30  exposant  a  », 
«15  multiplié  par  G  »,  etc. 


8.  TARIFS  ET  TAXATION 


Article  lo   de    la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  adopter  pour  la  for- 
mation des  tarifs  internationaux  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échang^ées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  États 
contractants  sera  uniforme.  Un  même  État  pourra,  toutefois,  en 
Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la  taxe  uniforme, 
en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 
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Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre  les 
g-ouvernements  extrêmes  et  les  g-ouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échang-ées 
entre  les  États  contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modi- 
fiées d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des 
tarifs  internationaux. 

XXI 

1 .  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
taxes  et  de  certaines  règles  de  service,  soumis  soit  au  rég-ime 
européen,  soit  au  régime  extra-européen. 

2.  Le  régime  européen  comprend  tous  les  pays  d'Europe,  ainsi 
que  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Russie  du  Caucase,  la  Turquie  d'Asie, 
le  Sénégal,  les  côtes  du  Maroc  et  les  autres  contrées  situées  hors 
de  l'Europe  qui  se  sont  déclarées  par  les  administrations  respec- 
tives comme  appartenant  à  ce  régime. 

3.  Le  régime  extra-européen  comprend  tous  les  pays  autres  que 
ceux  visés  au  paragraphe  précédent. 

4.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  européen 
lorsqu'il  emprunte  exclusivement  les  lignes  de  pays  appartenant 
à  ce  régime. 

5.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  extra-euro- 
péen lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il  transite  à  un  moment 
quelconque  par  un  pays  soumis  au  régime  extra-européen,  ou 
lorsqu'il  est  originaire  ou  à  destination  d'un  pays  appartenant  à 
ce  régime. 

XXII 

Le  tarif  pour   la  transmission  télégraphique  des  correspon- 
dances se  compose  : 
a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination; 
0)  Des  taxes  de  transit  des  offices  intermédiaires  s'il  y  a  lieu. 

XXI II 

I .  Le  tarif  est  établi  par  mot  pur  et  simple  ;  toutefois  chaque 
administration  peut  imposer  un  minimum  de  taxe,  qui  ne  devra 
pas  dépasser  i  franc  par  télégramme,  ou  bien,  mais  pour  la  cor- 
respondance du  rég'ime  européen  seulement  et  en  se  conformant 
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à  rarticle  XXVII  du  règlement,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme 
qui  lui  conviendra. 

2.  Dans  la  corrcsiiondance  du  régime  européen,  une  seule  et 
même  taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élé- 
mentaire de  transit  sont  adoptées  par  tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  lo  centimes. 
4-  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  centimes. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à 
G  1/2  centimes  et  à  4  centimes  pour  les  États  suivants  :  Belg-ique, 
Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Crète,  Danemark,  Grèce,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et 
Suisse. 

G.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  exception- 
nelles d'établissement  et  d'entretien  de  leurs  réseaux,  ont  la 
faculté  d'établir  des  taxes  terminales  et  de  transit  ne  dépassant 
pas  respectivement  3o  centimes  et  24  centimes. 

7.  Tous  les  États  ont  la  faculté  de  réduire  leurs  taxes  termi- 
nales et  de  transit  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  XXVI. 

8.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans  chaque 
cas  particulier,  pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XXIV 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  régime  européen  est 
toujours,  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  Toie  existante  qui, 
])ar  l'application  normale  des  taxes  élémentaires  et,  le  cas 
échéant,  de  celles  des  câbles,  a  donné  le  chiffre  le  moins  élevé, 
sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  l'application  des  dis- 
positions du  paragraphe  8  de  l'article  précédent  ou  de  l'article 
XXVIIl. 

2.  Le  tableau  A  annexé  au  présent  règlement  établit  les  taxes 
de  pays  à  pays  pour  le  régime  européen,  conformément  aux  dis- 
l)Ositions  ci-dessus  et  aux  déclarations  admises  par  la  conférence. 

3.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  la  taxe  est 
fixée  conformément  au  tableau  B  annexé  au  présent  règlement. 

Toutefois,  les  taxes  terminales  et  de  transit  ne  doivent  pas  être 
supérieures  respectivement  à  i5  et  12  centimes  pour  les  pays 
«l'Europe,  à  l'exception  de  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France,  la 
Russie  et  la  Turquie. 
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Ces  maxima  sont  réduits  respectivement  à  lo  et  8  centimes 
pour  les  pays  visés  à  l'article  XXIII,  §  5. 

4.  Les  taxes  qui  fig-urent  dans  le  règ"lement  et  dans  les  tableaux 
annexés  sont  exprimés  en  francs  d'or. 

XXV 

1.  On  entend  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe,  calculée 
d'après  les  dispositions  de  l'article  XXIV,  |  i^'",  est  la  moins  éle- 
vée. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre,  conformé- 
ment à  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  XLl,  la  taxe 
est  toujours  calculée  d'après  la  voie  normale. 

XXVI 

1 .  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des 
tarifs  qui  pourront  être  arrêtées  entre  États  intéressés,  en  vertu 
du  paragraphe  4  de  l'article  10  et  de  l'article  17  de  la  convention, 
devront  avoir  pour  but  et  effet,  non  point  de  créer  une  concur- 
rence de  taxes  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au 
public,  à  taxes  ég-ales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les  combi- 
naisons nécessaires  seront  rég"lées  de  telle  manière  que  les  taxes 
terminales  des  offices  d'orig"ine  et  de  destination  restent  ég^ales 
quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de 
détail  concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours 
au  moins  après  leur  notification  par  le  bureau  international  des 
administrations  télégraphiques,  jour  de  dépôt  non  compris. 

3 .  Les  administrations  des  États  contractants  s'engag-ent  à  évi- 
ter, autant  que  possible,  les  variations  des  taxes  qui  pourraient 
résulter  des  interruptions  des  câbles  sous-marins. 

XXVII 

1 .  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXI  à  XXV  peu- 
vent être  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application 
des  taxes  normales  par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés 
au  présent  règlement,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces 
taxes  normales  d'après  les  convenances  monétaires  ou  autres  du 
pays  d'origine. 

2 .  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  pré- 
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cèdent  ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'ori- 
g^inc  et  ne  portent  point  altération  à  la  répartition  des  taxes  reve- 
nant aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de 
telle  manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télé- 
gramme de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement  calculéee  d'après 
les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe  suivant, 
ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe,  c'est-à-dire  la 
taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  l'effet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  prescrite  par  la  con- 
vention, les  pays  de  l'union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire  fixent,  pour  la  perception  de  leurs  taxes,  un  équivalent 
<lans  leur  monnaie  respective  se  rapprochant  aussi  près  que  pos- 
sible de  la  valeur  du  franc  en  or. 

A.  L'équivalent  du  franc  est  actuellement  de  : 

En  Allemagne,  o,85  mark  ; 

Dans  l'Australie  (fédération),  y, 6  pence; 

En  Autriche,  i  couronne; 

En  Bosnie-Herzégovine,  i  couronne  ; 

Au  Brésil,  800  reis,  monnaie  brésilienne  ; 

En  Bulgarie,  i  lèv; 

Au  cap  de  Bonne-Espérance,  9,6  pence  ; 

A  Geylan,  0,68  roupie  ; 

Dans  les  colonies  portugaises,  240  reis  ; 

En  Grêle,  i  drachme; 

En  Danemark,  0,80  krone  ; 

En  Egypte,  38,575  millièmes  (3  piastres  34  paras,  monnaie 
tarif); 

En  Espagne,  i  peseta  3G  centimes  de  peseta  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  9,6  pence  ; 

En  Grèce,  un  drachme; 

En  Hongrie,  1  couronne  ; 

Dans  les  Indes  britanniques,  o,Go  roupie; 

Dans  l'Indo-Ghine  française,  5o  centièmes  de  piastre  : 

En  Italie,  i  lire  ; 

Au  Japon,  o,4o  yen  ; 

Dans  le  Monténégro,  i  couronne  ; 

Dans  le  Natal,  9,0  pence; 

En  Norvège,  0,80  krone; 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  9, G  pence  ; 
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Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o,5o  florin  ; 
En  Perse,  52  schahis; 
En  Portugal,  240  reis; 

Dans  les  protectorats  britanniques   de  l'Afrique  orientale  et 
Uganda,  10  annas; 
Dans  la  République  Argentine,  20  centavos  or; 
En  Roumanie,  i  leu  ; 
En  Russie,  o,25  rouble  métallique; 
En  Serbie,  i  dinar  ; 
En  Siam,  56  atts  ; 
En  Suède,  0,80  krona  ; 
En  Turquie,  4  piastras  28  paras  ; 
En  Uruguay,  0,1866  peso. 

5.  Lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  subit  des  varia- 
tions à  raison  des  fluctuations  du  change,  l'équivalent  du  franc 
indiqué  ci-dessus  est,  en  cas  de  changement  notable,  modifié  en 
prenant  pour  base  le  cours  moyen  du  change  du  franc  pendant  le 
trimestre  précédent.  Il  appartient  à  l'administralion  du  pays  en 
cause  de  modifier  l'équivalent  conformément  à  la  disposition  ci- 
dessus,  d'indiquer  le  jour  à  partir  duquel  les  taxes  seront  per- 
çues d'après  le  nouvel  équivalent  et  de  le  faire  notifier  aux  autres 
offices  par  l'intermédiaire  du  bureau  international. 

6.  Le  payement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXVIII 

Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'article  XLI,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit 
payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales,  calculées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  XXIII  et  des  tableaux  prévus 
par  l'article  XXIV  ci-dessus. 

9.  PERCEPTION  DES  TAXES 

XXIX 

I .  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 
prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LIV,  |  7),  les 
frais  d'exprès  (art.  LVIII,  ^  i),  les  télégrammes  sémaphoriques 
(art.  LX,  I  6),  et  les  altérations  ou  réunions  abusives  de  mots 
constatés  par  le  bureau  d'arrivée  (art.  XIX,  |  «j),  qui  donnent 
lieu  à  une  perception  sur  le  destinataire. 


—  3o0  — 

2.  L'expéditeur  d'an  télégramme  international  a  le  droit  d'en 
demander  reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3 .  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une 
rétribution  à  son  profit,  dans  les  limites  de  20  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
lélég"ramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de 
la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la 
perte  est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements 
spéciaux  conclus  conformément  à  l'article  17  de  la  convention, 
sauf  ce  qui  est  prévu  à  l'article  LXXVI,  paragraphe  3,  ci-après, 
pour  les  télégrammes  sémaphoriques  dans  le  régime  extra- 
européen. 

6.  Les  administrations  télégraphiques  prennent,  toutefois, 
autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à 
percevoir  à  l'arrivée  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le 
destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur,  sauf  quand  le 
règlement  en  dispose  autrement  (art.  LV,  |  4-) 

XXX 

1 .  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais 
non  perçus  sur  le  destinataire,  par  suite  de  son  refus  ou  de  l'im- 
possibilité de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur, 
sauf  quand  le  règlement  en  dispose  autrement  (art.  LV,  §  4)- 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  rem- 
boursées aux  intéressés.  Toutefois,  la  valeur  des  timbres  servant 
à  l'affranchissement  des  télégrammes  appliqués  en  trop  sur  la 
minute  par  l'expéditeur  n'est  remboursée  que  sur  la  demande  de 
celui-ci. 

10.   TRANSMISSION  DES  TÉLÉGRAMMES 

a.  —    SIGNAUX   DE    TRANSMISSION 

XXXI 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans 
le  service  aux  appareils  Morse  et  Hughes  : 
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a    ■■ 
â    BB 

â  ou  â 
b  ■■ 
c    Bl 

d    BB 


e 
é 
f 

g- 
h 
i 

j 

k 

1 

m 

n 

n 

o 

5 

P 

q 

r 
s 
t 
u 
Ci 

V 

w 

X 


■  ■BB 
HHBH 


■  ■H 


■  BB 


a)   SIGNAUX   DU   CODE   MORSE 

Lettres  : 


Espacement  et  longueur  des  signes  : 

1.  Une  barre  est  égale  à  3  points. 

2.  L'espace  entre  les  signaux  d'une  même 

lettre  est  égal  à  i  point. 

3.  L'espace  entre  deux  lettres  est  égal  à 

3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots    est  égal   à 

5  points. 


—  3o2  — 

Chiffres  : 

I    BBHI  ■■ 

•2    ■■■■■ 

:^  ■■■■■ 

4 ■■■■■ 

5 ■■■■■ 
6 ■BBBB 
7    BBIBBB 
S   BHHBB 
9   HSBHHB 
o ■■■■■ 
Barre  de  fraclion  ■  B  Bl  ■  ■  Bi 

On  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  sig^naux 

suivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office,  dans  le 

préambule  et  dans   le   texte  des  télégrammes  entièrement  en 

chiffres  : 

I   ■■ 

•2  BBB 

3  BBBBi 

h  BBBBH 

5  BHBBB 

0  BBBBB 

7  BBBB 

8  BBB 

9  BB 
o  B 

Barre  de  fraction  B  B 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point (.)  BB  BB  BB 

Point  et  virgule (;)  BBBBB  B 

Viri,^ule (,)  BBBBBB 

Deux  points (:)  BBBBBB 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 

répétition  d'une  transmission  non 

comprise (?)  B  B  B  B  B  B 

Point  d'exclamalion (!)  BBB  BBBB 

Apostrophe (')  BBBBBB 

Trait  d'union  ou  tiret (-)  BBBBBB 
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Parenthèses  (avant  et  après  les  mots) .     ()  BSiraiBBB 
Guillemets  (avant  et  après  chaque  mot 
ou  chaque  passage  mis  entre  guil- 
lemets)   (((  ci  »)  ■  ■  ■  ■  B  O 

Souligné  (avant  et  après  les  mots  ou 

le  membre  de  phrase) BHEBDHBI 

Appel   (préliminaire  de   toute   trans- 
mission)   ■■■■■ 

Double  trait (=)  ■  B  ■  B  ■ 

Compris BBBHB 

Erreur BBBBBBBBB 

Croix (4-)  BBBBB 

Invitation  à  transmettre ■  B  Bl 

Attente BBIBflB 

Fin  de  travail BBBBHSB 

b)  SIGNAUX   DE  l'appareil  HUGUKS 

Lettres  : 

A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 
V,  W,  X,  Y,  Z. 

ChiJJ'res  : 

I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point  (.),  point  et  virgule  (;),  virgule  (,),  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  croix 
(-f-),  trait  d'union  ou  tiret  (-),  E  accentué  (É),  barre  de  fraction  (/), 
double  trait  (=),  parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse  de  droite), 
et  (&),  guillemet  (»). 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  un  blanc.  Tou- 
tefois, un  nombre  fractionnaire  non  décimal  doit  toujours 
être  séparé  par  deux  blancs  du  nombre  qui  le  précède  et  de  celui 
qui  le  suit.  Dans  la  transmission  d'un  nombre  fractionnaire 
non  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc 
du  numérateur  de  la  fraction  ordinaire  qui  suit.  (Exemple  :  i  3/4 
et  non  i3/4.) 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux 

traits  d'union  (exemple  : sans  retard )  et  soulignés  à  la 

main  par  l'employé  du  bureau  d'arrivée. 

23 
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Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou 
pour  lui  répondre  :  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement. 

Pour  demander  la  répétition  prolongée  du  même  signal  en  vue 
de  régler  le  synchronisme  :  une  combinaison  composée  du  blanc 
des  lettres,  de  l'I  et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est 
nécessaire. 

Pour  demander  ou  permettre  le  réglage  de  l'électro-aimant  : 
une  combinaison  formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc 
des  lettres,  l'I,  l'N  et  le  T,  répétée  autant  de  fois  qu'il  est  néces- 
saire. 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée 
probable  de  l'attente. 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation. 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  : 
deux  ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Pour  indiquer  la  fin  du  travail  :  deux  blancs. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  main  à  la  fin  des  mots  (avec 
ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens.  (Exemple  :  achète, 
acheté.)  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs, 
pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  à,  â,  â,  il,  o  et  û, 
on  transmet  respectivement  ae,  aa,  ao,  n,  ce  et  ue. 

C)    SIGNAUX   DE   l'apPAREIL   BAUDOT 

Lettres  : 

A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 
V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres  : 

I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

.,;?i'-/  =  ()Vo&. 

Les  dispositions  concernant  la  transmission  des  nombres 
entiers,  des  nombres  fractionnaires  non  décimaux  et  des  mots  ou 
passages  soulignés  qui  sont  applicables  à  l'appareil  Hughes  le 
sont  également  à  l'appareil  Baudot. 

Pour  indiquer  une  erreur,  le  signal  >  |  <. 
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b.   —  ORDRE    DE   TRANSMISSION 

XXXII 

I .  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre 
suivant  : 

a)  Télégrammes  d'État. 

b)  —  de  service. 

c)  —  privés  urgents. 

d)  —  —      non  urgents. 

3.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télé- 
gramme présenté  comme  télégramme  d'État  ou  de  service  le 
réexpédie  comme  tel. 

XXXllI 

1.  Une  transmission  commencée  ne  peut  être  interrompue 
pour  faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en 
cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les 
bureaux  de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux 
intermédiaires  dans  l'ordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  pas- 
sage qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils  sont  confondus  et 
transmis  en  suivant  l'heure  de  dépôt  ou  de  réception  et  en  tenant 
compte  de  l'ordre  établi  à  l'article  XXXII. 

l^ .  Deux  bureaux  en  relation  directe  échangent  les  télégrammes 
dans  l'ordre  alternatif,  en  tenant  compte  des  prescriptions  de 
l'article  XXXll. 

5.  Aux  appareils  à  grand  rendement  (Hughes,  Baudot,  Wheat- 
stone,  etc.),  les  échang-es  se  font  par  séries  quand  les  postes  en 
relation  ont  plusieurs  télégrammes  à  transmettre.  Cette  règle  est 
applicable  aux  transmissions  par  l'appareil  Morse  quand  le  trafic 
le  justifie  et  après  entente  entre  les  chefs  des  bureaux  en  corres- 
pondance. 

Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  considérés  comme  for- 
mant une  seule  transmission. 

Toutefois,  les  télégrammes  reçus  ne  sont  pas  conservés  à  l'ap- 
pareil jusqu'à  la  fin  de  la  série,  et  il  est  donné  cours  à  chaque 
télégramme  régulier  dès  que  le  deuxième  télégramme  venant 
après  lui  est  commencé. 
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XXXIV 

1 .  Chaque  série  comprend,  au  plus,  cinq  télég^rammes  si  les 
(ransmissions  ont  lieu  par  l'appareil  Morse  ou  par  les  appareils 
à  réception  auditive,  et  au  plus  dix  télég^rammes  si  elles  sont 
effectuées  par  les  appareils  à  grand  rendement  (Hug"hes,  Baudot, 
Weahtstone,  etc.).  Tout  télégramme  de  plus  de  cent  mots  à  l'ap- 
pareil Morse,  de  plus  de  cent  cinquante  mots  aux  appareils  à 
réception  auditive  ou  de  plus  de  deux  cents  mots  aux  appareils  à 
g-rand  rendement  est  considéré  comme  formant  une  série. 

2.  Un  télégramme  de  rang-  supérieur  comme  ordre  de  trans- 
mission ne  compte  i)as  dans  l'alternat. 

3 .  Le  bureau  qui  vient  d'effectuer  une  transmission  est  en  droit 
de  continuer  lorsqu'il  survient  un  télégramme  auquel  la  priorité 
est  accordée  sur  ceux  que  le  correspondant  a  à  transmettre,  à 
moins  que  ce  dernier  n'ait  à  donner  la  répétition  d'un  télé- 
gramme à  coUationner  ou  n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

4.  Dans  les  systèmes  d'appareils  par  lesquels  l'échange  des 
transmissions  a  lieu  alternativement,  lorsqu'un  bureau  a  terminé 
sa  transmission,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour;  s'il  n'a  rien  à  transmettre,  l'autre  continue.  Si,  de  part  et 
d'autre,  il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  bureaux  donnent  le  signal 
de  tin  de  travail. 

C.    —   APPEL    DES    BUREAUX 

XXXV 

1 .  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le 
signal  d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement  en  donnant 
son  indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  il  transmet  le  signal 
d'attente,  suivi  d'un  chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  pro- 
bable de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  minutes,  l'at- 
tente doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télé- 
grammes qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination. 
Toutefois,  en  cas  d'erreur  de  direction  évidente,  l'agent  qui 
reçoit  peut  en  faire  l'observation  au  bureau  transmetteur.  Si 
celui-ci  ne  tient  pas  compte  de  l'observation,  un  avis  de  service 
lui  est  transmis  après  la  réception  du  télégramme  et  il  est  alors 
tenu  de  rectifier  l'erreur  commise. 
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4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  relarder  un  télégramme  si  les  indi- 
cations de  service,  les  indications  éventuelles  ou  certaines  par- 
lies  de  l'adresse  ou  de  texte  ne  sont  pas  régulières.  11  faut  le 
recevoir  et  puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au 
bureau  d'orig^ine  par  un  avis  de  service,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  XVI. 

XXXVI 

I .  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu  sans  autre 
signal  l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre 
suivant  les  mentions  de  service  constituant  le  préambule  du  télé- 
gramme : 

a)  Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  mentions  S,  A, 

ST,  D,  CR,  GRS,  CRD,  Z,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  télé- 
gramme d'État,  d'un  télégramme  ou  d'un  avis  de  service, 
d'un  avis  de  service  taxé,  d'un  télégramme  privé  urgent, 
d'un  accusé  de  réception  à  un  télégramme  ordinaire, 
d'un  accusé  de  réception  à  un  télégramme  d'État,  d'un 
accusé  de  réception  urgent  ou  d'un  télégramme  de 
presse. 

b)  Nom  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis  lorsque  le 

bureau  transmetteur  correspond  directement  avec  le 
bureau  destinataire). 

c)  Désignation  du  bureau  d'origine,  précédée  de  la  proposition 

«  de  »  (exemple  :  de  Bruxelles). 
Indiquer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de  la  subdivi- 
sion territoriale  ou  celui  du  pays  dans  lequel  il  se  trouve  : 
1°  quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été 
publiée  par  le  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  ;  2^*  quand  il  y  a  u)i  autre  bureau  du  même 
nom  jusqu'à  ce  que  les  bureaux  homonymes  aient  été  dif- 
férenciés les  uns  des  autres  dans  la  nomenclature. 

d)  Numéro  du  télégramme. 

e)  Nombre  des    mots    taxés.   En   cas  de   différence   entre  le 

nombre  des  mots  taxés  et  celui  des  mots  réels,  on  emploie 
une  fraction  dont  le  numérateur  indique  le  nombre  des 
mots  taxés  et  le  dénominateur  celui  des  mots  réels.  Dans 
les  télégrammes  dont  le  texte  est  rédigé  totalement  ou 
partiellement  en  langage  chiffré,  on  indique  :  1°  le  nombre 
total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe  ;  2°  le  nombre  des 


mots  en  lang-age  clair  ou  en  langag-e  convenu  ;  3°  le 
nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  dani  la 
forme  suivante  :  20/12/6. 

Cette  disposition  s'applique  notamment  :  i»  au  cas  où  un 
télég:ramme  en  lang^age  clair  contient  des  mots  de  plus  de 
quinze  caractères;  2"  au  cas  où  un  télégramme  dont  le 
texte  est  en  langage  convenu  comprend  des  mots  clairs  de 
plus  de  dix  caractères;  3"  aux  groupes  de  chiffres  ou  de 
lettres  comportant  plus  de  cinq  caractères. 
/)  Dépôt  du  télégramme  (par  deux  groupes  de  chiffres  indi- 
quant le  premier  le  quantième  du  mois,  et  le  second 
l'heure  et  les  minutes  suivies  des  lettres  m  ou  s  [matin  ou 
soir]). 
g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiqué  sur  sa  minute 
[art.  LXI,  I  2]). 

Cette  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au  point  où  elle 
est  utile  pour  l'acheminement  du  télégramme. 

Toutefois,  si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  ou 
un  accusé  de  réception,  la  mention  de  voie  est  maintenue 
jusqu'au  bureau  de  destination  et  inscrite  sur  la  copie 
d'arrivée. 
h)  Mentions  de  service  (ampliation  [art.  XLllI,  §  6];  percevoir... 
[art.  LIV,  I  9,  et  LX,  |  6];  sémaphorique  [art.  LX,  |  5];  en 
chiffres  [art.  XXXI,  Aj). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  ^  et  d  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  offices  extra-européens. 

2 .  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  transmet 
successivement  les  indications  éventuelles,  l'adresse,  le  texte  et  la 
signature  du  télégramme. 

3.  Le  double  trait  (■■■■■)  à  l'appareil  Morse  et  (=)  aux 
appareils  imprimeurs  est  transmis  pour  séparer  le  préambule  des 
indications  éventuelles,  les  indications  éventuelles  entre  elles,  les 
indications  éventuelles  de  l'adresse,  les  différentes  adresses  d'un 
télégramme  multiple  entre  elles,  l'adresse  du  texte  et  le  texte  de 
la  signature.  On  termine  chaque  télégramme  ou  transmission 
par  la  croix  (■■■■■)  à  l'appareil  Morse  ou  aux  appareils 
à  réception  auditive  et  -j-  aux  appareils  imprimeurs.  A  ces 
derniers  appareils,  la  croix  doit  toujours  être  précédée  d'un 
blanc. 
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4.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé, 
il  s'interrompt  par  le  signal  d'erreur,  répète  le  dernier  mot  bien 
transmis  et  continue  la  transmission  rectifiée. 

5 .  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il 
ne  parvient  pas  à  saisir,  interrompt  son  correspondant  par  le 
même  sig-nal  et  répète  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant 
suivre  d'un  point  d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors 
la  transmission  à  partir  de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses 
signaux  aussi  clairs  que  possible. 

6.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  entre  les  diverses 
administrations,  il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quel- 
conque en  transmettant  le  texte  d'un  télégramme  ou  de  modifier 
ce  texte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit 
être  transmis  tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et  d'après  sa  minute 
(sauf  l'exception  prévue  à  l'article  xvii). 

d.  —  RÉCEPTION   ET   REPETITION    d'OFFICE. 

XXXVII 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare, 
pour  chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  reçus  au  nombre 
annoncé.  Quand  le  nombre  de  mots  est  donné  sous  forme  de 
fraction,  cette  comparaison  ne  porte  que  sur  le  nombre  de  mots 
et  de  groupes  existant  réellement,  indépendamment  du  nombre 
de  mots  taxés.  Si  l'employé  constate  une  différence  entre  le 
nombre  de  mots  qui  lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  reçoit,  il  la 
signale  à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement 
trompé  dans  l'annonce  des  mots,  il  répond  «  Admis  »  et  indique 
en  même  temps  le  nombre  réel  des  mots  (exemple  :  18  admis); 
sinon,  il  confirme  le  nombre  de  mots  annoncé  et  répète  la 
première  lettre  de  chaque  mot  et  le  premier  chiffre  de  chaque 
nombre  jusqu'au  passage  reconnu  erronné,  qu'il  rectifie.  (Exem- 
ple :  17  j.  c  r  2  b,  etc.) 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de 
transmission,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut 
se  faire  que  d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  correspondant.  Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots 
annoncé  par  le  bureau  d'origine  est  admis. 
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XXXVIII 

1 .  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à 
couvert,  donner  ou  exig'er  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des 
télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  La  répétition  partielle 
est  obligatoire  pour  les  télégrammes  d'État  en  langage  clair  et  les 
télégrammes-mandats;  elle  comprend  tous  les  nombres,  ainsi  que 
les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux.  A  l'appareil 
Morse  et  aux  appareils  à  réception  auditive,  la  répétition  d'office 
se  fait  par  l'employé  qui  a  reçu,  et  aux  appareils  à  grand  ren- 
dement, par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télégramme. 
L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à  l'appareil  Morse  et 
aux  appareils  à  réception  auditive,  s'il  y  a  rectification,  repro- 
duire les  mots  ou  nombre  rectifiés.  En  cas  d'omission,  celte 
seconde  répétition  est  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de 
fractions,  on  doit,  afin  d'éviter  toute  confusion  possible,  répéter 
la  fraction  en  la  faisant  précéder  du  double  trait  (=). 

Exemples  :  pour  i  1/16,  on  transmettra  dans  la  répétition 
I  =  i/iG,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  99  27/4,  on  transmet- 
tra 99  =  27/4,  afin  qu'on  ne  lise  pas  992  7/4. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous 
aucun  prétexte. 

XXXIX 

Après  la  vérification  du  nombre  de  mots  et,  le  cas  échéant,  la 
répétition  d'office,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a 
transmis  l'accusé  de  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes 
constituant  la  série. 

Cet  accusé  de  réception  est  donné,  pour  un  seul  télégramme, 
par  R  suivi  de  l'indication  du  numéro  du  télégramme  reçu  : 
«  R  436  ». 

Pour  une  série  de  télégrammes,  on  donne  R  avec  l'indication 
du  nombre  de  télégrammes  reçus,  ainsi  que  du  premier  et  du 
dernier  numéro  de  la  série  :  «  R  5  167  98o.  « 

XL 

I .  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série 
précédemment  transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés 
aux  bureaux  de  destination. 
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2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions  font  également  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  pour  toute  autre 
cause,  on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la  répétition  ou  l'accusé 
de  réception,  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  bureau  qui  a 
reçu  les  télégrammes  de  leur  donner  cours,  sauf  à  les  faire  suivre 
ultérieurement  d'une  rectification,  s'il  y  a  lieu. 

e.  —  DIRECTION    A    DONNER   AUX   TELEGRAMMES 

XLI 

Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord 
par  les  offices  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  indique,  sur 
sa  minute,  la  formule  correspondante. 

3.  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux 
respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications^  à  moins 
que  la  voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  ne  soit  notoirement 
encombrée,  auxquels  cas  l'expéditeur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  contre  l'emploi  d'une  autre  voie. 

4.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à 
suivre,  chacun  des  bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent 
reste  juge  de  la  direction  à  donner  au  télégramme. 

5.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit 
transmis  par  télégramme  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là, 
par  la  poste  jusqu'à  destination,  les  bureaux  doivent  procéder 
conformément  à  ces  indications. 

f.    —   INTERRUPTION   DES   COMMUNICATIONS   TÉLÉGRAPHIQUES 
TRANSMISSION    PAR   AMPLIATION 

XLII 

I .  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  télé- 
gramme, une  interruption  dans  les  communications  télégraphi- 
ques régulières,  le  bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  pro- 
duite expédie  immédiatement  le  télégramme  par  une  voie  télégra- 
phique détournée  (art.  LXXVl,  ||  5,  6  et  7)  ou  à  défaut  par  exprès 
ou  par  la  poste  (autant  que  possible  par  lettre  recommandée).  Les 
frais  de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la  transmission  télégra- 
phique sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition. 
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La  lettre  expédit-e  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  «  Télé- 
gramme ». 

2.  Toutefois,  les  télégrammes  en  provenance  ou  à  destination 
des  pays  situés  hors  d'Europe  ne  sont  réexpédiés  par  une  voie 
plus  coûteuse  que  s'ils  sont  présentés,  au  bureau  chargé  de  les 
réexpédier,  dans  le  délai  maximum  de  vingt-quatre  heures  qui 
suit  la  notification  de  l'interruption. 

La  présentation  du  premier  télégramme  portant  la  mention 
«  dévié  »  (art.  LXXVI,  §  5)  sera  considérée  comme  tenant  lieu  de 
la  notification  officielle  de  l'interruption. 

3.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que 
le  télégraphe,  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances, 
soit  au  premier  bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même,  lorsque 
cette  réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'État  de  destination. 
Dès  que  la  communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nou- 
A^eau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'encombre- 
ment exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

XLIII 

1 .  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont  adressés 
par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique  son*  accompagnés  d'un 
bordereau  numéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette 
expédition  en  avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  commu- 
nications télégraphiques  le  permettent,  par  un  avis  de  service 
indiquant  le  nombre  des  télégrammes  expédiés  et  l'heure  du 
courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  de  télégrammes  reçu  est  conforme  au  nombre  de  télé- 
grammes annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en  accuse  réception  sur  le  bor- 
dereau, qu'il  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Après 
le  rétablissement  des  communications  télégraphiques,  le  bureau 
lenouvelle  cet  accusé  de  réception  par  un  avis  de  service  dans  la 
forme  suivante  :  «  Reçu  03  télégaammes  conformément  au  bor- 
dereau n». . .  du  3o  mars.  » 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  égale- 
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ment  au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un 
envoi  de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas 
par  le  courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti 
immédiatement.  Celui-ci  doit,  selon  les  circonstances,  soit  trans- 
mettre immédiatement  les  télégrammes  si  la  communication  télé- 
graphique est  rétablie,  soit  effectuer  un  nouvel  envoi  par  un  mode 
de  transport  quelconque. 

5 .  Le  bureau  qui  réexpédit  par  télégraphe  des  télégrammes 
déjà  transmis  par  la  poste  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les 
télégrammes  ont  été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans 
la  forme  suivante  : 

«  Berlin  de  Gorlitz.  Télégrammes  N*' réexpédiés  par  am- 

pliation.  » 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  la 
mention  de  service  :  «  Ampliation  »  transmise  à  la  fin  du  préam- 
bule. 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destina- 
taire dans  le  cas  prévu  à  l'article  XLll,  |  3,  il  est  accompagné  d'un 
avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

g.    —   ANNULATION   d'uN    TELEGRAMME    SUR   LA   DEMANDE 
DE    l'expéditeur 

XLIV 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité, 
en  arrêter  la  transmission  s'il  en  est  encore  temps. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  annule  son  télégramme  avant  que  la 
transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  de  vingt -cinq  centimes  (o  fr.  25)  au 
maximum,  au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine, 
l'expéditeur  ne  peut  eu  demander  l'annulation  que  par  un  avis 
de  service  taxé,  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVIL 
Autant  que  possible,  cet  avis  de  service  est  successivement 
transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été 
transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Sauf  indication 
contraire  dans  le  ST,  si  le  télégramme  a  été  remis  au  destinataire 
ce  dernier  est  informé  de  l'annulation  du  télégramme. 

Le  bureau  qui  annule  le  télégramme  ou  qui  remet  l'avis  d'aanu- 
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lation  au  destinataire  en  informe  le  bureau  d'origine.  Cette 
information  a  lieu  par  télégraphe  si  l'expéditeur  a  payé  une 
réponse  télégraphique  à  l'avis  d'annulation;  dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  envoyée  par  la  poste  comme  lettre  non  affranchie. 
Si  le  télégramme  est  annulé  avant  d'avoir  atteint  le  bureau 
destinataire,  le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les 
taxes  du  télégramme  primitif,  de  l'avis  de  service  d'annulation  et, 
éventuellement,  de  la  réponse  payée  en  raison  du  parcours  non 
effectué,  sous  déduction  des  frais  de  poste  s'il  y  a  lieu. 

h.    —    ARRÊT    DES   TELEGRAMMES 
XLV 

1 .  Il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'article  7 
de  la  convention  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme 
privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État  ou  con- 
traire aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
qu'à  charge  d'en  avertir  immédiatement  le  bureau  d'origine. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  télégramme  est  arrêté  en  vertu  de 
l'article  8  de  la  convention,  sauf  le  cas  où  cet  avis  paraîtrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'État. 

2 .  Le  contrôle  prévu  par  l'article  7  de  la  convention  est  exercé 
par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou  intermédiaires» 
sauf  recours  à  l'administration  centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'État  et  des  télégrammes 
de  service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont 
aucun  contrôle  à  exercer  sur  ces  télégrammes. 

II.  REMISE  A  DESTINATION 
XLVI 

I .  Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  poste 
restante,  soit  télégraphe  restant.  Ils  peuvent  être  expédiés  à 
domicile  par  téléphone  sous  les  conditions  fixées  par  les  admi- 
nistrations qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

3.  Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  expédiés  à  destination 
dans  l'ordre  de  leur  réception  et  de  leur  priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  localité  que  le 
bureau  télégraphique  dessert  sont  immédiatement  portés  à  leur 
adresse.  Toutefois,  les  télégrammes  portant  la  mention  jour 
ou  =  J  =  ne  sont  pas  distribués  pendant  la  nuit. 
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4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  ou 
expédiés  par  poste  sont  remis  immédiatement  à  la  poste  par  le 
bureau  télégraphique  d'arrivée  dans  les  conditions  fixées  par 
l'article  LIX. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passag-ers  d'un  navire  qui 
fait  escale  dans  un  port  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le 
débarquement. 

XLVII 

1 .  Un  télég^ramme  porté  à  domicile  peut  être  remis  soit  au 
destinataire,  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés, 
locataires  ou  hôtes,  soit  au  concierg-e  de  l'hôtel  ou  de  la  maison, 
à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désig-né,  par  écrit,  un  délég-ué 
spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant 
l'adresse  la  mention  Piemettre  en  mains  propres  ou  =  MP  =,  que 
la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 
L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télég-ramme  soit  remis 
ouvert,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention 

Remettre  ouvert  ou  =  RO  = 

Ces  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  oblig-atoires  pour 
les  administrations  de  destination  qui  déclarent  ne  pas  les 
accepter. 

2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites  sur  la 
suscription  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les 
instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau 
d'arrivée  envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d'origine,  un  avis  de 
service  faisant  connaître  la  cause  de  la  non-remise  et  dont  le 
texte  est  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  =  420  i5  Delorme  212  rue 
Nain  (numéro,  date  et  adresse  du  télégramme  textuellement  con- 
formes aux  indications  reçues),  refusé,  destinataire  inconnu, 
parti,  décédé,  pas  arrivé,  adresse  plus  enregistrée  (ou  adresse 
non  enregistrée),  etc. 

Le  cas  échéant,  cet  avis  est  complété  par  l'indication  du  motif 
de  refus  (art.  XIX)  ou  des  frais,  dont  le  recouvrement  doit  être 
tenté  sur  l'expéditeur  (art.  LIV  et  LVIll). 

Pour  les  télégrammes  grevés  d'une  taxe  à  percevoir,  adressés 
poste  restante  ou  télégraphe  restant,  et  qui  n'ont  pas  été  retirés 
par  le  destinataire,  l'avis  de  service  de  non-remise  est  expédié, 
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par  lettre  ordinaire  affranchie,  à  l'expiration  du  délai  de  conser- 
vation de  ces  correspondances. 

4.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse,  et  si 
cette  dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis 
de  service  affectant  la  forme  suivante  :  N°...  du  (quantième)  pour 
....  (adresse  rectifiée).  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service  contient 
les  indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises,  telles 
que  :  faites  suivre  à  destination,  annuler  le  télégramme,  etc. 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  com- 
munique, autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne 
peut  compléter,  rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  dans  lés  con- 
ditions prévues  par  l'article  XVII. 

G.  Si,  après  l'envoi  de  non-remise,  le  télégramme  est  réclamé 
par  le  destinataire  ou  si  le  bureau  de  destination  peut  remettre  le 
télégramme  sans  avoir  reçu  l'un  des  avis  rectificatifs  prévus  parles 
paragraphes  4  et  5  ci-dessus,  il  transmet  au  bureau  d'origine  un 
second  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante  :  29  11  (nu- 
méro et  quantième)  Mirane  (nom  du  destinataire)  réclamé  ou 
remis. 

Ce  second  avis  n'est  pas  transmis  lorsque  la  remise  est  notifiée 
au  moyen  d'un  accusé  de  réception  télégraphique. 

L'avis  de  remise  est  communiqué  à  l'expéditeur  si  ce  dernier  a 
reçu  notification  de  la  non-remise. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le 
porteur  ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme 
pour  le  destinataire,  un  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le 
télégramme  est  rapporté  au  bureau  pour  être  délivré  au  destina- 
taire ou  à  son  délégué,  sur  la  réclamation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Toutefois,  les  télégrammes  dont  la  remise  n'est  pas  subordonnée 
à  des  précautions  spéciales  sont  déposés  dans  la  boîte  aux  lettres 
du  destinataire  quand  il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  doute  sur  le 
domicile  de  ce  dernier. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  est  adressé  télégraphe  restant,  il  est 
remis  au  destinataire  ou  à  son  représentant  dûment  autorisé  au 
guichet  télégraphique. 

9.  Les  télégrammes  adressés  poste  restante  ou  remis  par  poste 
sont,  au  point  de  vue  de  la  délivrance  et  des  délais  de  conser- 
vation, soumis  aux  mêmes  règles  que  les  correspondances 
postales. 
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10.  Tout  télégramme  qui  n'a  pu  être  délivré  au  destinataire 
dans  le  délai  de  six  semaines  est  anéanti,  sous  réserve  des  dispo- 
sitions du  paragraphe  9  qui  précède  et  de  l'article  LXÎ,  ||  3  et  4- 

12.  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX 
Article  g  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'eng-ag-ent  à  faire  jouir  tout 
expéditeur  des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par 
les  administrations  télég-raphiques  des  États  contractants,  en  vue 
de  donner  plus  de  g-aranties  et  de  facilités  à  la  transmission  et  à 
la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'eng-agent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des 
dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres 
États,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de 
remise. 

a.  —  TÉLÉGRAMMES  PRIVES  URGENTS 

XLVllI 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité 
de  transmission  et  de  remise  à  destination  en  inscrivant  l'indi- 
cation Urgent  ou  =  D  =  avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de 
la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes  privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  XXXllI. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pou- 
voir les  appliquer  soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télé- 
grammes qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmis- 
sion est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux 
de  réexpédition,  entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et 
de  même  destination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est 
triplée  comme  pour  les  autres  parties  du  trajet. 

b.    —   RÉPONSES   PAYÉES 

XLIX 
I .  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  affranchir  la  réponse 
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qu'il  demande  à  son  correspondant,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
l'indication  Réponse  patjée  ou  =  RP  =  complétée  par  la  mention 
du  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse  :  Réponse  payée  x  ou 
=  RPx  =.  La  taxe  de  la  réponse  est  calculée  en  supposant  que 
celle-ci  suivra  la  même  voie  que  le  télégramme  primitif. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  affranchir  une  réponse  urgente  doit 
inscrire  avant  l'adresse  l'indication  Réponse  payée  urgente  x  ou 
=  RPDx  =  et  acquitter  la  taxe  correspondante. 


1 .  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  desti- 
nataire un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement, 
et  dans  la  limite  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une 
destination  quelconque,  à  partir  d'un  bureau  quelconque  de 
l'office  dont  relève  le  bureau  qui  a  émis  le  bon. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon 
excède  le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe 
doit  être  payé  en  numéraire  par  l'expéditeur  de  la  réponse.  Dans 
le  cas  contraire,  la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et  le  montant 
tie  la  taxe  réellement  due  est  remboursée  à  l'expéditeur  du  télé- 
gramme primitif  lorsque  la  demande  en  est  faite  et  que  cette 
différence  est  au  moins  égale  à  un  franc. 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autorisation  et  pour 
le  compte  de  l'office  de  destination  du  télégramme  primitif. 

3.  Le  bon  ne  peut  être  utilisé  pour  l'affranchissement  d'un 
télégramme  que  pendant  le  délai  de  quarante-deux  jours  qui  suit 
la  date  de  son  émission. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon  pour  une 
cause  quelconque  ou  a  refusé  ce  bon,  le  montant  de  celui-ci  est 
remboursé  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  LXXI,  §  i. 

.").  Lorsque  le  bon  se  trouve  en  la  possession  de  l'office  d'ar- 
rivée, celui-ci,  à  l'expiration  des  délais  de  validité,  provoque 
(l'office  le  remboursement. 

Le  montant  du  bon  est  toutefois  remboursé  à  l'expéditeur  s'il 
en  fait  la  demande  avant  l'expiration  de  ce  délai.  En  ce  cas,  le 
bureau  de  destination  annule  le  bon,  et  le  télégramme,  annoté  à 
cet  effet,  est  conservé  pendant  le  délai  prescrit  (art.  XLYII,  |  lo). 
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C.    —  TÉLÉGRAMMES   AVEC    COLLATIONNEMENT 

LI 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
collationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant  l'adresse  l'indication 
CoUationnemeni  ou  =  TG  =. 

2 .  Les  télégrammes  d'État  rédigés  en  langage  secret  sont  colla- 
tionnés  d'office  et  gratuitement  (art.  i5,  |  7). 

3.  Le  collationnement,  qui  consiste  dans  la  répétition  inté- 
grale du  télégramme  (y  compris  le  préambule)  est  donné  à  tous 
les  appareils  par  le  bureau  qui  a  reçu,  et  immédiatement  après  la 
transmission  du  télégramme  ou  de  la  série  contenant  le  télé- 
gramme à  collationner. 

Le  collationnement  d'un  télégramme  d'État  est  donné  dès  que 
la  transmission  de  ce  télégramme  est  terminée. 

Le  collationnement  ne  compte  pas  dans  l'alternat  des  trans- 
missions (art.  34,  i  3). 

4.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle 
d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même 
parcours. 

d.    —   ACCUSÉS   DE   RÉCEPTION 

LU 

1 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  que  l'indica- 
tion de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  aura  été 
remis  à  son  correspondant  lui  soit  notifiée  aussitôt  après  la 
remise.  Lorsque  le  télégramme  est  acheminé  sur  sa  destination 
définitive  par  la  voie  postale,  la  notification  susvisée  indique  la 
date  et  l'heure  de  remise  au  service  postal. 

2.  La  notification  est  faite  par  télégraphe  si  l'expéditeur  a 
inscrit  avant  l'adresse  l'indication  ^ccw^e  réception  ou  =  PC  =  et 
payé  une  taxe  égale  à  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  cinq 
mots  pour  la  même  destination,  par  la  même  voie.  Elle  est  faite 
par  la  voie  postale  si  l'expéditeur  a  inscrit  avant  l'adresse  l'indi- 
cation Accusé  de  réception  postal  ou  =  PCP  =  et  payé  une  taxe 
de  5o  centimes. 

3.  Lorsque  les  pays  intéressés  admettent  les  télégrammes 
urgents,  la  priorité  de  transmission  et  de  remise  à  destination 
peut  être  demandée  pour  l'accusé  de  réception.  A  cet  effet,  l'expé- 

u 
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diteur  a  inscrit  avant  l'adresse  l'indication  Accusé  de  réception 
ur(jent  ou  =  PCD  =  et  acquitte  la  taxe  d'un  télégram/ne  urgent 
de  cinq  mots  pour  la  même  destination,  par  la  même  voie. 

LUI 

1 .  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  les  indices  GR,  CRS 
ou  GRD,  suivant  qu'il  s'ag^it  d'un  accusé  de  réception  à  un  télé- 
gramme ordinaire  ou  à  un  télégramme  d'État  ou  d'un  accusé  de 
réception  urgent.  Il  est  transmis  dans  la  forme  suivante  : 

«  CR  Paris  de  Berne  =  460  Duval  (numéro  du  télégramme, 
nom  du  destinataire),  remis  2.5  io.25  m.  (date,  heure  et  minutes), 
ou  remis  poste. 

2.  L'accusé  de  réception  prend  rang  pour  la  transmission 
parmi  les  télégrammes  privés.  Toutefois,  les  accusés  de  récep- 
tion se  rapportant  à  des  télégrammes  d'État  et  les  accusés  de 
réception  urgents  sont  acheminés  dans  les  conditions  de  priorité 
fixées  pour  ces  catégories  de  télégrammes. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVII, 
i^^  alinéa,  l'accusé  de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service 
prescrit  par  ce  paragraphe. 

L'accusé  de  réception  est  ajourné  pendant  le  délai  visé  à 
l'article  XLVII,  |  lo  et  est  transmis  après  la  remise  du  télégramme 
si  elle  est  devenue  possible. 

A  l'expiration  du  délai  susvisé,  si  le  télégramme  n'a  pas  été 
remis,  la  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  remboursée  à  l'expédi- 
teur du  télégramme  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  LXXI 
s'il  n'a  pas  auparavant  sollicité  ce  remboursement. 

4.  L'accusé  de  réception  postal  comprend  les  mêmes  rensei- 
gnements que  l'accusé  de  réception  télégraphique.  Il  est  renvoyé 
sous  enveloppe  affranchie  et  recommandée  par  le  chef  du  bureau 
d'arrivée  du  télégramme  au  chef  du  bureau  d'origine. 

5.  L'accusé  de  réception,  télégraphique  ou  postal,  dès  qu'il  est 
parvenu  au  bureau  d'origine  du  télécrramme,  est  porté  à  la  con- 
naissance de  l'expéditeur  de  ce  télégramme. 

Ce  bureau  lorsqu'il  s'agit  d'un  CR  concernant  un  télégramme 
qui  a  été  réexpédié,  recouvre,  le  cas  échéant,  sur  l'expéditeur  la 
différence  entre  la  taxe  perçue  primitivement  pour  l'accusé  de 
réception  et  la  taxe  due  en  raison  du  parcours  réellement  effectué 
par  celui-ci. 


—  371  — 

Lorsque  cette  dernière  est  inférieure  à  celle  qui  a  été  perçue,  il 
n'est  pas  effectué  de  remboursement. 

e.    —   TÉLÉGRAMMES   A    FAIRE    SUIVRE   SUR   l'oRDRE 
DE    l'expéditeur 

LIV 

1 .  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
l'indication  «  Faire  suivre  »  ou  =:FS=,  que  le  bureau  d'arrivée 
fasse  suivre  son  télégramme. 

2 .  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  faire  suivre  qui  demande  un 
accusé  de  réception  télégraphique  doit  être  prévenu  que  si  le  télé- 
gramme est  réexpédié  en  dehors  des  limites  du  pays  de  destina- 
tion, il  devra,  le  cas  échéant,  verser  la  somme  nécessaire  pour 
compléter  le  prix  de  l'accusé  de  réception  d'après  le  parcours  réel 
que  celui-ci  aura  effectué  indépendamment  des  taxes  de  réexpé- 
dition qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  à  l'arrivée. 

Lorsqu'un  télégramme  à  faire  suivre  comportant  l'une  des  men- 
tions =:RPx=  ou  =PG=  doit  être  réexpédié  en  dehors  des  limites 
du  pays  de  destination,  le  bureau  réexpéditeur  applique  les  dis- 
positions de  l'article  LV,  paragraphe  5. 

3 .  Lorsqu'un  télégramme  porte  rindicati<3u  «  Faire  suivre  »  ou 
=FS=  sans  autre  mention,  le  bureau  de  destination  inscrit,  le  cas 
échéant,  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquée  au  domicile  du 
destinataire  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  6  et  fait 
suivre  le  télégramme  sur  la  nouvelle  destination.  On  opère  de 
même  jusqu'à  ce  que  le  télégramme  soit  remis  ou  qu'aucune  nou- 
velle adresse  ne  soit  fournie. 

4.  Si  la  remise  ne  peut  être  effectuée  et  si  aucune  adresse  n'est 
indiquée,  le  télégramme  est  conservé  en  dépôt  et  l'on  applique  les 
prescriptions  du  paragraphe  3  de  l'article  XLVII.  L'avis  de  service 
doit  faire  connaître  le  montant  des  frais  dont  le  recouvrement  est 
à  poursuivre  sur  l'expéditeur. 

Cet  avis,  quand  la  non-remise  peut  provenir  d'une  erreur  de 
transmission,  doit  transiter  par  le  dernier  bureau  de  réexpédition 
pour  que  celui-ci  puisse  éventuellement  opérer  les  rectifications 
nécessaires. 

5.  Si  l'indication  «  Faire  suivre  »  =FS=  est  accompagnée 
d'adresses  successives,  le  télégramme  est  transmis  à  chacune  des 
destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  der- 
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nier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

G.  Le  lieu  d'origine  à  indiquer  dans  le  préambule  des  télé- 
grammes réexpédiés  est  le  lieu  d'origine  primitif;  le  lieu  de  desti- 
nation est  celui  auquel  le  télégramme  doit  être  d'abord  expédié. 

Dans  l'adresse,  les  indications  de  remise  à  domicile  s'appliquanl 
aux  acheminements  déjà  effectués  sont  supprimées  et  l'on  main- 
tient seulement,  à  la  suite  de  l'indication  «  Faire  suivre  »  ou 
=FS=,  le  nom  des  destinations  par  lesquelles  le  télégramme  a 
déjà  transité. 

Par  exemple,  l'adresse  d'un  télégramme  libellée  au  départ  : 

=:FS=  Haggis  chez  Dekeysers,  Londres.  Hôtel  Tarbet  Tarbet  = 
North-British  Hôtel,  Edimbourg,  serait  rédigée  à  partir  de  Tarbet, 
lieu  de  la  seconde  réexpédition,  sous  la  forme  : 

=FS=  de  Londres,  Tarbet  =  Haggis  North-British  Hôtel,  Edim- 
bourg. 

7 .  La  taxe  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes  à  faire 
suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  com- 
plémentaire est  perçue  sur  le  destinataire.  Elle  est  calculée  en 
tenant  compte  du  nombre  de  mots  transmis  lors  de  chaque  réex- 
pédition. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes 
à  percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs, 
doivent,  à  chaque  réexpédition,  être  ajoutées.  Leur  total  est  indi- 
qué d'office  dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  «  Percevoir. . .  » 
Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'État  auquel 
appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  perce- 
voir sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition, 
suivant  le  tarif  intérieur  de  cet  État.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu 
hors  de  ces  limites,  la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  consi- 
dérant comme  autant  de  télégrammes  séparés  chaque  réexpédition 
internationale.  Le  tarif  pour  chaque  expédition  est  le  tarif  appli- 
cable aux  correspondances  échangées  entre  l'État  qui  réexpédie  et 
celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  ceux  des  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir 
les  appliquer. 
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f.  —  TÉLÉGRAMMES  A  REEXPEDIER  SUR  l'ORDRE  DU  DESTINATAIRE 

LV 

1 .  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifica- 
tions nécessaires,  que  les  télégrammes  parvenant  à  son  adresse  à 
un  bureau  télégraphique  lui  soient  réexpédiés  à  une  nouvelle 
adresse  qu'elle  aura  indiquée.  11  est  procédé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent  ;  mais  au  lieu  d'inscrire  avant 
l'adresse  l'indication  =  FS  =,  on  inscrit  dans  les  indications 
éventuelles  la  mention  taxée  : 

Réexpédié  de... 
(Nom  du  ou  des  bureaux  réexpéditeurs.) 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  se  faire  par  écrit,  par 
avis  de  service  taxé  ou  par  la  voie  postale  (art.  XVII,  |  8).  Elles 
sont  formulées  soit  par  le  destinataire  lui-même,  soit  en  son  nom 
par  Tune  des  personnes  mentionnées  à  l'article  XLVII,  |  i^"", 
comme  pouvant  recevoir  les  télégrammes  aux  lieu  et  place  du 
destinataire.  Celui  qui  formule  une  semblable  demande  s'engage 
à  acquitter  les  taxes  qui  ne  pourraient  être  recouvrées  par  le 
bureau  de  distribution. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  réexpédier, 
d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire,  les 
télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aura, 
d'ailleurs,  été  fournie. 

Si,  au  domicile  du  destinataire  d'un  télégramme  ne  portant  pas 
l'indication  =  FS  =  ou  Faire  suivre,  on  indique  la  nouvelle 
adresse  sans  donner  l'ordre  de  réexpédier  par  la  voie  télégra- 
phique, les  administrations  sont  tenues  de  faire  suivre  par  la  voie 
postale  une  copie  de  ce  télégramme,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
invitées  à  le  conserver  en  instance  ou  qu'elles  n'en  effectuent 
d'office  la  réexpédition  télégraphique. 

4.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  ne  peut  être  remis,  le 
dernier  bureau  d'arrivée  envoie  l'avis  de  non-remise  prévu  par 
le  paragraphe  3  de  l'article  XLVII.  Cette  avis  affecte  la  forme  sui- 
vante : 

^35  2g  julien  (numéro,  date,  nom  du  destinataire)  réexpédié  à... 
(nouvelle  adresse),  inconnu,  refusé,  etc..  (motif  de  la  non- 
remise)  percevoir...  (montant  de  la  taxe  non  recouvrée.) 
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Cet  avis  est  adressé  d'abord  au  bureau  qui  a  fait  la  dernière 
réexpédition  et  ainsi  de  suite  de  bureau  à  bureau,  afin  que  les 
personnes  qui  ont  donné  l'ordre  de  réexpédier  soient,  le  cas 
échéant,  mis  en  demeure  de  payer  la  taxe,  dont  elles  sont  respec- 
tivement responsables.  11  est  enfin  transmis  au  bureau  d'orig"ine 
pour  être  communiqué  à  l'expéditeur  sans  lui  réclamer  de  frais 
de  réexpédition. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  doit  réexpédier  en  dehors 
des  limites  de  l'État  auquel  il  appartient  un  télég^ramme  avec 
réponse  payée,  il  annule  le  bon  et  remplace  l'indication  éven- 
tuelle par  la  mention  de  la  valeur  du  bon  que  le  nouveau  bureau 
de  destination  devra  délivrer. 

Exemple:  =  RP  =  fr.  i,5o.  Cette  mention  ne  modifie  pas  le 
compte  des  mots. 

La  taxe  payée  pour  la  réponse  est  portée,  par  l'office  réexpédi- 
teur, au  crédit  de  l'État  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

Dans  le  régime  européen,  l'accusé  de  réception  d'un  télé- 
gramme réexpédié  sur  une  nouvelle  destination  est  rédigé  par  le 
dernier  bureau  destinataire  sous  la  forme  suivante  : 

CR.  Etretat  de  Zermatt  524  =  ii  Regel  Londres  réexpédié 
Zermatt  remis  12  8,^0  m. 

Dans  le  cas  d'un  accusé  de  réception  visant  un  télég^ramme 
réexpédié  en  dehors  des  limites  du  régime  européen,  le  montant 
de  la  taxe  payée  d'avance  est  appliqué  à  un  accusé  de  réception 
donnant  avis  de  la  réexpédition  du  télégramme. 

6.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent  article,  la 
personne  qui  fait  suivre  un  télégramme  a  la  faculté  d'acquitter 
elle-même  la  taxe  de  réexpédition,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger 
le  télégramme  sur  une  seule  localité,  sans  indication  de  transmis- 
sions éventuelles  à  d'autres  localités. 

7.  Lorsqu'il  s'agit  de  réexpédier  le  télégramme  sur  une  desti- 
nation déterminée  sans  indication  de  retransmissions  éventuelles  à 
d'autres  localités,  la  personne  qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre 
ce  télégramme  peut  même  demander  que  la  réexpédition  soit  faite 
d'urgence,  mais  elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-même  la 
triple  taxe.  Le  bureau  qui  défère  à  cette  demande  ajoute  dans 
l'adresse  du  télégramme  à  faire  suivre  l'indication  =  D  =. 
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8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  qui  précède,  et  lorsqu'il  est  fait 
usag'e  de  la  faculté  mentionnée  dans  le  paragraphe  6  ci-dessus, 
l'indication  «  Percevoir...  »  formulée  dans  le  paragraphe  9  de 
l'article  précédent  est  remplacée  par  l'indication  «  Taxe  perçue  ». 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  ceux  des  offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pou- 
voir les  appliquer. 

g.  —    TÉLÉGRAMMES   MULTIPLES 

1.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme  soit  à  plu- 
sieurs destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  les  localités 
différentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique, 
soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même 
localité  ou  dans  les  localités  différentes,  mais  desservies  par  un 
même  bureau  télégraphique.  A  cet  effet,  il  inscrit  avant  l'adresse 
l'indication  :  «  x  adresses  »  ou  =TMx=,  qui  entre  dans  le  nombre 
des  mots  taxés.  Le  nom  du  bureau  de  destination  ne  figure 
qu'une  fois,  à  la  fin  de  l'adresse. 

2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte 
des  indications  éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  12,  |  2. 

3.  Il  est  perçu  pour  les  télégrammes  multiples,  en  sus  de  la 
taxe  par  mot,  un  droit  de  50  centimes  pour  l'établissement  de 
chaque  copie  ne  comprenant  pas  plus  de  cent  mots.  Le  nombre 
de  copies  est  égal  au  nombre  des  adresses  moins  une. 

Pour  les  copies  comportant  plus  de  cent  mots,  le  droit  est  de 
5o  centimes  par  cent  mots  ou  fraction  de  cent  mots.  La  taxe  pour 
chaque  copie  est  calculée  séparément  en  tenant  compte  du 
nombre  de  mots  qu'elle  doit  contenir. 

Pour  les  télégrammes  urgents,  le  droit  de  5o  centimes  par 
copie  et  par  cent  mots  est  porté  à  i  franc. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  i"  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que 
l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  le  contraire.  Cette  demande  doit  être  comprise  dans  le 
nombre  des  mots  taxés,  être  inscrite  avant  les  adresses  et  for- 
mulée comme  suit  :  «  Communiquer  toutes  adresses.  » 
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h.  —    TÉLÉGRAMMES    A    DESTINATION    DE    LOCALITÉS    NON    DESSERVIES 
PAR   LE   RÉSEAU    INTERNATIONAL 

Dispositions  générales. 

LVII 

1 .  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par 
les  télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  soit  par  poste,  soit  par 
exprès.  Toutefois,  l'envoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé  que 
pour  les  États  qui,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention, 
ont  organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  un  mode  de  trans- 
port plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres  États  les 
dispositions  prises  à  cet  ég^ard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes 
doit  être  précédée  de  l'indication  relative  au  mode  de  transport  à 
employer,  poste  ou  exprès. 

Télégrammes  à  remettre  par  exprès. 
LVIII 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  télégraphiques 
par  un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  États  où  un 
service  de  cette  nature  est  organisé,  sont,  en  général,  perçus  sur 
le  destinataire. 

Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  «  Exprès  »  et  ayant 
donné  lieu  à  une  course  n'est  pas  remis,  le  bureau  de  destination 
ajoute  à  l'avis  de  non-remise  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle XLVII  la  mention  «  Percevoir...  (montant  de  la  taxe  due  pour 
la  course).  » 

2.  Lorsque  l'expéditeur  désire  affranchir  ce  transport,  et  s'il 
est  à  même  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir  de  ce  chef  par  le 
bureau  de  départ  le  télégramme  doit  porter  avant  l'adresse  l'in- 
dication taxée  : 

Exprès  payé,  fr ou  =  XP  fr.  . . .  =. 

Si  la  somme  versée  est  insuffisante,  le  complément  en  est 
réclamé  au  destinataire  ;  si  elle  est  trop  élevée,  la  différenc?e  n'est 
pas  remboursée. 

3.  L'expéditeur  qui  ne  connaît  pas  le  montant  des  frais  de 
transport  peut  exonérer  le  destinataire  du  payement  d'une  taxe 
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quelconque,  soit  en  payant  la  taxe  d'un  télég^ramme  de  cinq  mots 
pour  la  même  destination  et  par  la  même  voie,  soit  en  payant 
une  taxe  de  25  centimes.  Il  dépose  à  titre  d'arrhes  une  somme  à 
déterminer  par  le  bureau  d'origine  en  vue  d'une  liquidation 
ultérieure.  Le  télégramme  porte  alors  l'une  des  indications  : 

Exprès  payé  télégraphe  ou  =  XPT  =, 
ou  bien  : 

Exprès  payé  lettre  ou  =  XPP  =. 

Cette  indication  est  inscrite  avant  l'adresse  et  soumise  à  la 
taxe. 

4.  Le  bureau  qui  reçoit  un  télégramme  avec  l'indication  : 

Exprès  payé  télégraphe  ou  =  XPT  =, 

indique  au  bureau  d'orig-ine,  par  un  avis  de  service  taxé,  la 
taxe  à  percevoir  pour  le  transport.  Cet  avis  affecte  la  forme  sui- 
vante : 

«  S  T  Paris  de  Bruxelles  4o  (numéro  de  l'avis  de  service  taxé) 
5  (nombre  de  mots)  =  4-^4  (numéro  du  télégramme)  16  (date  du 
télégramme  indiquée  seulement  par  le  quantième  du  mois).  Exprès 
fr.  2,5o.  » 

Ces  renseignements  sont  donnés  par  la  lettre  affranchie  non 
recommandée  dans  le  cas  où  l'indication  éventuelle  est  : 

Exprès  payé  lettre  ou  =  XPP  =. 

Au  reçu  de  ces  renseignements,  le  bureau  d'origine  procède  à  la 
liquidation. 

5.  Lorsque  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le  montant  des 
frais  de  transport  à  payer,  ces  frais  sont  obligatoirement  perçus 
sur  l'expéditeur.  Dans  ce  cas,  le  télégramme  doit  porter  avant 
l'adresse  l'indication  taxée  : 

Exprès  payé  ou  =  XP  =. 

Ces  mots  sont  soumis  à  la  taxe  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bureau 
d'arrivée,  de  notifier  les  frais  d'exprès. 

Cette  disposition  n'est  admise  que  dans  le  régime  européen  et 
entre  les  administrations  qui  ont  fait  la  notification  prévue  à 
l'alinéa  précédent. 
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Télégrammes  à  remettre  par  poste. 
LIX 

1.  Les  télégrammes  à  acheminer  par  poste  sont  soumis  aux 
taxes  supplémentaires  ci-après  : 

a)  Télégrammes  à  distribuer   dans  les  limites    du    pays    de 

destination  :  ceux  qui  portent  la  mention  taxée  poste 
recommandée  ou  =  PR  =  acquittent  seuls  une  taxe  fixée 
à  25  centimes. 

b)  Télégrammes  à  réexpédier  à  un  autre  pays  que  le  pays  de 

destination  télégraphique  :  la  taxe  à  percevoir  est  de 
25  ou  5o  centimes  selon  que  l'adresse  contient  la  mention 
taxée  poste  ou  poste  recommandée  =  PR  =. 

2.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la 
poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyeu  de 

transport  à  employer; 

b)  Lorsque   le  moyen  indiqué    diffère    du    mode    adopté    et 

notifié  par  l'État  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de 
la  convention; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  payer  par  un 

destinataire  qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter 
des  frais  de  même  nature. 

3.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  desti- 
nation : 

a)  Lorsque  "^telle  a  été  la  demande   faite  expressément,  soit 

par  l'expéditeur  (art.  LVII,  |  i),  soit  par  le  destinataire 
(art.  LV). 
Le  bureau  d'arrivée  peut  toutefois  employer  l'exprès,  même 
pour  un  télégramme  portant  l'indication  poste,  si  le  desti- 
nataire a  exprimé  la  volonté  de  recevoir  ses  télégrammes 
par  exprès; 

b)  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  dispose  pas  d'un  moyen 

plus  rapide. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  acheminés  à  destination 
par  la  voie  postale  et  qui  sont  remis  à  la  poste  par  le  bureau 
télégraphique  d'arrivée  sont  traités  suivant  les  dispositions  ci- 
après  : 


a)  Télégrammes  à  distribuer  dans  les  limites  du  pays  de  desti- 
nation : 
1°  Ceux  qui  portent  la  mention  poste  ou  poste  restante 
=  GP  =  ou  qui  ne  portent  aucune  mention  relative   à 
l'envoi  par  poste  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  ordi- 
naires sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destina- 
taire; 
2°  Ceux  qui   parviennent  avec  la  mention  poste    recom- 
mandée ou  =  PR  =  sont  déposés  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  dûment  affranchies,  s'il  y  a  lieu. 
0)   Télégrammes  à  réexpédier  par  poste  à  un  pays  autre  que 
le  pays  de  destination  télégraphique. 
Si  les  frais  de  poste  ont  été  dûment  perçus  au  préalable,  les 
télégrammes  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  affran- 
chies, ordinaires  ou  recommandées,  selon  qu'il  y  a  lieu. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  perception  des  frais  de 
poste,  les  télégrammes  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres 
ordinaires  non  affranchies,  le  port  étant  à  la  charge  du 
destinataire. 
5 .  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée 
ne  peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recom- 
mandation,  tout  en  pouvant   profiter    d'un    départ    postal,    il 
est  mis  d'abord  à  la  poste  comme  lettre  ordinaire;  une  amplia- 
tion  est  adressée,  comme  lettre  recommandée,  aussitôt  qu'il  est 
possible. 

i3.  TÉLÉGRAMMES  SÉMAPHORIQUES 

LX 

1 .  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes 
échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  séma- 
phores établis  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  États  contrac- 
tants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est 
situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code 
commercial  universel. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse 
doit  comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le 
numéro  officiel  du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques  expédiés  d'un 
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navire  en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du 
commandement.  Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  expédié  d'un  navire  en  mer 
doit  porter,  dans  le  préambule,  la  mention  sémaphorique.  Quand 
il  est  à  destination  d'un  navire  en  mer,  cette  mention  n'est  pas 
indiquée  dans  le  préambule. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer 
par  l'intermédiaire  des  sémaphores  est  fixée  à  un  franc  par  télé- 
gramme. Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  cal- 
culé d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expé- 
diteur pour  les  télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur 
le  destinataire  pour  les  télégrammes  provenant  des  bâtiments 
(art.  XXIX,  I  i).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préambule  doit  contenir 
l'indication  percevoir... 

LXI 

1 .  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  trans- 
mis à  destination  en  signaux  du  code  commercial  universel 
lorsque  le  navire  expéditeur  l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  tra- 
duits en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique 
et  transmis  à  destination. 

3.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  destination  d'un  navire 
en  mer  peut  préciser  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
ce  télégramme  doit  être  présenté  au  navire  par  le  sémaphore. 

Dans  ce  cas,  il  inscrit  avant  l'adresse  l'indication  x.-.yoMrs  spé- 
cifiant ce  nombre  de  jours,  y  compris  celui  du  dépôt  du  télé- 
gramme. 

4.  Lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  délai  indiqué  par  l'expé- 
diteur ou,  à  défaut  d'une  telle  indication,  le  vingt-neuvième 
jour  au  matin,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expéditeur. 

Ce  dernier  a  la  faculté  de  demander,  par  avis  de  service  taxé 
télégraphique  ou  postal  adressé  au  sémaphore,  que  celui-ci 
continue  à  présenter  son  télégramme  pendant  une  nouvelle 
période  de  trente  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de  cette 
demande,  le  télégramme  est  mis  en  rebut  à  la  fin  du  trentième 
jour  (jour  de  dépôt  non  compris). 
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j.  —   DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

LXII 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les 
facilités  données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les 
réponses  payées,  les  télégrammes  avec  cautionnement,  les  accu- 
sés de  réception,  les  télégrammes  à  faire  suivre,  les  télégrammes 
multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au  delà  des  lig-nes  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  articles  XII  et  LIV. 

i3.  TÉLÉGRAMMES-MANDATS 

LXIII 

L'émission,  la  rédaction  du  texte  et  le  payement  des  télé- 
grammes-mandats sont  réglés  par  des  conventions  spéciales 
internationales. 

LXIV 

La  transmission  des  télégrammes-mandats,  lorsque  cette  trans- 
mission est  admise  entre  les  offices  en  correspondance,  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  les  autres  catégories  de  télégrammes, 
sous  réserve  des  prescriptions  qui  font  l'objet  de  l'article  XXXVIII, 
paragraphe  i^^. 

i4.  TÉLÉGRAMMES  DE  PRESSE 
LXV 

1.  Les  télégrammes  de  presse  sont  ceux  dont  le  texte  est  cons- 
titué par  des  informations  et  nouvelles  politiques,  commer- 
ciales, etc.,  destinées  à  être  publiées  dans  les  journaux. 

2.  Les  taxes  terminales  et  de  transit  applicables  aux  télé- 
grammes de  presse  échangés  entre  les  États  contractants  sont 
réduites  de  5o  "/o. 

3.  Les  administrations  qui  perçoivent  un  minimum  de  taxe 
pour  les  télégrammes  ordinaires  (art.  23,  |  i)  perçoivent  le  même 
minimum  pour  les  correspondances  de  presse. 

4.  Les  pays  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  de  presse  au 
tarif  réduit  doivent  les  accepter  en  transit  dans  la  forme  ordi- 
naire, à  condition  qu'ils  acquittent  les  mêmes  taxes  de  transit 
que  les  télégrammes  ordinaires. 

5.  Les  télégrammes  de  presse  ne  doivent  être  déposés  que  pen- 
dant les  heures  admises  pour  leur  transmission. 


—  382  — 

6.  Les  télégrammes  de  presse  ne  sont  acceptés  au  départ  que 
sur  la  présentation  de  cartes  spéciales  que  l'administration  du 
pays  où  ces  cartes  sont  utilisées  fait  établir  et  délivrer  aux  cor- 
respondants de  journaux,  publications  périodiques  ou  agences 
autorisées.  Toutefois,  la  présentation  de  cartes  n'est  pas  obliga- 
toire si  l'office  de  départ  décide  l'emploi  d'un  autre  moyen  de 
contrôle. 

L'admission  des  journaux  et  agences  à  la  réception  des  corres- 
pondances de  presse  au  tarif  réduit  peut  être  subordonnée  à 
l'autorisation  des  offices  de  destination  qui  sont  en  droit  d'exiger 
les  justifications  qui  leur  semblent  nécessaires,  comme,  entre 
autres,  la  déclaration  écrite  du  directeur  du  journal,  de  la  publi- 
cation ou  de  l'agence,  s'engageant  à  se  conformer  à  toutes  les 
conditions  fixées  par  le  règlement. 

Les  offices  qui  font  usage  de  cette  faculté  communiquent  aux 
autres  administrations  la  liste  des  agences,  publications  et  jour' 
naux  autorisés. 

7.  Les  télégrammes  de  presse  doivent  être  adressés  à  des  jour- 
naux, publications  périodiques  ou  agences  de  publicité  et  seule- 
ment au  nom  du  journal,  de  la  publication  ou  de  l'agence  qui 
figure  sur  la  carte,  et  non  pas  au  nom  d'une  personne  attachée  à 
un  titre  quelconque  à  la  direction  du  journal,  de  la  publication 
ou  de  l'agence. 

Les  irrégularités  constatées  peuvent  donner  lieu  au  retrait  des 
cartes  de  presse. 

L'usage  d'adresses  abrégées  et  enregistrées  est  autorisé  si  men- 
tion est  faite  de  ces  adresses  sur  la  carte. 

LXVI 

I.  Les  télégrammes  de  presse  sont  rédigés  en  langage  clair 
dans  la  langue  du  pays  d'origine  ou  de  destination.  L'emploi 
simultané  de  ces  langues  dans  un  même  télégramme  est  autorisé. 

Les  télégrammes  de  presse  ne  doivent  contenir  aucun  passage, 
annonce  ou  communication  ayant  le  caractère  de  correspondance 
privée  ni  aucune  annonce  ou  communication  dont  l'insertion  est 
faite  à  titre  onéreux. 

Les  cours  de  bourses  et  de  marchés  peuvent  être  admis  dans 
les  télégrammes  de  presse  à  tarif  réduit.  Les  bureaux  d'origine 
doivent,  en  cas  de  doute,  s'assurer  auprès  de  l'expéditeur,  qui  est 


—  383  — 

tenu  d'en  justifier,  si  les  groupes  de  chiffres  figurant  dans  les 
télégrammes  représentent  bien  des  cours  de  bourses. 

2.  Les  télégrammes  présentés  comme  télégrammes  de  presse 
qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  indiquées  par  le  paragraphe 
premier  sont  taxés  d'après  le  tarif  ordinaire. 

Le  tarif  normal  des  correspondances  privées  est  également 
applicable  à  tout  télégramme  de  presse  dont  il  est  fait  usage  dans 
un  but  autre  que  celui  de  son  insertion  dans  les  colonnes  du 
journal  destinataire,  c'est-à-dire  : 

a)  Aux  télégrammes  qui  ne  sont  pas  publiés  par  le  journal  des- 

tinataire (à  moins  d'une  explication  satisfaisante)  ou  que 
ce  dernier  a  communiqués,  avant  publication,  soit  à  des 
particuliers,  soit  à  des  établissements,  tels  que  clubs, 
cafés,  hôtels,  bourses,  etc.  ; 

b)  Aux  télégrammes  non  encore  publiés  que  le  journal  desti- 

nataire aurait  vendus,  distribués  ou  communiqués,  avant 
de  les  publier,  à  d'autres  journaux  en  vue  de  leur  insertion 
dans  leurs  propres  colonnes  ; 

c)  Aux  télégrammes  adressés  aux  agences  qui   ne   sont  pas 

publiés  dans  un  journal  (à  moins  d'une  explication  satis- 
faisante) ou  qui  sont  communiqués  à  des  tiers  avant  d'être 
publiés  par  la  presse. 
Dans  les  cas  prévus  aux  trois  alinéas  précédents,  le  complé- 
ment de  taxe  est  perçu  sur  le  destinataire  au  profit  de  l'office 
d'arrivée. 

3.  Lorsque  les  télégrammes  de  presse  sont  signés,  la  signature 
doit  être  celle  du  correspondant  dont  le  nom  figure  sur  la 
carte. 

4.  Les  télégrammes  de  presse  ne  comportent  qu'une  seule  indica- 
tion éventuelle,  celle  relative  aux  télégrammes  multiples.  La  taxe 
à  percevoir  pour  les  copies  à  établir  à  l'arrivée  est  la  même  que 
celle  relative  aux  télégrammes  privés  ordinaires. 

LXVII 

I .  L'indice  Z  est  transmis  au  commencement  du  préambule  des 
télégrammes  de  presse  et  sert  à  les  signaler  pour  leur  inscription 
dans  les  comptes. 

En  outre,  ces  télégrammes  portent  avant  l'adresse  la  mention 
presse,  qui  est  transmise  dans  le  nombre  des  mots  taxés. 
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Les  télégrammes  de  presse  ne  sont  transmis,  sauf  arrangement 
particulier,  que  de  six  heures  du  soir  à  neuf  heures  du  matin, 
d'après  leur  ordre  de  dépôt  ou  de  réception,  concurremment  avec 
les  dépêches  privées.  Les  télégrammes  taxés  pendant  celte 
période  et  qui  n'ont  pu  être  transmis  à  neuf  heures  du  matin 
sont  acheminés  après  cette  heure  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent. 

2.  Les  télégrammes  de  presse  prennent  rang,  pour  la  remise, 
parmi  les  télégrammes  privés. 

3.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  dans  les  articles  LXV, 
LXVI  et  dans  le  présent  article,  les  télégrammes  de  presse  sont 
soumis  aux  dispositions  du  règlement  et  des  conventions  particu- 
lières conclues  entre  offices. 

4.  Les  dispositions  visant  les  télégrammes  de  presse  ne  sont 
applicables  qu'au  régime  européen. 

Ces  dispositions  ne  sont  obligatoires,  pour  les  administrations 
qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  qu'en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  des  télégrammes  de  presse  en  transit  (art.  LXV,  §  4). 
Elles  peuvent  être  modifiées,  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
de  transmission,  par  les  administrations  qui  ont  à  acheminer  par 
leurs  câbles  d'Europe  un  trafic  extra-européen  considérable. 

i5.  SERVICE  TÉLÉPHONIQUE 
LXVIII 

a.  —  RÉSEAU    INTERNATIONAL 

I.  Les  administrations  des  États  contractants  peuvent  consti- 
tuer, au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  télé- 
phoniques internationales,  soit  en  établissant  des  fils  spéciaux, 
soit  en  appropriant  à  ce  service  des  fils  déjà  existants. 

a.  Les  circuits  destinés  à  l'échange  des  communications  inter- 
nationales sont  constitués  de  manière  à  répondre  aux  conditions 
dans  lesquelles  la  correspondance  doit  s'effectuer.  Ils  sont  pro- 
tégés, dans  la  plus  large  mesure  possible,  contre  les  influences 
nuisibles  et  notamment  contre  celles  qui  peuvent  résulter  du  voi- 
sinage de  courants  d'énergie  électrique. 

3.  Les  circuits  conducteurs  spécialement  constitués  en  vue  de 
a  correspondance  téléphonique  sont,  à  moins  d'une  décision  con- 
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traire  prise  d'un  commun  accord  par  les  administrations  intéres- 
sées, réservés  exclusivement  à  ce  service. 

4.  Les  administrations  intéressées  déterminent  d'un  commun 
accord  les  relations  à  ouvrir  et  la  voie  à  employer  pour  chacune 
de  ces  relations. 

5.  Les  circuits  spécialement  constitués  pour  la  téléphonie 
internationale  ne  peuvent  être  sectionnés  pour  servir  à  d'autres 
relations  téléphoniques,  si  ce  n'est  du  consentement  des  adminis- 
trations intéressées.  Le  sectionnement  ne  peut  jamais  s'opérer  au 
préjudice  de  la  correspondance  internationale,  dont  les  commu- 
nications ont  toujours  la  priorité. 

6.  Lorsque  des  lignes  du  service  intérieur  doivent  servir  à  des 
communications  internationales,  celles-ci  ont  la  priorité  sur  les 
correspondances  intérieures. 

7.  Les  fils  internationaux  sont  soumis  aux  essais  prévus  à  l'ar- 
ticle 3,  Il  2  et  3,  du  présent  règlement. 

8.  Quotidiennement,  à  l'ouverture  du  service  de  jour  ou  à  une 
heure  fixée  d'un  commun  accord,  les  bureaux  centraux  en  rela- 
tion directe,  c'est-à-dire  ceux  qui  forment  tète  de  ligne  des  cir- 
cuits internationaux,  s'assurent,  par  des  essais  d'appel  et  d'audi- 
tion, de  l'état  des  communications.  Il  est  tenu  note  du  résultat 
de  cette  vérification. 

b.  —  DURÉE    DE    SERVICE.    —   OUVERTURE    DES    BUREAUX 

1.  Les  administrations  déterminent,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, les  jours  et  heures  du  fonctionnement  des  bureaux. 

2.  Les  bureaux  téléphoniques  ne  peuvent  cesser  leurs  opéra- 
tions qu'après  avoir  donné  cours  à  toutes  les  communications 
avant  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 

3.  Les  bureaux  en  relation  directe  s'assurent,  aussi  souvent 
qu'il  est  nécessaire,  de  la  concordance  des  heures  ;  il  ne  doit 
pas  exister  d'écart  supérieur  à  une  minute  entre  l'heure  des 
bureaux  et  l'heure  officielle. 

C.  —  DEMANDES    DE   COMMUNICATION 

Dans  les  demandes  de  communication,  les  abonnés  sont,  autant 
que  possible,  désignés  par  leur  numéro  d'appel. 

d.    —   COMMUNICATIONS   d'ÉTAT 

I .  Les  communications  d'État  sont  celles  qui  sont  demandées 

2S 
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par  les  autorités  ayant  le  droit  d'expédier  des  télégrammes  d'État. 
Elles  ne  peuvent  être  échang-ées  qu'entre  les  pays  dont  les 
administrations  ont  conclu,  à  cet  effet,  des  arrangements  parti- 
culiers. 

2,  Ces  communications  jouissent  de  la  priorité  sur  toutes  les 
autres  et  leur  durée  n'est  pas  limitée.  Elles  sont  annoncées  par 
les  mots  «  communication  d'État  ». 

3.  Le  demandeur  d'une  communication  d'État  est  tenu,  s'il  y 
est  invité,  de  déclarer  son  nom  et  sa  qualité. 

e.    —   COMMUNICATIONS    DE   SERVICE 

Des  communications  exclusivement  relatives  au  service  télépho- 
nique ou  au  service  télégraphique  (art.  XVI,  |  ii)  peuvent  être 
échangées,  en  exemption  de  taxe,  par  les  lignes  téléphoniques 
internationales  entre  les  fonctionnaires  des  administrations  auto- 
risés à  cette  fin. 

En  réclamant  l'exercice  de  cette  faculté,  ces  fonctionnaires  sont 
tenus  de  décliner  leur  nom  et  leur  qualité. 

Les  correspondances  en  exemption  de  taxe  sont  annoncées 
d'un  poste  à  l'autre  par  le  mot  Service. 

En  cas  de  besoin,  la  voie  télégrapliique  est  employée  pour  les 
communications  relatives  à  l'exécution  du  service  téléphonique. 

f.    —   MODE    d'application   DES   TARIFS.    —   DUREE    DES 
COMMUNICATIONS 

I.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour 
la  durée  des  communications,  est  la  période  indivisible  de  trois 
minutes. 

2  La  taxe  des  conversations  entre  abonnés  s'applique  à  partir 
<lu  moment  où  la  communication  est  établie  entre  le  poste 
demandeur  et  le  poste  demandé  après  que  ce  dernier  a  répondu. 

3.  Lorsque  la  communication  est  demandée  par  un  poste 
public  à  destination  d'un  poste  d'abonné,  la  taxe  s'applique  à 
partir  du  moment  où,  ce  dernier  ayant  répondu  et  la  communi- 
cation étant  établie,  le  poste  public  est  mis  à  la  disposition  du 
demandeur. 

4.  Dans  les  deux  cas  précédents,  la  taxe  est  due,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  se  présente  au  poste  de  l'abonné  demandé. 

5.  Enfin,  si  la  communication  est  demandée  par  un  poste 
public  ou  par  un  poste  d'abonné,  à  destination  d'un  poste  public, 
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la  taxe  est  due  à  partir  du  moment  où,  la  communication  étant 
établie,  le  poste  public  destinataire  est  mis  à  la  disposition  du 
demandé. 

6.  Le  temps  de  l'appel  des  divers  postes,  limité  en  g-énéral  à 
une  minute  pendant  le  jour  et  à  trois  minutes  pendant  la  nuit, 
n'entre  pas  dans  le  calcul  de  la  taxe. 

7.  En  dehors  des  dispositions  spéciales  relatives  aux  corres- 
pondances d'État  (d,  1 1)  et  aux  séances  d'abonnement  comportant 
plus  de  six  minutes  consécutives,  nulle  communication  ne  peut 
avoir  une  durée  supérieure  au  double  de  l'unité,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il n'existe  aucune  autre  demande  en  instance. 

g-.  —    TARIFS.   —   PERCEPTION    DES  TAXES 

1 .  Les  taxes  sont  fixées  par  unité  de  conversation. 

2.  Elles  se  composent  de  taxes  terminales  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
taxes  de  transit. 

3.  Pour  la  détermination  des  taxes  terminales  le  territoire  des 
États  peut  être  divisé  en  zones.  Une  taxe  uniforme  est  adoptée 
pour  chaque  zone.  Des  taxes  spéciales  réduites  peuvent  être 
admises  entre  États  limitrophes  pour  les  communications  échan- 
gées entre  les  localités  voisines  de  la  frontière. 

4.  Les  taxes  peuvent  être  réduites  en  faveur  des  communica- 
tions échangées  pendant  les  heures  de  nuit. 

5.  La  taxe  est  perçue  par  unité  indivisible  de  conversation, 
selon  le  cas,  sur  le  titulaire  du  poste  abandonné  à  partir  duquel 
la  communication  est  réclamée,  ou  sur  la  personne  qui  a  demandé 
la  communication  à  partir  du  poste  public. 

h.  —  ABONNEMENTS    POUR   COMMUNICATIONS   DE   NUIT   A 
HEURES   FIXES.    —   CONTRATS 

1 .  Des  communications  à  heures  fixes  peuvent  être  autorisées 
pendant  la  nuit  par  voie  d'abonnement.  Ces  communications 
doivent  concerner  exclusivement  les  affaires  personnelles  de 
l'abonné  ou  celles  de  son  établissement. 

2.  La  durée  de  l'engagement  est  d'un  mois  indivisible.  L'abon- 
nement se  prolonge  de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'ait  été  résilié 
de  part  ou  d'autre,  huit  jours  avant  l'expiration  de  la  période 
d'abonnement  en  cours. 

3.  La  durée  minima  d'une  séance  d'abonnement  est  de  deux 
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unités  de  conversation  ;  des   séances   d'une   durée    supérieure 
peuvent  être  consenties  après  entente  entre  les  administrations, 

4.  L'abonnement  peut  être  contracté  à  partir  d'une  date  quel- 
conque, mais  la  période  mensuelle  ne  prend  cours  que  le  i«f  ou 
le  16  de  cliaque  mois.  Le  montant  de  l'abonnement  afférent  à  la 
première  période  mensuelle  est  aug^menté,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
partie  de  l'abonnement  correspondant  à  la  période  comprise 
entre  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  et  celle  du  commencement 
de  la  période  mensuelle. 

5.  Le  montant  de  l'abonnement  est  calculé  sur  une  durée 
moyenne  de  trente  jours;  il  est  perçu  par  anticipation. 

6.  La  communication  d'abonnement  est  établie  d'office  entre 
les  deux  postes  indiqués  au  contrat  au  moment  précis  arrêté  d'un 
commun  accord,  à  moins  qu'une  conversation  ne  soit  engagée 
entre  deux  autres.  Elle  est  rompue  d'office  à  l'expiration  du 
temps  concédé  pour  chaque  séance  si  les  abonnés  n'ont  pas  déjà 
donné  le  signal  de  la  fin  de  conversation. 

7.  La  période  de  temps  non  utilisée  au  cours  d'une  séance  ne 
peut  être  reportée  à  une  séance  ultérieure.  Toutefois,  si  la  non- 
utilisation  est  due  à  une  interruption  des  communications,  une 
compensation  de  même  durée  est,  si  possible,  accordée  à  l'abonné 
dans  la  même  nuit. 

Si,  à  l'expiration  de  cette  période,  la  compensation  n'a  pas  été 
offerte,  il  est  remboursé  à  l'abonné,  à  sa  demande,  un  trentième 
du  montant  mensuel  de  l'abonnement  correspondant  à  chaque 
unité  perdue. 

8.  Les  abonnements  font  l'objet  de  contrats  ou  d'enseigne- 
ments qui  sont  dressés  par  l'administration  chargée  d'opérer 
l'encaissement  de  la  taxe;  les  office  intéressés  reçoivent  une  copie 
de  ce  document. 

i.    —   COMMUNICATIONS    PRIVEES    URGENTES 

Des  communications  urgentes  ayant  priorité  sur  les  autres 
communications  privées  peuvent  être  admises  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  triple  de  celle  des  autres  communications 
privées.  Toutefois,  un  maximum  de  perception  inférieur  à  la 
triple  taxe  par  unité  de  conversation  peut  être  prévu. 

Les  offices  qui   n'admettent   pas    les    conversations   privées 
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urgentes  dans  le  service  intérieur  ont  le  droit  de  les  refuser  dans 
le  service  international. 

j.     —   LISTE    DES   ABONNÉS    ET   DES    POSTES   PUBLICS 

1.  Chaque  administration  fait  connaître  à  ses  abonnés  les 
réseaux  et  postes  publics  des  pays  avec  lesquels  des  communica- 
tions téléphoniques  peuvent  être  établies. 

2.  Les  bureaux  centraux  importants  et  les  principaux  postes 
publics  possèdent  les  listes  des  abonnés  des  postes  en  relation. 

3 .  Chaque  administration  remet  gratuitement  aux  administra- 
tions des  pays  avec  lesquels  la  correspondance  téléphonique  est 
ouverte  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  listes  des  abonnés 
et  des  postes  publics  rattachés  aux  réseaux  qui  sont  en  relation 
avec  ces  pays. 

4.  Les  administrations  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  listes  des  abonnés  puissent  être  vendues  au  public. 

k.  —  ÉTABLISSEMENT  ET  RUPTURE  DES  COMMUNICATIONS 

1 .  La  correspondance  téléphonique  peut  s'établir  : 
i"  Entre  deux  postes  d'abonnés; 

2°  Entre  deux  postes  publics  ; 

3«>  Entre  un  poste  d'abonné  et  un  poste  public. 

2.  Les  correspondances  téléphoniques  sont  échangées  dans 
l'ordre  suivant  : 

a)  Communications  d'État  (d,  |  i^^); 

b)  Communications  de  service  urgentes  ; 

c)  Communications  privées  urgentes  ; 

d)  Communications  privées  non  urgentes  ; 

e)  Communications  de  service  non  urgentes. 

3.  Pour  les  correspondances  de  même  rang  les  communications 
sont  données  en  alternant  et  dans  Tordre  des  demandes.  Le  cas 
échéant,  les  séances  d'abonnement  sont  intercalées  d'office  parAiii 
ces  demandes,  de  manière  à  pouvoir  être  données,  autant  que  pos- 
sible, à  l'heure  prévue  par  le  contrat. 

4.  Les  communications  téléphoniques  sont  établies  par  la  voie 
normale  ou,  en  cas  d'encombrement  ou  d'interruption  de  celle-ci, 
autant  que  possible,  par  une  autre  voie  à  tarif  égal. 

5.  En  cas  de  non-réponse  d'un  bureau  central,  le  poste  appe- 
lant le  prévient,  au  bout  d'une  minute,  par  un  autre  circuit  ou, 
à  défaut,  par  la  voie  télégraphique. 
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6.  Toute  demande  de  communication  doit  être  collalionnée  par 
les  bureaux  téléphoniques  intéressés. 

7.  Les  bureaux  centraux  de  départ  et  d'arrivée  vérifient  si  l'au- 
dition est  satisfaisante  dans  les  deux  sens  et  noient  les  heures  de 
mise  en  communication  et  de  fin  de  conversation.  Le  signal  de 
fin  de  conversation  doit  être  donné  par  les  correspondants  à  leurs 
bureaux  centraux  respectifs. 

8.  Dès  que  la  durée  d'une  conversation  ordinaire  atteint  six 
minutes,  les  bureaux  centraux  de  départ  et  d'arrivée  rompent 
d'office  la  communication  et  ils  en  avisent,  autant  que  possible, 
les  correspondants. 

9.  Lorsque  la  communication  est  établie  à  partir  d'un  poste 
public,  la  conversation  doit  cesser  dès  la  fin  de  la  première  unité, 
à  moins  que  la  personne  occupant  ce  poste  ne  consente  à  payer  la 
taxe  complémentaire,  dont  l'acquit  préalable  peut  toujours  être 
exigé. 

10.  Les  administrations  font  tenir  des  procès-verbaux  mention- 
nant, outre  les  incidents  de  service,  tous  les  éléments  nécessaires 
à  la  perception  des  taxes  et  à  l'établissement  des  comptes  inter- 
nationaux. 

1.    —   ARCHIVES 

Tout  document  intéressant  le  service  téléphonique  internatio- 
nal est  conservé  au  moins  pendant  six  mois  à  partir  du  premier 
mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  il  se  rapporte. 

m.    —   REMBOURSEMENT    DE    TAXES 

1 .  Toute  demande  de  conversation  qui,  du  fait  du  service  télé- 
phonique, n'est  pas  suivie  de  la  mise  en  communication  avec  le 
poste  demandé  est  exempte  de  la  taxe.  Si  le  montant  de  la  taxe  a 
été  versé,  il  est  remboursé. 

2.  Il  ne  peut  être  accordé  de  dég-rèvement  de  taxe  que  si,  du 
fait  des  installations  téléphoniques,  les  postes  mis  en  communi- 
cation se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  correspondre,  à 
condition  que  les  postes  centraux  ou  publics  intéressés  aient  été 
appelés  immédiatement  à  constater  cette  impossibilité. 

3 .  Tout  dégrèvement  de  taxe  est  concerté  entre  les  adminis- 
trations intéressées.  Chacune  des  administrations  renonce  à  sa 
part  de  la  taxe. 
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n.  —  COMPTABILITÉ 

1 ,  Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la 
part  de  chaque  administration,  l'objet  d'un  compte  spécial  indé- 
pendant du  compte  des  recettes  télégraphiques.  Les  comptes  sont 
arrêtés  et  liquidés  suivant  les  dispositions  adoptées  pour  les 
comptes  télég-raphiques. 

2.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  durée  d'une  conversa- 
tion, les  administrations  s'en  rapportent  aux  inscriptions  du 
bureau  central  de  départ. 

O.  —  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

Les  dispositions  du  règ^lement  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
stipulations  du  présent  chapitre  et  se  rapportant  aux  mêmes 
objets  que  celui-ci  sont  applicables  au  service  téléphonique. 

i6.  ARCHIVES 

LXIX 

Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs, 
retenus  par  les  administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant 
huit  mois,  à  compter  du  mois  qui  suit  le  mois  du  dépôt  du  télé- 
gramme, avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue 

du  secret. 

LXX 

1 .  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  consta- 
tation de  leur  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoir  de  l'un 
d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies,  certi- 
fiées conformes,  de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arri- 
vée, si  cette  copie  a  été  conservée  par  l'office  de  destination.  Ce 
droit  expire  après  le  délai  fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  pré- 
sent article,  un  droit  fixe  de  5o  centimes  par  télégramme  ne 
dépassant  pas  cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  aug- 
menté de  5o  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les 
expéditeurs,  les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  fournissent 
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les  indications  nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  aux- 
quels se  rapportent  leurs  demandes. 

17.  DÉTAXES  ET  REMBOURSEMENTS 
LXXI 

I.  Sont  remboursés  à  ceux  qui  les  ont  versés  à  la  suite  d'une 
demande  de  remboursement  ou  d'une  réclamation  visant  l'exécu- 
tion du  service  : 

à)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique,  n'est  pas  parvenu  à  destination; 

Ij)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  arrêté  en  cours  de 
transmission  par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  et  dont 
l'expéditeur  a,  pour  ce  fait,  demandé  l'annulation  ; 

r)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  la  faute  du 
service  télégraphique,  est  parvenu  plus  tard  qu'il  ne 
serait  parvenu  par  la  poste,  ou  n'a  été  remis  au  destina- 
taire qu'après  un  délai  de  : 

1°  12  heures,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  échangé  entre  deux 
pays  d'Europe  limitrophes  ou  reliés  par  des  fils  directs; 

2°  Vingt-quatre  heures,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  échangé 
entre  deux  autres  pays  d'Europe,  y  compris  l'Algérie,  la 
Tunisie,  la  Russie  du  Caucase  et  la  Turquie  d'Asie,  ou 
entre  deux  pays  hors  d'Europe  limitrophes  ou  reliés  par 
un  fil  direct; 

3°  Trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  tous  les  autres  cas. 

La  durée  de  fermeture  des  bureaux,  quand  elle  est  la  cause 
du  retard,  et  la  durée  du  transport  par  exprès  ne  sont  pas 
comptées  dans  les  délais  indiqués  ci-dessus. 
Les  délais  mentionnés  aux  alinéas  2°  et  3"  sont  réduits  de 
moitié  pour  les  télégrammes  d'État  et  les  télégrammes 
urgents; 

d)  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  en  langage  secret  avec 

collationnement  ou  de  tout  télégramme  en  langage  clair 
qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifes- 
tement remplir  son  objet,  à  moins  que  les  erreurs  n'aient 
été  rectifiées  par  avis  de  service  taxé  ; 

e)  La  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spécial  qui  n'a  pas 

été  rendu  ; 
/)  La  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé,  télégraphique 
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ou  postal,  dont  l'envoi  a  été  motivé  par  une  erreur  de 
service  ; 

g)  Le  montant  intégral  de  toute  somme  versée  d'avance  en  vue 
d'une  réponse  lorsque  le  destinataire  n'a  pas  pu  faire 
usag^e  du  bon  ou  l'a  refusé  et  que  ce  bon  se  trouve  entre 
les  mains  du  service  qui  l'a  délivré  ou  est  restitué  à  ce 
service  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  sa  date  d'émission  ; 

h)  La  taxe  afTérente  au  parcours  électrique  non  effectué  lorsque, 
par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  télégraphique,  le 
télégramme  a  été  acheminé  sur  sa  destination  par  la  voie 
postale  ou  par  un  autre  moyen.  Toutefois,  les  frais  débour- 
sés pour  remplacer  la  voie  télégraphique  primitive  par  un 
moyen  de  transport  quelconque  sont  déduits  de  la  somme 
à  rembourser  ; 

i)  La  taxe,  lorsqu'elle  est  égale  ou  supérieure  à  i  franc,  du  ou 
des  mots  omis  dans  la  transmission  du  télégramme,  à 
moins  que  l'erreur  n'ait  été  réparée  au  moyen  d'un  avis  de 
service  taxé  ; 

j)  Les  sommes  versées  pour  les  avis  de  service  taxés  demandant 
la  répétition  d'un  passage  supposé  erroné  et  pour  les 
réponses  y  relatives,  si  la  répétition  n'est  pas  conforme  à 
la  première  transmission,  mais  sous  la  réserve  que,  dans 
le  cas  où  quelques  mots  auraient  été  correctement  et  les 
autres  incorrectement  reproduits  dans  le  télégramme  pri- 
mitif, la  taxe  des  mots  qui,  dans  la  demande  de  répétition 
et  dans  la  réponse,  se  rapportent  exclusivement  aux 
mots  correctement  transmis  la  première  fois  n'est  pas 
remboursée. 
Toutefois,  la  taxe  des  mots  correctement  transmis  doit 
être  remboursée  si  l'administration  intéressée  reconnaît 
que  les  altérations  commises  empêchaient  de  saisir  le  sens 
des  mots  qui  n'avaient  pas  été  dénaturés; 

/.  )  La  différence  entre  la  valeur  d'un  bon  de  réponse  et  le  mon- 
tant de  la  taxe  du  télégramme  affranchi  au  moyen  de  ce 
bon,  si  cette  différence  est  au  moins  égale  à  i  fr.  (art.  L, 
§2); 

l)  La  taxe  de  tout  télégramme  arrêté  par  application  des  dispo- 
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sitions  des  articles  7  et  8  de  la  convention  de  Saint-Péters- 
bourg:; 
m)  La  part  de  taxe  due  pour  tout  télégramme  annulé  (art.  XLIV, 
il  2  et  3). 

2.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  mul- 
tiple, le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par  le 
nombre  des  copies  détermine  la  taxe  afférente  à  chaque  copie,  le 
télégramme  comptant,  à  cet  égard,  également  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  b,  c,  d,  h  et  i  du  para- 
graphe I"  du  présent  article,  le  remboursement  ne  s'applique 
qu'aux  télégrammes  mêmes  qui  ne  sont  pas  parvenus  ou  qui  ont 
été  annulés,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  acces- 
soires non  utilisées,  mais  non  aux  correspondances  qui  auraient 
été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  la  non-remise,  le  retard  ou 
l'altération. 

4.  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télégraphique  ont 
été  réparées  par  l'envoi  d'avis  de  service  taxés,  le  rembourse- 
ment ne  porte  que  sur  les  taxes  de  ces  avis  de  service.  Aucun 
remboursement  n'est  dû  pour  les  télégrammes  auxquels  ces  avis 
se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  télégrammes 
rectificatifs  qui,  au  lieu  d'être  échangés  de  bureau  à  bureau  sous 
forme  d'avis  de  service  taxé  (art,  XVll),  ont  été  échangés  directe- 
ment entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

G.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables 
aux  télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent 
qui  refuserait  de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

Toutefois  les  offices  adhérents  ayant  participé  à  la  transmission 

abandonnent  leur  part  de  taxe  quand  le  droit  au  remboursement 

se  trouve  établi. 

LXXIl 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  for- 
mée, sous  peine  de  déchéance,  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
cinq  mois  à  partir  de  la  date  de  dépôt  du  télégramme. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et 
être  accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration 
écrite  du  bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télé- 
gramme a  été  retardé  ou  s'il  n'est  pas  parvenu  ;  la  copie  remise 
au  destinataire,  s'il  s'agit  d'altération  ou  d'omission. 
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Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire 
à  l'office  de  destination,  qui  jug-e  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la 
faire- présenter  à  l'office  d'orig-ine. 

3.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  remboursement, 
il  peut  être  perçu  sur  le  réclamant  une  taxe  de  réclamation  s'éle- 
vant  pour  les  télégrammes  du  régime  européen  à  5o  centimes,  et  à 
2  francs  pour  ceux  du  régime  extra-européen. 

4.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  admi- 
nistrations intéressées,  la  taxe  de  réclamation,  s'il  en  a  été  perçu 
une,  est  restituée  au  réclamant,  avec  la  taxe  à  rembourser  pour 
le  télégramme  par  l'office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dansle  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine 
par  l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  qui 
l'a  reçue  est,  s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

6.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  trans- 
mises avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent 
(en  original,  en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres 
qui  les  concernent.  Ces  pièces  doivent  être  analysées  en  français 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédig^ées  dans  cette  langue  ou  dans  une 
langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transmises  d'office  à  office  que 
lorsque  les  faits  sur  lesquels  elles  portent  peuvent  donner  lieu  à 
remboursement. 

Toutefois,  des  enquêtes  peuvent  être  exceptionnellement  de- 
mandées par  les  offices,  dans  l'intérêt  du  service,  lorsque  des 
irrégularités  graves  ou  répétées  ont  été  commises. 

8.  L'office  qui  reçoit  une  demande  en  remboursement  de  la 
taxe  payée  pour  une  réponse  peut  la  transmettre  directement 
à  l'office  qui  a  émis  le  bon.  Celui-ci  peut  effectuer  le  rem- 
boursement soit  en  donnant  l'autorisation  de  porter  le  montant  à 
son  débet  par  la  voie  des  différentes  administrations  intermé- 
diaires, soit  en  faisant  parvenir  directement  à  l'office  ou  au 
bureau  d'origine  le  montant  à  rembourser  en  un  mandat  de  poste. 

LXXIII 

I.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  rembour- 
sement est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été 
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commises  les  irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de 
parvenir  au  destinataire. 

Toutefois,  lorsque  la  perte  d'un  télégramme  a  lieu  en  cours  d/ 
transmission,  la  taxe  afférente  au  parcours  ultérieur  et,  le  cas 
échéant,  celle  de  la  réponse  payée  sont  toujours  remboursées  par 
l'office  qui  les  a  reçues  ou  les  aurait  dû  recevoir  par  voie  de 
décompte. 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de  non-remise 
est  repoussée,  la  remise  du  télégramme  doit  être  constatée  par 
un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'administration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est 
effectué  aux  frais  des  offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est 
produit  et  dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque 
office. 

4.  Au  cas  où  l'altération  d'un  télégramme  donne  droit  au  rem- 
boursement de  la  taxe,  l'office  d'origine  détermine  les  erreurs  qui 
ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son  objet,  et  la  part  contri- 
butive des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le  nombre 
des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé 
successivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations  est 
supportée  par  la  première  de  ces  administrations. 

6.  Le  remboursement  de  la  taxe  accessoire  applicable  à  un  ser- 
vice spécial  non  effectué  est  à  la  charge  de  l'administration  par  le 
fait  de  laquelle  ce  service  n'a  pas  été  rendu. 

7 .  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a)  Aux  deux  bureaux  :  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du 
contrôle  prévu  dans  l'article  XXXIX,  le  télégramme  a  été 
égaré  entre  ces  deux  bureaux;  lorsqu'une  lettre  ou  un 
chiffre,  ou  plusieur  lettres  ou  chiffres  constituant  des 
mots  taxés  ayant  été  omis  ou  ajoutés  par  le  bureau  qui  a 
transmis,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  nombre 
des  mots;  lorsque  le  collationnemenl  obligatoire  ou  la 
répétition  d'office  obligatoire  a  été  omis  ou  donné  incom- 
plètement. 

0)  Au  bureau  qui  a  reçu  ;  lorsqu'aux  appareils  à  grand  rende- 
ment il  y  a  une  différence  non  rectifiée  entre  le  texte 
transmis  et  la  répétition  d'office,  à  tous  les  appareils 
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lorsque,  en  cas  de  rectification,  il  n'a  pas  modifié  la  pre- 
mière transmission  d'après  cette  rectification. 
c)  Au  bureau  qui  a  transmis  :  lorsqu'il  y  a  une  différence  non 
rectifiée  entre  le  texte  transmis  et  la  répétition  d'office  ou 
le  collationnement  donné  par  l'ag'eut  réceptionnaire  et 
dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, le  bureau  responsable  d'une  omission  ou  erreur  ne  peut 
être  désigné,  le  remboursement  est  mis  à  la  charg-e  de  l'adminis- 
tration. 

Toutefois,  pour  les  transmissions  effectuées  sur  des  lig-nes  où  il 
est  fait  usage  d'appareils  à  réception  auditive,  et  à  défaut  de 
preuve  permettant  de  déterminer  matériellement  auquel  des 
deux  bureaux  les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables,  le  rem- 
boursement éventuel  est  supporté,  par  moitié,  par  chacune  des 
deux  administrations  dont  ces  bureaux  relèvent. 

9.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  LXXll 
et  que  la  solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  LXIX,  pour  la  conservation  des  archives,  l'office  qui  a 
reçu  la  réclamation  rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  rembour- 
sement est  mis  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  retardé  l'ins- 
truction. 

10.  Pour  les  correspondances  du  régime  extra-européen,  le  rem- 
boursement est  supporté  par  les  différentes  administrations 
d'État  ou  de  compagnies  privées  par  les  lignes  desquelles  le  télé- 
gramme a  été  transmis,  chaque  compagnie  abandonnant  sa  part 
de  taxe. 

LXXIV 

1 .  Le  remboursement  de  la  taxe  des  télégrammes  arrêtés  en 
vertu  des  articles  7  et  8  de  la  convention  est  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration qui  a  arrêté  le  télégramme.  Celle-ci  doit  procéder  d'of- 
fice à  ce  remboursement. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié,  conformé- 
ment à  l'article  8,1a  suspension  de  certaines  catégories  de  corres- 
pondances, le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette 
catégorie  est  supporté  par  l'office  d'origine  à  partir  du  lendemain 
du  jour  où  la  notification  est  parvenue. 
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Dans  le  régime  extra-européen,  lorsque  l'acceptation  de  ces 
télég^rammes  est  le  résultat  d'une  erreur  de  service,  il  est  fait 
application  des  dispositions  de  Tarticle  LXXIIl,  |  lo. 

i8.   COMPTABILITÉ 

Article  12  de  la  convention. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent  réciproquement 
compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXV 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des 
comptes  internationaux. 

2 .  Chaque  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes 
des  télég^rammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière 
de  ces  deux  États  jusqu'à  destination  sans  tenir  compte  des 
réductions  accordées  aux  télégrammes  d'État  sur  certaines  lignes  ; 
ces  réductions  font  l'objet  d'un  règlement  spécial  entre  les  admi- 
nistrations intéressées. 

3.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement 
entre  États  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  États  et  les  États 
intermédiaires. 

4.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVIll,  l'adminis- 
tration contractante  en  relation  directe  avec  l'office  non  adhérent 
est  chargée  de  régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres 
contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  trans- 
mission. 

LXXVI 

1 .  Les  comptes  sont  établis  d'après  le  nombre  de  mots  transmis 
chaque  jour,  chaque  mot  urgent  étant  compté  pour  trois  mots. 

2,  Les  taxes  accessoires  sont  exclues  des  comptes,  ainsi  que  les 
taxes  non  recouvrées  par  le  bureau  d'arrivée  et  perçues  par  un 
autre  bureau.  Sont  également  exclus  des  comptes  les  avis  de  ser- 
vice taxés  et  les  télégrammes  dont  la  taxe,  conformément  aux 
dispositions  du  règlement,  n'a  pas  été  encaissée  par  le  bureau  de 
départ  ou  de  réexpédition. 

Il  est  fait  exception  à  la  règle  qui  précède  :  1°  pour  les  taxes 
perçues  pour  les  réponses  payées  ;  celles-ci  sont  inscrites  dans  les 
comptes  et  dévolues  à  l'office  destinataire  du  télégramme  pri- 
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mitif;  2°  pour  les  réponses  payées  elles-mêmes;   celles-ci  sont 
portées  en  compte. 

3.  Dans  le  rég^ime  extra-européen,  on  crédite,  en  outre,  la  taxe 
du  collationnement,  la  taxe  de  transport  par  exprès  et  la  taxe  par 
mot  des  télégrammes  sémaphoriques  venant  des  navires  en  mer. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  taxe  totale  pour  le  parcours  électrique  est 
déduite  du  compte  total  de  la  journée  ou  du  mois  respectif,  et,  en 
cas  de  non-perception  à  l'arrivée,  cliaque  office  abandonne  sa 
part  de  taxe. 

4.  Les  taxes  qui  n'entrent  pas  dans  les  comptes  sont  conservées 
par  l'office  qui  les  a  encaissées. 

5.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la 
transmission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établis- 
sement du  tarif,  la  taxe  du  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du 
point  où  la  voie  normale  a  été  abandonnée,  entre  les  adminis- 
trations qui  ont  concouru  à  la  transmission,  y  compris  celle  qui 
a  provoqué  le  détournement,  et  les  câbles  sous-marins  en  cause. 
Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  des  taxes  de  transit  nor- 
males. 

Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  également  aux  télé- 
grammes transmis  par  une  voie  plus  coiiteuse  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'article  XLII,  |  2. 

Les  télégrammes  acheminés  dans  les  conditions  prévues  aux 
deux  alinéas  précédents  sont  revêtus  de  la  mention  dévié,  qui  est 
transmise  à  la  fin  du  préambule,  à  la  suite  de  la  mention  de  voie, 
s'il  en  existe  une. 

6.  Pour  les  télégrammes  entre  pays  limitrophes  qui  emprun- 
tent une  voie  détournée,  l'office  expéditeur  bonifie  les  taxes  nor- 
males de  transit,  sauf  arrangements  spéciaux.  Par  contre,  les 
taxes  terminales  pour  ces  mêmes  télégrammes  sont  liquidées 
entre  les  administrations  des  deux  pays  limitrophes,  à  moins 
qu'elles  ne  restent  acquises  à  l'administration  d'origine  en  vertu 
d'un  arrangement  spécial. 

7 .  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  hormis 
le  cas  visé  au  paragraphe  5,  2«  alinéa,  lorsqu'un  télégramme, 
quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle  qui 
a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'office 
à  qui  ce  détournement  est  imputable. 
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8.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Étals  est  celle 
qui  résulte  de  l'application  rég'ulière  des  tarifs  établis  entre  les 
Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxa- 
tion qui  ont  pu  se  produire. 

9.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'ori- 
g-ine  sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à 
cause  d'une  erreur  de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un 
commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspon- 
dant. 

LXXVII 

1 .  Dans  le  régime  européen,  les  administrations  peuvent,  d'un 
commun  accord,  régler  les  comptes  d'après  le  nombre  de  télé- 
grammes qui  ont  franchi  la  frontière,  chaque  télégramme  étant 
considéré  comme  comprenant  le  nombre  moyen  de  mots  résul- 
tant des  statistiques  établies  contradictoirement. 

2 .  Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  précédent,  il  n'est  tenu 
compte  que  des  télégrammes  ordinaires,  des  télégrammes  urgents 
(chaque  télégramme  urgent  comptant  pour  trois  télégrammes)  et 
des  réponses  payées. 

3.  Les  statistiques  destinées  à  déterminer  le  nombre  moyen  de 
mots  par  télégramme  portent  sur  une  durée  de  deux  fois  vingt- 
huit  jours;  savoir  :  les  vingt-huit  premiers  jours  du  mois  de 
février  et  les  vingt-huit  premiers  jours  du  mois  d'août.  En  cas 
d'événement  exceptionnel  survenu  dans  une  des  deux  périodes 
précitées,  les  États  intéressés  peuvent  s'entendre  pour  opérer  un 
nouveau  comptage  à  une  époque  différente. 

4.  Pour  déterminer  la  moyenne  des  mots  par  télégramme,  on 
divise  le  nombre  total  des  mots  échangés  dans  chaque  relation 
par  le  nombre  des  télégrammes  échangés  pendant  la  période 
précitée,  dans  la  même  relation. 

On  procède  de  même  pour  déterminer  la  valeur  moyenne  des 
réponses  payées. 

Ces  moyennes  sont  arrondies  à  deux  décimales.  Elles  peuvent 
être  établies  soit  pour  les  télégrammes  échangés  dans  les  deux 
sens,  soit  pour  chaque  sens  séparément. 

5.  Les  moyennes  ainsi  établies  servent  à  l'établissement  des 
comptes  jusqu'à  revision,  celle-ci  ne  devant  pas  être  faite  avant 
deux  années  au  moins. 
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6.  Le  nombre  de  télégrammes  échang-és  doit  cire  porté  en 
compte  cliaque  jour  par  les  bureaux  en  relation  directe  en  divi- 
sant, si  nécessaire,  le  trafic  suivant  les  différents  pays. 

7.  En  multipliant  le  nombre  des  télégrammes  par  le  chiffre 
moyen  du  nombre  de  mots,  on  obtient  à  la  fin  du  mois  le  nombre 
total  des  mots,  qui  doit  alors  être  multiplié  par  le  chiffre  de  la 
part  de  taxe  terminale  ou  de  transit  correspondante.  Il  est  pro- 
cédé de  même  pour  déterminer  le  montant  des  taxes  pour 
réponses  payées  à  créditer. 

8.  Les  bureaux  d'échang'e  se  communiquent  chaque  jour,  le 
cas  échéant,  par  catégorie,  le  nombre  des  télégrammes  expédiés 
la  veille,  en  indiquant  également  le  nombre  des  télégramme  por- 
tant la  mention  =:RP=. 

9.  Les  différences  supérieures  à  i  <'/o  doivent  seules  faire  l'objet 
de  vérifications,  auxquelles  il  est  procédé  immédiatement. 

LXXVIII 

1 .  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  de  la  liquidation  du  solde  se  fait  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  crédi- 
teur en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  administrations 
en  cause  ne  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  mon- 
naie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  crédi- 
teur. 

LXXIX 

1 .  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration 
du  trimestre  qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  vérification  des  comptes,  ainsi  que  la  modification  de 
leur  acceptations  et  des  observations  y  relatives,  a  lieu  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a 
reçu,  dans  cet  intervalle,  aucune  observation  rectificative  consi- 
dère le  compte  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est 
aussi  applicable  aux  observations  faites  par  un  office  sur  les 
comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision  quand  la  dif- 
férence des  sommes  finales  établies  par  les  administrations  inté- 

£6 
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ressées  ne  dc^passe  pas  i  %  du  débet  de  radministration  qui  l'a 
établi.  Dans  le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée 
lorsque,  par  suite  d'un  échang-e  d'observations  entre  les  offices 
intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve 
renfermée  dans  les  limites  de  i  ^/o- 

[\.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le 
délai  de  six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  au 
dernier  mois  du  trimestre  correspondant.  Passé  ce  délai  de  six 
semaines,  les  sommes  dues  à  un  office  par  un  autre  sont  produc- 
tives d'intérêts,  à  raison  de  5  "/o  par  an,  à  dater  du  jour  d'expi- 
ration dudit  délai.  Le  décompte  se  fait  indépendamment  de  la 
revision  des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au 
sujet  des  télégrammes  ayant  plus  de  huit  mois  de  date. 

19.  RÉSERVES 
Article  ij  de  la  convention. 
Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le 
droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  par- 
ticuliers  de  toute   nature  sur  les  points  de  service  qui   n'inté- 
ressent pas  la  généralité  des  États. 

LXXX 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à 
l'article  17  de  la  convention  sont  notamment  : 

L'établissement  des  tarifs  d'État  à  État; 

Le  règlement  des  comptes  ; 

L'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des 
points  et  dans  des  cas  déterminés; 

L'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

La  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe; 

La  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

La  faculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances 
à  l'usage  de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  détermi- 
nées, sans  préjudice  pour  le  service  général,  ou  de  louer  à  cet 
effet  des  fils  spéciaux  moyennant  abonnement; 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service 
qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt 
public. 
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20.  BUREAU  INTERNATIONAL.  —  COMMUNICATIONS 
RÉCIPROQUES 

Article  i^  de  la  convention. 

Un  organe  central  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administra- 
tion supérieure  de  l'un  des  g-ouvernements  contractants  désigné 
à  cet  effet  par  le  règlement  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner 
et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télé- 
graphie internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification 
aux  tarifs  et  aux  règlements  du  service,  de  faire  promulguer  les 
changements  adoptés,  et  en  général  de  procéder  à  toutes  les 
études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'in- 
térêt de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés 
par  toutes  les  administrations  des  États  contractants.] 

LXXXI 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  i4  de  la  convention 
reçoit  le  titre  de  bureau  international  des  administrations  télé- 
graphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est 
désignée  pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  les  articles  LXXXII  à  LXXXIV  suivants. 

LXXII 

1 .  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administra- 
tions télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la 
somme  de  100,000  francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels 
donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  internationale.  Cette 
somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement 
de  toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  i4  de  la 
convention,  pour  la  direction  du  bureau  international  en  sur- 
veille les  dépenses,  fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le 
compte  annuel,  qui  est  communiqué  à  toutes  les  autres  adminis- 
trations intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  États  contractants  ou 
adhérents  sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans 
la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités,  savoir  : 
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i'"^  classe 25  unités. 

2«       —  20       — 

3e       —  10       — 

4e        —  10        — 

5e      —       5       — 

6e      —      3      — 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de 
chaque  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le 
nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée. 
Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  États  contractants  sont,  pour  la 
contribution  aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six 
classées  dont  il  est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

I"  classe  :  Allemagne,  République  Arg-entine,  Australie,  Autri- 
che, Brésil,  France,  Grande-Bretag-ne,  Hongrie,  Indes  britanni- 
ques, Italie,  Japon,  Russie,  Turquie. 

2«  classe  :  Espagne. 

3«  classe  :  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas, 
Roumanie,  Suède. 

4e  classe  :  Gap  de  Bonne-Espérance,  Danemark,  Ég/pte,  Indo- 
Chine  française,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Uruguay. 

5e  classe  :  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  colonies  portugaises, 
Grèce,  Madagascar,  Portugal,  Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie. 

6«  classe  :  Ceylan,  Crète,  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Nou- 
velle-Calédonie, Perse. 

LXXXIII 

1 .  Les  offices  des  États  contractants  se  transmettent  récipro- 
quement tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  inté- 
rieure et  se  communiquent  tout  perfectionnement  qu'ils  vien- 
draient à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermé- 
diaire à  ces  notifications. 

3.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie, 
au  bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures 
relatives  à  la  composition  cl  aux  changements  de  tarifs  intérieurs 
et  internationaux,  à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  sup- 
pression de  lignes  existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent 
le  service  international,  enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et 
modifications  de  service  des  bureaux.  Les  documents  imprimés 
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ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  administrations  sont  expédiés 
au  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit, 
au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Lesdites  administrations  lui  envoient  en  outre,  par  télé- 
graphe, avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des 
communications  qui  affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année, 
et  aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statis- 
tiques du  mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des 
lignes,  du  nombre  des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ces  tableaux 
sont  dressés  d'après  les  indications  du  bureau  international  qui 
distribue,  à  cet  effet,  des  formules  toutes  préparées. 

G.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7 .  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  cha- 
que administration  a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du 

service. 

LXXXIV 

1 .  Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  11  com- 
munique aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseigne- 
ments y  relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  para- 
graphe 3  de  l'article  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communi- 
cations sont  transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même  article.  Dans 
les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne  à 
ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements 
puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  convention. 

2 .  Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposi- 
tion, un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  ci  revise  périodiquement  une  carte  officielle 
des  relations  télégraphiques. 

5.  Il  établit  et  publie  une  nomenclature  des  bureaux  ouverts  au 
service  international  cl  des  annexes  périodiques  à  ce  document 
faisant  connaître  les  additions  et  modifications  qui  doivent  y  être 
apportées. 

6.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des 
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administrations  des  États  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  rensei- 
gnements spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir 
besoin. 

7.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont 
distribués  aux  administrations  des  Etats  contractants  dans  la  pro- 
portion du  nombre  d'unilés  contributives,  d'après  l'article  LXXXII, 
Les  documents  supplémentaires  que  réclameraient  ces  adminis- 
trations sont  payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est 
de  même  des  documents  demandés  par  les  exploitations  privées. 

8.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une 
fois  pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis  et  de  manière  à  donner  au 
bureau  international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

9.  Les  administrations  contractantes  peuvent  proposer,  par 
l'intermédiaire  du  bureau  international,  des  modifications  au 
tarif  et  au  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  i3  de  la  conven- 
tion. Le  bureau  international  soumet  les  propositions  à  l'examen 
des  administrations,  qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un  délai 
de  cinq  mois,  leurs  observations,  amendements  ou  contre-propo- 
sitions, sans  caractère  définitif.  Les  réponses  par  les  soins  du 
bureau  international  et  communiquées  aux  administrations,  avec 
l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou  contre  les  propositions,  et,  le 
cas  échéant,  les  contre-propositions  qui  se  sont  produites.  Celles 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délai  de  cinq 
mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du  bureau 
international  leur  notifiant  les  observations  apportées  sont  consi- 
dérées comme  s'abstenant. 

Pour  être  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir,  savoir  : 

1°  L'assentiment  unanime  des  administrations  qui  ont  émis  un 
vote,  s'il  s'agit  de  modifications  à  apporter  aux  dispositions  du 
règlement  ; 

2°  L'assentiment  des  administrations  intéressées,  s'il  s'agit  de 
modifications  de  tarifs; 

3°  L'assentiment  de  la  majorité  des  administrations  qui  ont  émis 
un  vote,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions  du  règle- 
ment. 

10.  Le  bureau  international  est  chargé  de  notifier  en  temps 
utile  aux  administrations  toutes  les  modifications  ou  résolutions 
adoptées  conformément  au  précédent  paragraphe  et  la  date  de 
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leur  mise  en  vigueur.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près un  délai  de  deux  mois,  au  moins,  pour  les  modifications  ou 
résolutions  concernant  le  règlement,  et  de  quinze  jours  au  moins 
pour  les  modifications  de  tarifs. 

II.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux  des  conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires, 
à  la  rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès-ver- 
baux et  autres  renseignements. 

•     12.  Le  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  confé- 
rence et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

i3.  Le  bureau  international  fait,  sur  sa  gestion,  un  rapport 
annuel  qui  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des  États 
contractants. 

14.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appré- 
ciation des  conférences  prévues  par  l'article  i5  de  la  convention. 

21.  CONFÉRENCES 
Article  i5  de  la  convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  i3  sont 
annexés  à  la  présente  convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et 
entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

A  cet  effet,  des  conférences  administratives  auront  lieu  pério- 
diquement, chaque  conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  l'époque 
de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  convention. 

Ces  conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les 
administrations  des  États  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  droit  à  une 
voix,  sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un 
même  gouvernement,  que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir  la  con- 
férence, avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune 
d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les 
gouvernements  des  États  contractants. 

LXXXV 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues  par  le 
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paragraplie  3  de  l'article  i5  de  la  convention  est  avancée  si  la 
demande  en  est  faite  par  dix,  au  moins,  des  Etats  contractants. 

22.    ADHÉSIONS.    RELATIONS   AVEC    LES    OFFICES 
NON    ADHÉRENTS 

Article  i8  de  la  convention. 

Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui 
des  États  contractants  au  sein  (hiquel  la  dernière  conférence  aura 
été  tenue,  et  i>ar  cet  État  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admissions  à  tous  les  avantagées  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. 

Article  ig  de  la  convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  ou 
avec  les  exploitations  privées  sont  rég-lées,  dans  l'intérêt  général 
du  développement  progressif  des  communications,  par  le  règle- 
ment prévu  à  l'article  i3  de  la  présente  convention. 

LXXXVI 

1 .  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  i8  de  la  con- 
vention, les  administrations  des  États  contractants  peuvent  refu- 
ser le  bénéfice  de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui 
demanderaient  à  adhérer  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs 
à  ceux  des  États  intéressés. 

2.  Les  offices  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes  pour 
lesquelles  ils  ont  adhéré  à  la  convention,  déclarent  quel  est,  du 
régime  européen  on  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur 
appliquer.  Cette  déclaration  résulte  de  l'inscription  dans  les 
tableaux  des  taxes  ou  est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermé- 
diaire du  bureau  international  des  administrations  télégra- 
phiques. 

LXXXVII 

I.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent 
dans  les  limites  d'un  ou  de  plusieurs  États  contractants,  avec 
participation  au  service  international,  sont  considérées,  au  point 
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de  vue  de  ce  service,  comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau 
télégraphique  de  ces  États. 

2 .  Les  autres  exploitations  télég"raphiques  privées  sont  admises 
aux  avantages  stipulés  par  la  convention  et  par  le  présent  règle- 
ment moyennant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et 
sur  la  notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploita- 
tion. Cette  notification  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe 
de  l'article  i8  de  la  convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui 
relient  entre  eux  deux  ou  plusieurs  Étals  contractants,  pour 
autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession  à 
se  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  obligations  prescrites  par 
l'État  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent  à 
l'un  quelconque  des  États  contractants  l'autorisation  de  réunir 
leurs  câbles  au  réseau  de  cet  État  ne  l'obtiennent  que  sur  l'enga- 
gement formel  de  soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approba- 
tion de  l'État  accordant  la  concession  et  de  n'appliquer  aucune 
modification,  ni  du  tarif  ni  des  dispositions  réglementaires,  qu'à 
la  suite  d'une  notification  du  bureau  international  des  adminis- 
trations télégraphiques,  laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le  délai 
prévu  au  paragraphe  lo  de  l'article  LXXXIV.  Il  peut  être  dérogé 
à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations  qui  se  trouveraient 
Cil  concurrence  avec  d'autres  non  soumises  auxdites  formalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  i*'"'  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXVIII 

1 .  Lorsque  les  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des 
exploitations  privées  qui  n'auraient  point  accédé  aux  dispositions 
obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont  inva- 
riablement appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de 
leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  de-;  États  contractants 
ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à 
celte  partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites 
de  l'article  XXIV,  est  ajoutée  à  ^^elle  des  offices  non  participants. 


VIII.  —  Tableaux  des  tarifs  internationaux  établis  en  exécution  de  l'article 

en  date  de  Londres,  le  10  juillet 
Tableau   A.    —   des  taxes  du  ré 
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OBSERVATIONS 


Ce  tableau  ne  porte  pas  atteinte  aux  arrangements  particuliers  conclus  ou  à  conclure  entre  les  Etats. 


*  Taxe  réduite  Ji  32  centimes  pour  les  corresponflances  entre  r.\utriclie  ou  la  Hongrie,  d'une  part,  et 
Turquie  d  Europe,  d'autre  part. 

*•  Taxe  réduite  à  25  centimps  pour  les  correspondances  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie  d'Europe. 
'•  Taxe  commune  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

••  Taxp^réduite  à  -.?3  centimes  pour  les  correspondancps  entre  lAutridie  ou  hi  Hongrie,  d'une  part,  et  l'ile  di 
Corfou,  d  autre  part. 


e  la  convention  et  des  articles  XXII  à  XXIV  du  règlement, 
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Tableau  B.  —  R^'GIME  extra-européen 

Taxes  fixées  pour  la  formation  dos  tarifs  extra-européens,  en  exécution  du 

paragraphe  3  de  l'article  XXIV  du  règlement. 

Taxes  teruiinales  et  de  transit  par  mot. 


DESIGNATION 

des  ÉUls 


Allemagne 


Ks'UICATlON  DES  CORRESPONDANCES 


1»  Pour  les  correspondiinces  échan- 
gées par  le  câble  d'Emdcn-Vigo  : 

a)  Entre  les  P;iys-Bas,  le  Dane- 

mark ou  la  '  Norvèt;e,  d'une 
part,  et  les  îles  Madère  et  du 
Cap  Vert  ou  l'Amérique  du 
Sud  (voie  Madère),  les  pos- 
sessions lu'itanniqucs  et  alle- 
mandes de  la  côte  orcidenlale 
d'Afri(iue  (voie  Madère  ou  Té- 
nérilVc),  l'Afrique  du  Sud  (voie 
MadiTe  ou  TéiiérilTe  ou  Aden), 
l'Afrique  orientale  (voie  Aden 
ou  côte  occidenlale  d'Afrique), 
Aden,  l'île  de  l'enni,  l'Arahie, 
Obock,  Djibouti,  Assan,  Massa- 
ouali,  l'Egvpte,  les  Indes  ou  les 
pays  au  delà  des  Indes,  d'autre 
part  et 

b)  Entre  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
d'une  part,  cl  les  îles  Madère 
et  du  Cap  Vert  ou  l'Amérique 
du  Sud  (voie  Madère),  d'autre 
part 

2"  Pour  les  correspondances  non 
mentionnées  sous  1"  a  et  échan 
gées  : 

a)  Par  les  câbles  de  la  Méditerra- 
née avec  Adon,  l'île  do  Perim, 
l'Araliie,  les  Indes  et  les  pays 
au  delà  des  Indes 

b)  Avec  l'Afrique,  sauf  l'Egypte 

c)  Par  le  câble  de  Triesle  entre 
la  Crande-liretagne,  la  Pelgi- 
que  et  le  Luxembourg,  d'une 
part,  et  l'Egypte,  d'autre  part. 

d)  Par  la  voie  de  Siliérie  .  _.  •  • 
3"  l'our  les  correspondances  échan- 
gées par  le  càiile  d'Emden-.\(;o- 
res  entre  l'Autriche  cl  la  Hon- 
grie, d'une  part,  et  l'Amérique 
du  Nord,  d'autre  part 

4»  l'our  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

5"  T.ixes  de  transit  du  câble  direct 
allemand-norvégien  : 

a)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  la  Norvège,  d'une 
part,  et  les  pays  susmdiqués 
sous  1"  fl,  d'autre  part.  .   .   . 

b)  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   


TAXES 

lermia.-iles 
en  francs 


0   1.-) 
0  15 


0  i; 


1)0  20 


TAXES 

de  transit 
en  fiancs 


0  10 


0    \o 

0  15 


0  15 
0  15 


0  15 
1,2)0  20 


0  10 
0  15 


OBSERVATIONS 


(1)  I^s  même»  taxes 
sontappli  ables  aux  cor- 
respondances avec  le  ter- 
ritoire  allemand  de  l'A- 
friijue  orientale,  le  ter- 
ritoire allemand  de  l'A- 
Iriqiia  du  Sud -Ouest, 
ainM  qu'avec  Kamerun 
et  le  territoire  allemand 
de  Togo  dans  l'Afriiiue 
occidenlale.  L«s  t.ixes 
de  transit  des  câldei 
Zanziliar-Biiramoyo-Da- 
ressalam  cl  Bonny-Ka- 
meruu  sont  comprises. 

(->)  Cette  Uxe  est  ré- 
duite à  0  fr.  10  pour 
les  télégrammes  échan- 
gés sur  fil  direct  de 
Rome  k  Berlin  prove- 
nant de  l'Italie,  d'une 
part,  et  à  destination 
des  pays  de  l'Asie,  d'au- 
tre part,  lorsque  ces 
télégrammes  sont  trans- 
mis à  travi  rs  la  Russie 
et  la  ligne  imto-euro- 
péenne  et  qu'ils  por- 
tent la  mention  «  Voie 
Berlin-lndo  ». 
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DESIGNATION 

des  États 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 


Argentine 
(Hépublique) 

Australie 
(Fédération) 


Autriche  .   . 


Belgique  . 

Bosnie-Her- 
zégovine 

Brésil.  . 


Pour  toutes  les  corre.^i)onclances  . 


Pour  tous  les  télégrammes  d'Etat.  . 

Pour  les  télégrammes  privés  ordi- 
naires . 


Pour  les  télégrammes  de  presse  .   . 


Taxes  terminales  (1). 

1»  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Amérique  du  Nord  . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


Taxes  de  transit  (I). 

lo  Entre  le  point  d'atterrissement  du 
câble  de  Trieste-Corfou  et  toutes 
les  frontières  autrichiennes,  pour 
les  correspondances  entre  Aden, 
l'ile  de  Perini,  l'Arabie,  l'Afrique 
orientale,  l'Afrique  méridionale 
(voie  Aden-Zanzibar)  et  l'Egypte, 
d'une  part,  et  d'autre  part  : 

a)  L'Algérie  et  la  Tunisie,  l'Alle- 
magne, la  Belgique,  la  Bulgarie 
le  Danemark,  l'Espagne,  la 
France,  Gibraltar,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Luxembourg,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Suède  et  la  Suisse.  . 

b)  La  Bosnie-Herzégovine,  le  Mon- 
ténégro et  la  Serbie 


Bulgarie. 


2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Taxe  terminale  : 

Pour  toutes  les  correspondances .  . 

Taxe  de  Iraiisit  : 

Pour  toutes  les  correspondances .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 


TAXES 

leiminales 
en  francs 


0  40 

0  416 

0  5208 
0  208 


0  10 
0  15 


TAXES 

(le  transit 
en  francs 


1  25 


0  10 


0  40 

0  416 

0  5208 
0  208 


OBSERVATIONS 


» 

0  075 

)) 

0  10 

» 

(2)  0  12 

0  10 

(3)  0  08 

0  10 

0  08 

(4)1     .. 
0  08 


(I)  Taxes  communes 
avec  la  Hongrie. 


(2)  Celle  taxe  est  ré- 
duite à  0  fr.  40  pour 
les  télégrammes  échan- 
gés sur  fll  d  rect  de 
l'.ome  à  Berlin  à  desti- 
ralion  de  l'Italie,  d'une 
part,  cl  provenant  des 
pays  de  l'Asie,  d'autre 
part,  lorsque  ces  télé- 
grammes sont  transmis 
à  travers  la  Russie  et 
la  lisfne indo-européenne 
et  qu'ils  portent  la  men- 
tion «  Voie  Berlin-In- 
do  ». 

Elle  est  réduite  à 
0  fr.  07.'>  pour  les  cor- 
respoudaiices  échangée» 
par  le  câlde  de  Trieste, 
entre  la  Grande-Breta- 
gne, d'une  part,  et  les 
Indes  et  les  pays  au 
delà,  d'autre  part,  ré- 
duction qui  ne  modifie 
pas.  d'ailleurs,  la  taxe 
uniforme  par  mot  pour 
les  ludes. 


(3)  Réduite  à  0  fr.  07 
pour  les  télégrammes 
échangés  entre  les  Pays- 
Bas  et  les  câbles  trans- 
atlant.ques  du  Nord. 


(4)  A  la  taxe  de  tran- 
sit brésilienne  ajouier 
les  taxes  terminales  sui- 
vantes pour  les  corres- 
pondances échangées 
par  l'intermédiaire  des 
lignes  terrestres  : 

Avec  la  république  de 
l'Uruguay,  0  f r  40; 

Avec  la  république 
Argentine,  Paraguay  et 
Bolivie,  0  fr.  40  ; 

Avec  les  bureaux  de 
la  compagnie  Amazon 
Telegraph  : 

Première  zone,  i  fr.  ; 

Deuxième  zone,  2  fr.  ; 

Avec  IfS  bureaux  de 
la  compagnie  française 
des  câbles  lélég  aphi- 
ques  (voie  Piuheiro)  : 

Pour  les  Guyanei, 
Martinique,  Guadeloupe, 
Haïti  el  république  Do- 
minicaine, 4  fr.  35. 
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TAXE5 

TAXES 

DIvSICNATION 

INDICATION   DES  COUnESPONDANCES 

terminales 

en  tr.insit 

OBSERVATIONS 

des  ituts 

en  franc» 

en  (ranci 

Cai'  de 

Pour  les  lélcgnininies  ordin.iires  .   . 

(1)0  10 

(2)0  10 

BONNE-ESPÉ- 

Pour  les  télégrammes  de  presse  .    . 

(1)0  05 

(2)  0  05 

RAXCE 

(1)    Ces   taxes    «ont 
les     taxes     terminales 

Natal  .   .   . 

Pour  les  télégrammes  ordinaires .    . 

(1)0  10 

(2)  0  10 

ponr  les  correspondances 

Pour  les  télégrammes  de  presse  .   . 

(1)0  05 

(2)  0  05 

échangées  avec  la  S  utn 
Afriran  Telegraph  Union 

Cetlan.  .  . 

Pour  les  correspondances  échangées 

avec  : 

fl)  L'Europe  (y  compris  rAlgérie, 
la  Tunisie,  Tanger  et  Tripoli) 
ou  en  transit  par  l'Europe,  via 

qui  comprend  les  colo- 
nies suivantes  :  la  colo- 
nie  du  Cap,   le  Natal, 
la  colonie  de   l'Orange 
River  et  le  TransvaaI. 
Elles   s'appliquent  aux 

Fao,  Téhéran  ou  Suez.    .   .   . 

(3)  0  10 

)) 

télégraramcs    qui    em- 

b)  La  Russie  d'Asie  et  la  Turquie 

pluient    soit   la    route 

d'Asie,   via  Fao,  Téhéran  ou 

occidentale,   v.ie   Cape 

Suez 

(3)  0  10 
(3)  0  10 

Town,    soit    la    route 
orientale,  voie  Natal. 

c)  La  Perse,  via  Bushire  .... 

d)  Les  bureaux  du  golfe  Persique, 

via  Karachi 

(3)  0  10 

» 

(2)   Ces    taxes    sont 

Pour  toutes  les   autres  correspon- 

les   taxes     de    transit 

dances  . 

(3)0  115 

» 

pourlescorresponilances 
échantîécs  avec  Rhode- 

\"y  ^  '  *" 

Colonies 
portugaises 

AFRIQUE    ORIENTALE 

1.  —  Mozambique. 

fl)  Mozambique  : 
l»  Pour  les  télégrammes  qui   em- 
pruntent  le   câble   français  de 
Mozambique  à  Majunga  .... 

sia  du   Sud,    Rhodesia 
ilu    Nord,     Nyassaland, 
Zamhè/e    portugais    et 
les  bureaux  de  la  com- 
pagnie   Reira    Raiiway 
qui    emploient    soit  la 
route  occidentale,   voie 
Cape     Town,     soit    la 
route     orientale,     voie 

0  10 

0  10 

Natal.   Elle»  sont  rete- 

2o Pour  toutes  les  autres  correspon- 

nues par  la  colonie  du 

dances  

0  05 
0  15 

0  15 

Cap  ou   par   le  Natal, 
suivant  le  cas. 

b)  Autres  bureaux 

11.  —  Lourenço-Marquez. 

(3)  Taxes  terminales 
pour  les  bureaux  à  Cey- 

a)  Lourenro-Marquez 

b)  Autres  bureaux 

0  05 
0  15 

0  15 

lan  (à  ajouter  à  la  taxe 
des   Indes  britanniques 
de  0  fr.  35. 

AFRIQUE  OCCIDENTALE 

(4)    Cette     taxe    ne 
s'applique  pas  aux  lélé- 

1.  —  Province  du  Cap  Vert. 

gramnies  échangés  entre 
le   Portugal  et  l'ile  de 

«)  lie  de  Saint-Vincent  : 

Sau  Thiago. 

1"  Pour  les  correspondances  échan- 

gées avec  le  câble  Saint-Vincent- 
Permanbouc  ou  avec  le  cable 
Saint  -  Vincent-San  Thiago  -  lîa- 

(f,)   Celle   taxe  n'est 
pas    pen.ne    pour     les 
télégrammes     échangés 

thurst 

0  075 

(4)  0  125 

avec  lei  stations  poriu- 
gaiseï  de  la  côte  occi- 

2» Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Afrique  du  Sud  ou 
avec  les  iles  de  l'Ascension  ou 

dentale   et  avec  celles 

qui  y  sont  reliées.  Pour 

Sainte-Hélène  par  le  câble  de  la 
Grande-Bretagne  à  Cape  Town 

les  autres  télégrammes, 
on  ne  l'applique  qu'une 
fois,     même    lorsqu'ils 

appartenant  à  la  compagnie  Eas- 

passent  jar  plus  d'une 

tern  Telegraph 

b)  lie  de  San  Thiago 

0  075 

0  07 

station    portugaise    de 

0  075 

0  10 

cette  côte. 

II.  —  Provinces  de  la  Guinée,  îles 

de  Bissao  et  de  Bolaina .   . 

0  10 

(5)  0  10 
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DKSIONATION 

des  États 

INDICATION  DES  COHRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 
en  francs 

TAXES 

de  transit 
en  francs 

OBSERVATIONS 

Colonies 

111.  —  Provinces  de  San  Thomé 

PORTUGAISES 

{suite) 
Crète  .  .  . 

et  Principe. 
Iles  de  San  Thomé  et  Principe .   .   . 

IV.  —  Province  d'Angola. 
a)  Loanda 

0  10 

0  10 

)) 

0  20 
0  10 

(3)    » 
» 
0  10 

(1)0  10 

(2)  0  10 

» 

» 

» 

(3)  » 

0  08 

(1)  Cette  taxe  n'est 
pas  perçue  pour  les  télé- 
grammes échangés  avec 
les  stations  portugaises 
de  la   côte  occidentale 
•t  avec  celles  qui  y  sont 
reliées.  Pour  les  autres 
télégrammes,  on  nel'ap- 
pli'iue  qu'une  fois,  même 
lorsqu'ils    passent    par 
plus  d'une  station  por- 
tugaise de  cette  côte. 

(-2)    Taxe   applicable 
aux  télégrammes  échan- 
gés avec  les  bureaux  de 
Benguella  et  Mossame- 
des,  de  même  qu'à  tous 
les     télégrammes     qui 
n'ont  pas  donné  lieu  â 
l'application  de  la  taxe 
terminale  ou  de  transit 
de  0  fr.  10  dans  quel- 
que   bureau    portugais 
de  cette  côte,  au  nord 

b)  Cenguella  et  Mosamedes  .   .   . 

c)  Autres  bureaux  : 

1"  reliés  avec  Loanda 

2"  reliés  avec  Benguella  et  Mossa- 
luedes 

.VSIE 

I.  —  État  de  ITnde 

II.  —  Province  de  Macao 

Pour  toutes  les  correspondances .   . 

Danemark  , 

l"  Pour    les    correspondances    qui 
n'empruntent    que    les    lignes 
d'Etat . 

0  10 

0  08 

de  Loanda. 

(3)    Ces   taxes   sont 
perçues    en    bloc    par 
l'administration  des  In- 
des britanniques. 

2°  Pour  les  correspondances  trans- 
mises par  les  câbles  de  la  grande 
Compagnie  des  télégraplies  du 
Nord,  sauf  les  câbles  avec  l'An- 
gleterre (voir  Grande-Bretagne 

ci-dessous),  mais  y  compris  les 
lignes  de  l'Etat 

0  25 

0  25 

Er.YPTE.    .    . 

Taxes  terminales. 

A.  —  A  partir  des  frontières  de  la 

Basse -Egypte    (Alexandrie, 
El-Arich  et  Suez  : 

Pour    toutes    les    correspondances 
échangées  avec  : 

lo  La  i''"  région  (Basse-Egypte  au 
nord  du  Caire  inclusivement)    . 

2»  La  ^^  région  (du  Caire  à  Wadi- 
Halfa  inclusivement) 

3»  La  3»  région  (au  sud  de  VVadi- 
Halfa) 

0  25 
0  50 
0  75 

» 
» 
)) 

B.  —  A  partir  de  Souakim  : 

Pour    toutes    les    correspondances 

échangées  avec  : 

1»  La  l"  région  (Basse-Egypte  au 
nord  du  Caire  inclusivement).  . 

2»  La  2«  région  (du  Caire  à  Wadi- 
Halfa  inclusivemint) 

3°  La  3"  région  (au  sud  de  Wadi- 
Halfa) 

0  75 
0  50 
0  25 

» 

» 
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TAXKS 

TAXES 

DKSICMATION 

INDICATION   DES  COP.ULSI'ONUANCKS 

termiiuiles 

de  transit 

OIISKRVATIO.NS 

des  États 

en  Icaiics 

en  francs 

Taxes  de  transit. 

(t)  La  taxe  de  transit 

P'gyptf, 

est  réduite,  par  la  vuiu 

(suite) 

de  Billjao  ou  de  Vi^o,  i 

1"  Dans  les  limites  de  la  1">  région. 

» 

0  25 

0  fr.  lifi  pour  les  cor- 

2»  Eiilrc  Souakim  et  les  autres  Iron- 

respundance  di-  la  Gran- 

lii^Tes  

» 

0  75 

de-Bretagne  ou   transi- 
tant   par    la    Grande- 

3»  Entre  la  frontière  d'Erythrée  et 

les  autres  Irontiùres 

Pour  toutes  les  correspondimccs  .   . 

KSl'Al.NF,    .     . 

(1)0  20 

0  75 
(1)0  20 

Drela  ne  avec  le  cable 
biésilien.     La    (axe    de 
transit    es[iaî;nole     est 

réduite  à  0  fr.  OS  pour 

Taxe  (le  transit  du  cable  entre 

les    télégnj  mines     qui, 

Cadix  et  les  Canaries. 

sans  emprunter  les  li- 
gnes   terre  très     espa- 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

» 

(2)  0  GO 

gnides,    s'échangent   à 
Cadix  entre  les  câbles 

Taxe  de  transit  du  câble  entre 

de   la  compagnie  Eas- 
tern    Telegraph    et   le 

Tarajla  et  Tanijer. 

câble  Cadix-TenérifTe. 

FnAN'CE  (y 

Pour  toutes  les  correspondances .   . 

» 

0  19 

(2)    Cette     Uxe    de 
transit    cil    réduite   à 

compris  l'Al- 
gérie) 

0  '■^0 

0  20 

0  fr.  '20  pour  les  cor- 
respondances de  ou  pour 

Ces  taxes  sont  réduites  : 

l'Amérique  empruntant 
la  voie   *   Cadix-Tcnc- 

Pour  les  correspondances  avec  l'Afri- 

riffe -  Sénégal  -  Noron  - 

que,  moins  l'Egypte,  à 

0  15 

0  15 

ba  ». 

Pour  les  correspondances  avec  l'Asie, 

(3)  Les  télégrammes 

moins  la  Perse  et  le  Bokhara,  et 

Oiiginaires  ou  à  desti- 

avec rOcéanie,  à 

Pour  les  correspondances  échangées 

0  15 

0  15 

nation  de   l'Algérie  ou 
de  la  Tunisie,  lorsqu'ils 
sont   acbtminés   par   la 

par  les  câbles  transatlantiques  du 

voie  des  câbles  Irauco- 

Nord,  à 

0  15 

0  15 

algerien  s  ou  franco-tu- 

Pour les  correspondances  échangées 

nisiens,   ont  à  acquitter 

par  ces  mcines  cables  originaires 

la  taxe  de  transit  (Or. '20) 

ou  à  destination  : 
l"  De  la  Belgique,  à 

» 

0  10 

de  ces  câbles;   mais  ils 
nu   donnent   lieu    â    la 
percepiiou  d'aucune  taxe 

20  Des  Pays-Bas,  à 

)) 

0  11 

de  transit  pour  le  par- 
cours   terrestre    ni    en 

Transit  des  câbles  franco- 

France  ni  en   Algérie, 

algériens. 

la  taxe  de  ce  parcours 

se  confondant  avec  celle 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

» 

(3)  0  20 

du  parcour5Sous-maiiD. 

(i)  Celle  taxe  est  ré- 
duite   à   0  l'r.  10  pour 

Correspondances  échangées  »vec  le  Maroc 

les  télégrammes  échan- 
gés   enue    la    liolgiqne 
ou  les  Pays-Uas,  d'une 

par  le  câble  «  Oran-Tanger  ». 

Taxes  terminales. 

part,     et      les      câbles 
transatlantiques  du  Nord 

1°  Entre  Marseille  et  Tanger.   .   .   . 

2"  Entre  Bône  et  Tanger  (y  compris 

le  transit  de  l'Algérie)  : 

0  45 

^j 

d'autre  part. 

(5)  Cette  taxe  est  ré- 
duite  à  0  Ir.    1)5  pour 
les  télégrammes  échan- 

a) Pour  les  correspondances  voie 

gés   eutre   la   Belgique 

«  Bône-Malte-Egyple  ».  .   .   . 

0  55 

» 

et    Us     câbles    trans- 

b  )  Pour  les  autres  correspondances 

0  45 

» 

allantiqnes  du  Nord,  et 
à  0  fr.  06  pour  les  télé- 

GnANDE- 

l'our  toutes  les  correspondances  .   . 

0  15 

(4)  0  12 

grammes  échangés  entre 
les  PavsBas  et  les  mê- 

BUEfAGNE ET 

mes  cables. 

Irlande 

Taxe  de  trantit  des  cdhles. 

(6)  Celle  taxe  est  ré- 
duite à  0   ir.   13  pour 

Anglo-français 

» 

0  075 

les   télégrammes    tran- 

Anglo-belges  

» 
» 

()5  0  075 
(6)  0  155 

sitant    par    les    câbUs 
transatlantique!  du  Nord 

Anglo-néerlandais 
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DÉSIGNATION 

TAXES 

TAXES 

des  Éiats 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

terminales 
en  francs 

de  transit 
en  francs 

OBSERVATION  1 

Grande- 

Ani(lo-alleinaiids  : 

Bretagne  ET 

a)  Pour  les  correspondances  échan- 

Irlande 

gées  avec  l'Allemagne,  l'Autri- 

(Suite.) 

chc,  la  Hongrie  et  les  pays  eu- 
ropéens au  delà  de  1  Autriche 

et  de  la  Hongrie 

» 

0  155 

b)  Pour  toutes  les  autres  corres- 

pondances   

)) 

0  175 

Taxes  de  Gibraltar. 

Pour  toutes  les  correspondances  em- 

pruntant les  lignes  espagnoles .   . 

0  10 

0  08 

Taxes  des  protectorats   britanni- 

ques de   l'Afrique   orientale   et 

Uganda. 

Taxe  terminale  commune 

0  40 

V) 

Taxes  de  la  çirande  compagnie  des 

télégrammes  du  A'ori/. 

Entre  l'Angleterre  et  le  Danemark  . 

» 

0  28 

Entre  l'Angleterre  et  la  Norvège  .    . 

,) 

0  23 

Entre  l'Angleterre  et  la  Suède  .   . 

» 

0  38 

TAXES  D£ 

TRANSIT 

TAXES 

defr 

ancs 

DÉSIGNATION 

termi- 

^^—— -. 

INDICATION  des  CORRESPONDANCES 

nales 

Pour  les 

Pour  les 

télégrammes 

OBSIRVATIONS 

des  états 

en 
francs 

télégrammes 
de  ou  pour 

de  ou  pour 
les  pays  au 

les  Indes 

delà  des 

Indes 

Grande- 

A.  —  Ta\es  de  transit  des  câbles 

du  golfe  Persique. 

Bretagne 
(Indes  bri- 

1» Entre  le  point  d'atterris- 

seraent  à  Fao  et  le  point 
d'attcrrissement  à  Bus- 

tanniques) 

hirc 

1) 

(1)0  45 

0  30 

2"  Entre  le  point  d'atterris- 
seinent  a  Fao  et  le  point 
d'atterrissement  de  Ka- 
rachi   

(1)  La  taxe  de  0  fr.  45 

B 

1      » 

1   39 

est   la   taxe  de  transit 
de  Fao  à  Bushire  pour 
tous    les    autres    télé- 

3» Entre  le  point  d'atterris- 

grammes. 

sement  à  Bushire  et  le 
point  d'atterrissement  de 

Karachi 

» 

0  68 

1  0"J 

(2)  Pour  les  bureaux 
de  Kao,  Bushire  et  Ka- 

B. —  Taxes  terminales  des  bu- 

rachi, il  faut  appliquer 

reaux  du  golle  Persi(|ne  (à  l'ex- 

la  taxe   de   transit  du 

ception  de  Fao,  Bushire  et  Ka- 

golfe Persique  et  la  taxe 

rachi)  (2)  : 

terminale    du   pays   de 

a)  A  partir  de  la  frontière 

destination. 

de  Fao 

1        « 

» 

» 

b)  A  partir  de  la  frontière 

de  Bushire 

0  G8 

» 

.) 

c)  A  partir  de  la  frontière  de 

Karachi 

0  08 

A 

» 

Ti 
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D^IC.NATION 

des  États 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  bri- 
tanniques) 


INDICATION   DES  COnilESPONDANCES 


T«\e«  des  Inde*  britanniques 
proprement  dites. 

Taj'es  terminales. 


TAXES 

terminales 


francs 


1"  l'our  les  lélégramines  de  tous  les 

bureaux  des  Indes  britanniques, 

y  compris  la  Birmanie,  échangés 

par  les  frontières  de  Bombay  ou 

Karachi,  avec  : 

a)  L'Europe  (y  compris  l'Algérie, 

la  Tunisie,  Tanger  et  Tripoli) 

ou  en  transit  par  l'Europe,  via 

Fao,  Téhéran  ou  Suez.    .    . 

h)  La  Russie  d'Asie  et  la  Turquie', 

d'Asie,  via  Fao,  Téhéran  ouSue/j 

c)  La  Perse,  via  Bushirc  .... 

d)  Les  bureaux  du  golfe  Persique, 
via  Karachi ^ 

2°  Pour  tous  les  autres  télégrammes  : 

«)  Des  frontières  de  Bombay,  Ka- 
rachi ou  Madras,  pour  tous  les 
bureaux  des  Indes  britanniques. 

h)  Des  fronlières  de  Bombay,  Ka- 
rachi ou  Madras,  pour  tous  les 
bureaux  en  Birmanie  .... 
o»  Pour  les  télégrammes  des  fron- 
tières de  Chine,  via  Bhamo,  ou 
de  Siam,  via  Moulmein  : 

(i)  Pour  tous  les  bureaux  des  Indes 
britanniques 

h)  Pour  tous  les  bureaux  en  Bir- 
manie   

Taxes  de  transit. 

a)  Entre  les  frontières  de  Bombay, 
Karachi  ou  Madras 

h)  Entre  les  frontières  de  Bombay, 
Karachi  ou  Madras,  d'une  part, 
et  les  frontières  de  la  Chine 
(voie  Bhamo)  ou  de  Siara  (voie 
Moulmein),  d'autre  part  .    .   . 

c)  Entre  les  frontières  de  la  Chine 
(voie  lihamo)  et  la  frontière  de 
Siam  (voie  Moulmein)  .... 

(/)  Entre  les  frontières  de  Bombay, 
Karachi  ou  Madras,  d'une  part, 
et  la  côte  de  Ceylan,  de  l'autre  : 

1.  Pour  les  télégrammes  détaillés 
sous  1»  dans  la  liste  des  taxes 
terminales  ci-dessus,  pour  les 
Indes  britanniques 

2.  Pour  tous  les  autres  télégram- 
mes  

e)  Entre  les  frontières  de  la  Chine 
(voie  Bhamo)  ou  de  Siam  (voie 
Moulmein)  et  la  frontière  de 
Ceylan 


0  825 


0  825 
0  575 


TAXES 

de  transit  en 
francs  pour 

ia  corriE- 
pondancedes 
pays  an  delà 

des  Indes 
britanniciues 


0  3.' 

0  7: 
0  3; 


0  35 
0  575 

0  825 


OBSERVATIONS 


-19 


DESIGNATION 

des  États 


GuÈCE  .    , 

Hongrie. 


Indo  -  Chine 
française 

(Cocllincliiiie, 
Cambodge, 

Annam,  ïon- 

kin  et  Laos) 


INDICATION   DKS  COURE^PONDANCES 


Pour  toutes  les  correspondances .   . 

Taxes  terminales  (1). 

1"  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Amérique  du  Nord  . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxes  de  transit  (1). 

1"  Entre    le   point   d'atterrissement 
du   câble  de  Trieste-Corfou  et 
toutes  les  frontières  autrichien- 
nes, pour  les  correspondances 
échangées  entre  Aden,  l'ile  de 
Perim,  l'Arabie,  l'Afrique  orien- 
tale, l'Afrigue  méridionale  (voie 
Aden-Zanzibar)  et  l'Egypte,  d'une 
part,  et  d'autre  part  : 
a)  L'Algérie  et  la  Tunisie,  l'Alle- 
magne, la  Beliîique,  la  Bulgarie, 
le    Danemark,    l'Espagne,    la 
France,  Gibraltar,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Luxembourg,    la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Suède  "et  la  Suisse.  . 
h)  La  Bosnie-Herzégovine,  le  Mon- 
ténégro cl  la  Serbie 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxes  terminales  : 

I»  A    partir   du   cap   Saint-Jacques 
pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  : 
La    Cochinchine,    le   Cambodge   et 

Laos 

L'Annam  et  le  Tonkin  par  la  voie 

de  lignes  terrestres 

L'Annain  et  le  Tonkin  [)ar  la  voie  du 

câble  ccMicr 

2»  A  partir  de  la  frontière  du  Siam  : 

a)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées (voie  Moulmein)  entre  les 
Indes  britanniques  et  les  pays 
au  delà  et  : 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  et 
Laos 

L'Annani  et  le  Tonkin  par  la  voie 
des  lignes  terrestres 

L'Annam  et  le  Tonkin  par  la  voie  du 
câble  côtier 

b)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  le  Siam  et  : 

La  Cochinchine  et  le  Cambodge  et 
Laos 

L'Annam  et  le  Tonkin  par  la  voie 
des  lignes  terrestres 

L'Annani  et  le  Tonkin  par  la  voie  du 
câble  côtier 


TAXES 

terniinalfs 
(Ml  lianes 


0  10 

0  10 
0  15 


0  13 

0  90 
'3)  0  90 


0  50 

1  25 

(3) 

1  25 

0  35 

1  10 

(3) 

1  10 

TAXES 

lie  transit 
en  francs 


0  08 


0  075 
0  10 
(2)  G  12 


OBStnVATlONS 


(1)  Taxes  communes 
avec  l'Autriche. 


i2)  Cftte  taxe  est  ré- 
duite à  0  fr.  lu  pour 
Ifs  téléfirammfs  éctian- 
Kés  S'.r  fil  dirert  de 
Rome  ;'i  lîfriin  à  desli- 
iialion  de  l'Italie,  d'une 
part,  et  provenant  des 
pays  de  l'Asie,  d'.iutre 
part,  lorsque  ces  télé- 
grammes sont  transmis 
à  travers  la  Russie  et  la 
ligne  indo-européenne 
et  qu'ils  portent  la  men- 
tion «  Voie  Berlio-In- 
do  ». 

Elle  est  réduite  à 
0  fr.  07.Î  pour  les  cor- 
respondances éciiangéos 
jiar  le  câble  de  Triesle, 
entre  la  Grande-Breta- 
gne, d'une  part,  et  les 
Indss  et  les  pays  au 
delà,  d'autre  psrt,  ré- 
duction qui  ne  modifie 
pas,  d'ailleurs,  la  taxe 
uniforme  par  mat  pour 
les  Indes. 


(3)  Y  compris  la  taxe 
do  caille  de  Saigon  à 
llaïpliou(^. 


—  A:îO  — 


DKSICNATION 

(les  ElaU 


Indo-Ciiine 
fiiançaise 

(Cocllinclline, 
Ciinibodge, 

Annam,  Toii- 

kin  et  Laos) 
(suite) 


IMUCATION    lilS    r.OUr.KSt'0.\nANCES 


3"  A  [larlir  de  Tournne  pour  les  cor- 

iTspnndanrcs  t'clianjfôes  avec  : 

L'Aiiiiaiii  et  le  Toiikin  et  Laos  .    .    . 

La  (locliinchino  et  le  Csiiiliorigc  par 

la  voie  (les  lignes  letreslres  .    .    . 
La  (".ocliindiiiic  et  le  (/.mliodge  par 

la  voie  du  câble  coller 

i"  A  partir  de  la  frontière  de  Cliinc 
pour  les  correspondances  édian- 
gées  avec  : 

Le  Tonkin  et  Laos 

L'Annani 

La  (lochinchinc  et  le  Cambodge  par 

la  voie  des  lignes  terrestres .   .   . 
La  Cocbinchine  et  le  Cambodge  par 

la  voie  du  câble  côtier 


Taaes  de  hansit. 

["  Entre  la  frontière  du  Siam  et  le 
cap  Saint-Jacques  : 

a)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanniques 
et  les  pays  au  delà  par  la  voie 
Moulmein 

h)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royannie  de  Siam. 
2"  Entre  la  frontière  du  Siam  et  le 
point  d'atferrissement  du  câble 
français  à  Tourane  : 
rt)  Pour  les  correspondances  échatt 
gées  avec  le  royaume  de  Siam, 
voie  teirestre.  ..... 

fl)  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royaume  de  Siam, 
voie  du  câble  côtier 

b)  l'our  les  autres  correspondan- 
ces, voie  terrestre 

b)  Pour  les  autres  corres[)ondan- 
ces,  voie  du  câble  côtier.   .   . 
3"  Entre  la  frontière  du  Siam  et  la 
frontière  de  Chine  : 

a)  l^our  toutes  les  correspondances 
achen]inées  par  la  voie  terrestre. 

b)  Pour  toutes  les  correspondances 
acheminées  par  la  voie  du  câble 
côtier 

4"  Entre  le  Cap  Saint-Jacques  et  le 
point  d'atterrissement  du  câble 
français  à  Tourane  : 
l'our    les    correspondances    échan- 
gées par  la  voie  terrestre  .... 
Pour  les  correspondances  écliangécs 
par  la  voie  du  câble  côtier   .   .   . 
5"  Entre  le  Cap  Saint-Jacques  et  la 
frontière  de  Chine  : 
a)  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces   acheminées   par   la    voie 
terrestre 


TAXES 

leriiiinules 
en  francs 


0  ir. 

0  90 

(1)  0  90 

0  15 
G  ?,0 

0  iZy 

(1)0  95 

TAXE.I 

de  transit 
en  Traites 


0  50 
0  35 


1    10 


(I)  I   10 


1  25 


(1)  1 


3  50 


:i)i 


0  90 

(1)0  90 


0  50 


OBSERVATIONS 


(t)  V  compris  la  taxa 
du  dlile  de  Saigon  à 
Haïplion^. 
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DESIGNATION 

des  États 


Indo-Chixe 

française 
(Cochinchine, 

Cambodge, 
Annara,  Ton- 

kin  et  Laos 
(suite) 


Italie 


Japon 


INDICATION   DES  COIIRESPOXDANCES 


TAXES 

terminales 
en  Irancs 


b)  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces acheminées  par  la  voie  du 

câble  côtier 

6»  Entre  le  point  d'allerrisseMient  du 
câble  Inmrais  à  Tourane  et  la 
frontière  de  Ciiinc,  pour  toutes 

les  correspondances 

7"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  du   câble   entre   Saigon   (Cap 

Saint-Jacques  et  Jlaïphong. 
Taxes  relatives  au   câble  Tourane- 
Anioy  : 

Taxes  terminales. 

Pour  les  correspondances  de  l'Annua 
et  du  Tonkin  échangées  avec  Ainov 

Taxes  de  transit. 

Pour  les  correspondances  échangées 
entre  l'Annaiu  et  le  Tonkin  et  : 

a)  Hongkong,  Marao,  les  Philip- 
pines   

b)  Pourles  autres  correspondances 
l"  Entre  Vallona,  d'une  part,  et  les 

points  d'atterrissemenld'Otrante- 
Corfou  et  d'Otrante-Zante,  d'au- 
tre part,  et  entre  les  points 
d'atterrissenient    de    ces    deux 

câbles 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxes  terminales  à  partir  du  bu- 
reau de  Periin  pour  les  bureaux 
italiens  de  l'Afrique. 

a)  Assab 

b)  Autres  bureaux 

Taxe    terminale  à   parti)'  de  la 

frontière  d'Egypte 

1»  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Europe 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  du  câble  Tamsui-Sharppeak, 
y  compris  la  taxe  terminale  de 
Forinose  : 

1°  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'Europe 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   

Taxe  du  câble  du  Japon  à  la  Corée  : 

l»  Pour  les  correspondances  termi- 
nales de  la  Corée  échangées 
avec  l'Kurope  ou  en  transit  par 
par  l'Europe  (5) 

2'^  Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances terminales  de  la  (Inrée  . 

3»  Pour  toutes  les  correspondances 
en  transit  de  la  (^orée   .... 


(3)  1  60 


0  15 


0  10 

0  20 

0  20 

(4)  0  55 
(.i)  0  70 


TAXES 

(le  transit 
eu  fiaiics 


(1)0  95 

0  30 

|2)  0  15 

0  75 


(3)  0  (30 
(3)  1  GO 


0  07C 
0  12 


0  55 

0  70 


1  2.1 


OBSERVATIONS 


(1)  V  compris  ïa  taxe 
du  câble  de  Saigon  à 
Haïpluing'. 


(2)  Sous  réserve  ex- 
presse de  tous  droits,  il 
n'y  a  pas.  quant  à  pré- 
sent, de  taxe  de  transit 
en  Cochinchine  pour  les 
correspondances  transi- 
tant par  le  râble  de  Siu- 
gapore  au  cap  Saint- 
Jacques  et  le  câble  direct 
t'c  ce  cap  à  Hong-Kong. 


(•'!)  Pour  les  corres- 
pondances acheminées 
par  le  câble  de  Tourane- 
Amoy  autres  que  celles 
origfinaires  on  à  destina- 
tion de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  les  taxes  sont 
les  mêmes  que  celles 
perçues  par  les  autres 
voies  existantes. 


(il  Ces  taxes  s'éten 
lient  aux  bureaux  des- 
sertis par  l'administra- 
tion japonaise  en  Corée, 
savoir  :  Séoul  et  Ghe- 
niulpo. 


(5)  Ce'le  taxe  est  com- 
prise dans  la  taxe  uni- 
forme. 


4^2^ 


DESIGNATION 

des  ÉUits 


LuxF.MiîOinc. 

MADACASCAn. 
MONTENKCnO. 

Natal  .   .   . 

NonvÈCE. .   . 

nouvei.î.k- 
Caléuome. 

NOfVEIXE- 

Zelanoe. 
Pays-Bas.   , 


Pays-Bas  (In- 
des néerlan- 
daises). .   . 


INDICATION  DES  COURESPONDANCES 


Perse 


Pour  toutes  les  corrcspondiinces  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .  . 
Voir  Cap  de  Donne-Espérance. 

Pour  toutes  les  correspondances .  . 

Pour  toutes  les  correspondances .    . 

Pour  les  correspondances  avec  la  fé- 
dération australienne 

Pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


TAXES 

terminales 
en  francs 


Pour  toutes  les  corrcspondance:- 


A.  —  Voies  de  Bataria  ou  Banjœvangi. 

1"  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  nie  de  .lava 

2"  Pour  les  autres  îles  de  l'archipel 
indo-néerlandais  (  c'est  -  à  -  dire 
les  îles  de  Bali,  de  Bornéo  néer- 
landais, de  Célèljes,  de  Loriiliok, 
de  Madura,  de  Sumatra  et  de 
Weh  ou  Poeloe-AVeh)    .    .    . 


B.  —  Voie  de  Medan  (Snmatra). 
l^ur  toutes  les  correspondances  .    . 

Taxes  terminales. 

A  partir  de   toutes  les  frontières, 

pourtoutes  les  correspondances  (1). 

feauf  les  cas  suivants  : 

1»  A  partir  des  frontières  de  la  Rus- 
sie, pour  les  correspondances 
échangées  avec  Bushire  (1)  .   . 

2û  A  partir  du  point  d'atterrisse- 
nient  à  Busliirc  des  câbles  du 
golfe  Persique,  pour  les  corres- 
pondances échangées  avec  les 
Indes  et  les  pays  au  delà  des 
Indes    


Ta.ves  de  transit. 

l"  Kntre  les  frontières  de  Russie  et 
de  Turquie 

2»  Entre  les  autres  frontières  pour 
les  correspondances  : 

a)  Des  Indes  britanniques,  la  Bir- 
manie et  Ceyian 

b)  Des   pays   au   delà  des  Indes 
britanniques 


0  10 
0  10 
0  10 

0  ir. 

0  10 

0  05 
0  10 
0  10 


0  30 


0  80 


0  80 


0  60 


0  Ui 


0  81 


TAXES 

de  Iransit 
en  francs 


0  08 


0  08 


0  [: 


OBSEIWATIONS 


0   08 


0  15 


0  80 


(2)1 


0  U 

0  705 


(  I)  Sauf  arrangements 
spéciaux  prévus  pour 
pays  limitrophes. 


(2)  Celte  taxe  s'ap- 
plique éi;al8ment  aux 
correspondances  échan- 
(rées  par  les  voies  Fao- 
Husliire-Djoulfa  ou  Fao- 
Busbire-Asterabad, 
mais,  dans  ce  cas,  il 
Hiut  ajouter  la  taxe  de 
transit  du  câble  Fao- 
Bushire,  soit  0  fr.  45. 
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TAXES 

TAXES 

DÉSIGNATION 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

terminales 

tle  transit 

ODSEUVATIONS 

des  États 

en  francs 

en  francs 

Portugal.  . 

Taxes  terin'males. 

CONTINENT    PORTUGAIS 

Pour  toutes  les  correspondances  .   . 

Taxes  spéciales  pour  les  Açores. 

l"  Pour  les  correspondances  échan" 
gées  avec  les  possessions  portu- 

0  10 

» 

gaises  ■ 

0  05 

» 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances   

0  10 

)) 

Taxe  spéciale  pour  l'île  de  Madère. 

(1)0  075 

» 

(1)  Cette  taxe  s'ajoute 
aux  taxes  de  la  compa- 
gnieWestern  Telejraph. 

Taxes  de  Iransil. 

CONTINENT    PORTUGAIS 

l»  Pour  toutes  les  correspondances 

passant  d'un  câble  de    a  compa- 

gnie Eastern  au  câble  brésilien  ou 

réciproquement 

» 

0  075 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspon- 

dances   

» 

0  08 

Taxes  spéciales  pour  les  Açores  : 

Pour  les  correspondances  échangées 

avec  rAmérii|ue  du  Nord  : 

a)  Avec    rAmériquc  du   Sud  ou 

transitant   par  l'Amérique  du 

Sud 

» 

0  075 

b)  Pour  toutes  les  autres  corres- 

pondances   

» 

0  05 

Roumanie.  . 

Pour  toutes  les  correspondances.   . 

0  10 

0  08 

Russie  .  .  . 

Taxes  terminales. 

i»  Pour  les  télégrammes  transmis 
par   les   frontières  de  la  Russie 
d'Europe  et  du  Caucase  : 
a)  De  la  Russie  d'Europe  (le  Cau- 

case y  compris)  à  destination 

des  Indes  britanniques,  de  la 

Cliine,  de  la  Corée,  du  Japon,  de 

l'Australie  et  des  autres  pays  au 

delà  des  Indes  et  vice  versa  . 

0  50 

■» 

b)  De  la  Russie  d'Asie  aux  mêmes 

destinations  et  vice  versa  .   . 

1     » 

» 

c)  De  la  IJussie  d'Europe  (le  Cau- 

case y  compris)  ;i   destination 

de  la   Perse  de  l'Arabie,  de 

l'Afrique,  de  l'Amérique  et  vice 

versa 

0  .15 

)) 

(/)  De  la  Russie  d'Asie  aux  nK^nes 

destinations  et  vice  versa  .    . 

0  70 

1) 

e)  De  la  Russie  d'Asie  aux  pays 

européens  et  vice  versa.   .   . 

))  70 

•■ 

DÉSIGNATION 

INDICATION   DES  COnnESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

TAXES 

de  transit 

OBSERVATIONS 

des  États 

en  francs 

en  francs 

Russie  .   .   . 

'lo  Pour   les   tclégrammcs  transmis 

(Suite.) 

par  les  frontières  de  la  llussie 
(l'Asie  : 
a)  De  la  lUissie  d'Asie  à  destina- 
tion de  la  Chine,  de  la  Corée, 
du   Japon,    de   l'Australie,   et 
autres  pays  extra-européens  et 

vice  rersa 

0  50 

» 

b)  De  la  Hussie  d'Europe  (le  Cau- 

case y  compris)   aux  mêmes 

destinations  et  vice  versa  .   . 

1     » 

» 

Taxes  de  Iransil. 

l»  Pour  les  télégrammes  transitant 

par  la  llussie  d'Europe  et  le  Cau- 

case : 

a)  A  destination  des  Indes  britan- 

niques, la  Birmanie,  le  Ceylan 

et  des  pays  au  delà  des  pays 

susnommés  et  vice  versa   .  ' . 

» 

1  13 

b)  A  destination  des  autres  pays 

extra-européens  et  vice  versa. 

» 

0  70 

2»  Pour  les  télégrammes  transitant 

par  la  Hussie  d'Europe  sans  pas- 

ser les  frontières  du  Caucase  .   . 

» 

0  375 

3»  Pour  les  télégrammes  transitant 

par  les  frontières  du  Caucase  seule- 

ment : 

a)  A  destination  des  Indes  britan- 

niques et  des  pays  au  delà  et 

vice  versa 

» 

1     » 

b)  A  destination  des  autres  pays 

extra-européens  et  vice  versa. 

» 

»  30 

4»  Pour  les  télégrammes  transitant 

par  la  Russie  d'Europe  avec  le 

Caucase  et  la  Russie  d'Asie  ou 

la  Russie  d'Asie  seulement  : 

a)  A  destination  de  tous  les  pays 

extra-européens  (le  iJokliara  ex- 

cepté) et  vice  versa 

» 

1  75 

b)  A  destination  du   Rokhara  et 

SÉNÉGAL    .    . 

vice  versa 

)) 

1  50 

(1  )  Celte  taxe  est  ré- 

Taxes du  câble  entre  les  Canaries  et 

le  Sénégal 

(1)0  75 
0  10 
0  08 

duite  à  0  fr.  3U  pour  la 

Seiibie  .   .   . 

Taxes  du  Sénégal 

0  -20 
0  10 

correspondance  avec  l' A- 
mériiiiie  du  Sud. 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

SlAM.     ,     .     . 

Tares  terminales. 

a)  A  ])artir  de  la  frontière  des  Indes 
britanniques     (Mouiniein)    et    de 

Penang 

0  075 

» 

b)  A  partir  de  la  frontière  de  Cochin- 

chine  ((Cambodge) 

0  40 

» 

Pour    les    correspondances   locales 

entre  les  détroits  siamois  et  les 

Etats  fédérés  de  Malaisie,  4  alts 

par  mol 

» 

DESIGNATION 

des  États 


SlAM.     . 
(Suite. 

Suède  . 
Suisse  . 
Tunisie. 


TURQI!1E 


INDICATION   DES  COIIRESPONDANCES 


Taxes  de  transit. 
Pour  foules  les  correspondances  . 
Pour  toutes  les  correspondances  . 
Pour  toutes  les  correspondances  . 


Ces  taxes  sont  réduites  pour  les 
correspondances  avec  l'Afrique, 
moins  l'Egypte,  à 

Pour  les  correspondances  avec 
l'Asie,  moins  la  Perse  et  le 
Bokiiara,  et  avec  l'Océanie,  à  .   . 

Pour  les  correspondances  échangées 
par  les  càhlcs  transatlantiques  du 
Nord,  à 


Cùble  franco-tunisioD. 

Taxe  de  transit. 

Pour  toutes  les  correspondances  .    . 

Taxes  terminales. 

I"  A  partir  des  frontières  euro- 
péennes : 

a)  Pour  la  Turquie  d'Europe   .    . 

b)  Pour  la  Turquie  d'Asie  et  l'ar- 
chipel de  la  Turquie  d'Asie.   . 

c)  Pour  Iledjaz  et  \einen.    .    .    . 
2»  A    partir    des   frontières   de  la 

Turquie  d'Asie  : 

a)  Pour  la  Turquie  d'Asie.  .    .   . 

b)  Pour  Iledjaz  et  Vemen.   .   .   . 

c)  Pour  la  Turquie   d'Europe  el 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie. 

30  A  partir  de  la  côte  oe  Souakim 
(y  compris  la  taxe  alTérente  au 
câble  de  Souakim  à  Djedda)  : 

a)  Pour    Yemen    et    la    Turquie 
d'Asie 

b)  Pour  la  Turquie  d'Europe  et 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie. 

4»  A  partir  de  Perlin  (y  compris  la 
taxe  afférente  au  càhle  de  Perirn 
à  Ch  ikh-Saïd)  : 
a)  Pour    Iledjaz    et   la    Turquie 

d'Asie 

Il)  Pour  la  Turquie  d'Europe  el 

l'arcliipcl  de  la  Turquie  d'Asie. 

Taxes  de  la  Tripolitaine. 

A  partir  de  la  cote  de  Tripoli  : 
a)  i'our  le  bureau  de  Tripoli    .    . 
h)  Pour  les  autres  bureaux  .    .    . 

Taxes  de  l'IIedJai. 

A  partir  de  la  côtn  de  Souakim  (y 
compris  la  taxe  afférente  au  càblë 
Souakim  à  Djedda)  : 
a)  I'our  les  corrcsj)ondances  otto- 
manes, y  compris  Tripoli  d'Afri- 
que  


TAXES 

terminales 
en  Iraocs 


0  15 
0  10 
0  20 


0  15 
0  15 
0  15 


0  25 

0  75 
0  75 


0  75 
0  75 


(S)  1 


1  50 

1  75 


(.i)  0  15 
0  30 


(5)  1 


TAXES 

(le  transit 
en  francs 


0  575 
0  12 
0  08 
0  20 


0  15 
0  15 
0  15 

1)0  20 


OBSERVATIONS 


(•))  Les  télégrammes 
originnires  ou  à  destiua- 
tioii  lie  la  Tunisie, 
lorsqu'ils  sont  achemi- 
nes par  la  voie  des 
câbles  fraiiro-lunisiens 
ou  Iranco-algériens,  ont 
à  acquiMcr  la  taxe  de 
transit  (0  lY.  '20)  de  ces 
câbles;  "lais  ils  ne  don- 
nent lieu  à  la  percep- 
tion d'aucune  taxe  de 
transit  pour  le  par- 
cours terrestre  ni  en 
France  ni  en  Algérie, 
la  taxe  de  ce  parcours 
se  contondant  avec  celle 
du  parcours  sous-marin. 
Si  ces  télégrammes  sont 
acheminés  par  toute 
autre  voie,  les  taxes 
afférentes  au  transit 
terrestre  sont  applica- 
bles. 


(2)  Y  compris  la 
taxe  alTérente  à  la  com- 
pagnie Easlern,  qui  est 
fixée  â  0  fr.  17  pour 
Cliio,  LemudS  et  Tén^- 
dos,  et  à  0  fr.  35  pour 
l'ile  de  Cyndie. 


(:5)  Y  compris  la 
taxe  alltrenle  à  la  com- 
pagnie Eattern,  i|ui  est 
fixée  dans  ce  cas  à 
0  fr.  'i'i  pour  Cliio, 
Lemnos  et  Tenédos  elà 
0  fr.  45  pour  l'île  de 
Candie.  Cette  taxe  c*t 
réduite  à  0  fr.  'îf5  pour 
toutes  les  correspon- 
dances du  régime  extra- 
européen écliaugécs  avec 
la  Turquie  d'Europe  par 
la  fiouliére  de  Cliio- 
Tunedûs  et  pour  les  cor- 
respondances échangée» 
avec  l'ile  de  lihodespar 
la  voie  des  câbles. 


(i)  Cette  taxe  n'csl 
pas  prélevée  pour  les 
correspondances  ottoma- 
nes. 


(5)  Cetie  taxe  fst  ré- 
duite à  0  fr.  50  pour 
les  correspondances  ot- 
tomanes, y  compris  Tri- 
poli d'Africjue,  achemi- 
nées par  la  voie  du  câble 
de  Sue/,  â  Souakim. 
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DÉSIGNATION 

(les  États 


Turquie  . 
[Suite.) 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES 


b)  Pour  les  correspondances  de 
l'iledjfiz  avec  rVeinen,  voie 
Souakini-l'eriiii 

c)  Pour  les  autres  correspon- 
dances     


Taxes  de  l'yéme7i. 

A  partir  de  Perim  (y  compris  la 
taxe  afTérente  au  câble  de  Perim  à 
Cheikli-Saïd)  : 

a)  Pour  les  correspondances  otto- 
manes  

b)  Pour    les    autres    correspon- 
dances    


Taxes  de  transit . 

1°  Entre  les  frontières  européennes. 

2»  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 

d'Asie 

3"  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  celle  de  la  Tur- 
quie d'Asie,  sauf  les  cas  prévus 
sous  4°  : 

a)  Pour  les  correspondances  des 
Indes  britanniques,  de  la  Bir- 
manie et  de  Ceylan  .    . 

b)  Pour  les  correspondances  des 
pays  au  delà  des  Indes  britan- 
niques  , 

c)  Pour  les  correspondances  échan 

gées  avec  la  Perse,  voie  liane 

kin  ou  Haclikale 

rf)  Pour  toutes  les  autres  corres' 

pondances 

i"  Entre  la  Irontière  d'EI-Arich  et 

a)  Celle  de  Bosnie  : 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  Alexandrie  d'Egypte 
et  la  Grande-Bretagne    .... 

Pour  les  correspondances  échan 
gées  entre  Alexandrie  d'Egypte 
et  l'Allemagne . 

b)  Celle  de  Vallona  : 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  Alexandrie  d'Egypte, 
d'une  part,  et  l'Allemagne  ou  la 
Grande-Bretagne,  d'autre  part  . 
5"  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Europe  et  : 

La  côte  de  Souakim  (voie  Damas- 
.Médine-Djedda,  y  compris  la  taxe 
an'éreiitc  au  câble  de  Souakim  à 
Djedda)  : 
a)  Pour  les  correspondances  des 
Indes  britanniques,  de  la  Bir- 
manie et  de  Cevian 


TA\FS 

t«rminalcs 
en  Iraiics 


0  50 

I  no 


0  50 


TAXES 

de  transit 
en  francs 


0  25 
0  75 


(I)  I  195 


1) 1  035 


0  70 


(2)1 


0  825 


0  075 


0  07 


I   1  915 


OBSERVATIONS 


H)  Cette  taxe  est  ré- 
réduile  à  0  fr.  6375 
pour  les  mêmes  corres- 
pondances échangées  par 
la  voie  de  Fao  (sauT 
approbation). 


(2)  La  taxe  de  tran- 
sit du  parcours  de  Cons- 
tantinople (càhle  d'Od.g- 
sa)  ii  Tscliesmé  est  ré- 
duite à  0  fr.  125  pour 
lescorres'Onilance.<  rus- 
so-égyptiennes échan- 
gées voie  Candie-Ale- 
xandrie ou  pour  les  cor- 
respondanc  s  échangées 
pa,  la  susdite  voie  entre 
la  Uussie  el  Aden  ou 
l'Afrique  da  Sud. 
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DESIGNATION 

des  Ëlats 


Turquie. 
{Suite. 


Uruguay 


INDICATION  DES  COnRESPONDANCES 


b)  Pour  les  correspondances  des 
pays  au  delà  des  Indes  britan- 
niques  

c)  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances  

La  côte  de  Peiim  (voie  Daraas-Médine- 
Ciieikh-Saïd,  y  compris  la  taxe  af- 
férente au  Gibie  de  Perim  à  Cheiiili- 
Saïd)  : 

a)  Pour  les  correspondances  des 
Indes  britanniques,  de  la  Bir- 
manie et  de  Ceylan 

b)  Pour  les  correspondances  des 
pays  au  delà  des  Indes  britan- 
niques  

c)  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

6"  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 

d'Asie  et  : 
La  cèle  de  Souakim  (voie  Damas- 
Médine  Djedda,  y  compris  la  taxe 
afférente  au  câble  de  Souakim  à 

Djedda) 

La  côte  de  Perim  (voie  Damas-Médine- 
Ciieikii-Saïd),  y  compris  la  taxe  af- 
férente au  câble  de  Périra  à  Cheikh- 

^  Saïd) 

7»  Entre  la  côte  de  Souakim  et  la 
côte  de  Perim  (voie  Djedda- 
Clieikh-Saïd,  y  compris  les  taxes 
afférentes  aux'cài)les  de  Souakim 
à  Djedda  et  de  Perim  à  Cheikh- 
Saïd) 

A^  B.  —  La  taxe  afférente  au  par- 
cours éventuel  des  câbles  Salonique- 
Ténédos-les  Dardanelles-Constanti- 
nojde,  de  la  compagnie  Eastern,  est 
fixée  à  20  centimes,  à  percevoir  en 
sus  des  taxes  normales. 

Les  taxes  ottomanes,  par  rapport 
aux  différents  points  d'atterrissement 
de  certains  câbles  de  la  compagnie 
Eastern,  à  savoir  par  rapport  à  Té- 
nédos,  Salonique,  les  Dardanelles, 
Besika  et  Constantinople  (câble  de 
Ténédos),  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  sont  applicables  par  rapport  à  la 
frontière  asiatique  de  Tchesmé. 


TAXES 

termiaales 
en  francs 


TAXES 

de  transit 
en  francs 


OPSIRVATIONS 


1  785 

1   76 


1   195 

1  035 
1     « 


1  50 


0  75 


1  50 
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Taxes  de  la  compagnie  «  Eastern  Telegraph  » 


Les  Uixes  suivantes  comprennent  les  Lues  terminales  de  Gibraltar,  Tanger,  Malte,  Souakim, 
Aden,  Perim  et  les  îles  de  Cliio  et  Ténédos,  qui  appartiennent  à  la  compagnie. 

Les  taxes  de  transit  de  la  Crète,  du  Portugal  pour  Saint-Vincent  et  de  l'Egypte  sont  aussi  com- 
prises dans  les  taxes  suivantes. 

Les  taxes  jusiiuVi  la  cùte  de  l'Egypte  (Alexandrie)  comprennent  la  taxe  terminale  de  l'Egypte,  pour 
les  correspondances  échangées  avec  tous  les  bureaux  de  la  première  région,  par  les  cjibles  méditer- 
ranéens de  la  compagnie  Eastern,  mais  elles  ne  comprennent  pas  la  taxe  de  transit  de  celte  même 
région  pour  les  correspondances  échangées  avec  les  autres  régions  de  l'Egypte.  Pour  les  villes 
d'Alexandrtc,  du  Caire  et  de  Suez,  les  taxes  terminales  appartiennent  à  la  compagnie. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES 


Entre  la  aile  de  la  Grande-Ilretaijiie  el  : 

La  côte  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadix)  : 

lo  Pour  les  correspondances  échangées  par  les  câbles  de  la  compagnie 
\Vestern,  voie  de  Li>bonno 

S"  Pour  toutes  les  corresoDndances 

La  côte  du  Portugal  (Caniinlia,  Carcavello  ou  Villa-iîaal)  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  l'Esp-igno 

2"  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique,  voie  Saint- 
Vincent    

3»  Pour  toutCïi  les  autres  con*cspondances 

La  cote  de  Gibraltar 

La  côte  du  Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

La  côte  de  l'Algérie  (Bône) 

L'ile  de  Malte 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Ulrante)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Tripoli . 

La  côte  de  l'Autriche  (Triosle) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'île  d  e  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egyiile  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'Ile  de  (Chypre  (voie 

Alexandrie) 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  Sierra-Leone 

Entre  la  cùte  d'Eupafjne  (  l'if/o)  pour  les  correspondances 
échanijécs  pur  le  câble  Eniden-Viijo,  et  : 

La  côte  d<!  l'Espagne  (Cadix)  : 

1»  Entre  les  îles  Madère  et  du  Cap  Vert  ou  l'Amérique  du  Sud  (voie 
TéiiiTifié)  et  : 

a)  Le  IJanemark,  la  Suède  ou  la  Norvège 

b)  Les  Pays-Ii.is 

c)  Tous  les  autres  pays 

2»  Entre  l'Afriipie  du  Sud  ou  les  possessions  britani'.i(|ues  et  allemandes 

de  la  côle  occidentale  d'Afrique  (voie  TénéritTe)  el  : 

a)  L'.MIemagne,  les  i'ays-lîas,  la  Suède  ou  la  lîussie 

b)  Tous  les  autres  pays 


TAXES 

terminales 
en  francs 


TAXES 

lie  transit 
en  francs 


» 

•0  U 

» 

•0  55 

-> 

0  475 

)> 

•0  55 

» 

•0  60 

0  90 

•0  90 

J  05 

» 

» 

1      OO 

» 

■\   125 

»  yo 

» 

0  uo 

•0  00 

„ 

•1   125 

» 

•1  50 

!1 

•1  175 

» 

•0  875 

>, 

•0  725 

»  675 

•0  675 

1  î)0 

•1  90 

2  65 

•  2  65 

5  60 

•5  60 

0  30 
0  475 
0  675 


i875 


(■)  C'S  taxes  comprennent  la  taxe  Icrnjinale  de  la  Grande-Urelatrne,  mais  la  taxe  de  tran>il  du  même  pays 
n'y  e.<l  pa»  coniprisi-,  sauf  pour  les  correspondances  échangées  par  les  càl)les  enirc  la  Grande-Bretagne  el  l'Amé- 
rique du  Nord. 

(<)  Y  compris  les  ta';es  terniinales  des  Iles  de  Cliio,  Lcmnos  et  TéuéJos. 


4:20 


INDICATION    DKS    COliltESPONOANCFS 


La  cote  du  Portugal  (Cnniinlia,  Carcavellos  ou  Yilla-F'.eal)  : 
1°  Entre  les  îles  Madi're  et  du  Cap  Vert  (voie  Madère)  et  : 

a)  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Russie  ou  l'AutricIie  .    .   . 

b)  Tous  les  autres  pays 

2»  Entre  l'Aïuérique  du  Sud  (voie  Madère)  et  : 

a)  Le  Danemark  ou  la  Norvège 

b)  La  Suède 

c)  Les  Pays-Bas 

</)  L'Allemagne  ou  la  Russie 

e)  Tous  les  autres  pays 

3»  Entre  l'Afriiiue  du  Sud  ou  les  possessions  britanniques  et  alle- 
mandes delà  eût  e  occidentale  d'Afrique  (voie  Madère)  et  : 

a)  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède  ou  la  Russie 

b)  Tous  les  "autres  pays" 

4»  Entre  l'Afrique  orientale  (voie  Madère)  et  : 

a)  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède  ou  la  Russie 

bj  Tous  les  autres  pays 

La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  File  de  Chypre  (voie 
Alexandrie),  pour  les  correspondances  échangées  avec  : 
fl)  L'Allemagne  ou  la  Suède 

b)  Les  Pays-Iîas  ou  le  Danemark 

c)  La  Norvège 

d)  Tous  les  autres  pays 

La   côte   de  l'Egypte  (Souakini),   pour  les   correspondances  échangées 

avec  : 

a)  L'Allemagne  ou  la  Suède 

/;)  Les  Pays-Bas  ou  le  Danemark 

c)  La:  Norvège 

d)  Tous  les  autres  pays 

La  côte  de  Sicrra-Leone,  pour  les  correspondances  échangées  avec  : 

«)  L'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Suède  ou  la  Russie 

b)  Tous  les  autres  pays 


TAXES 

terminales 
rn  francs 


Entre  la  côte  de  l'Espcjne  (V:go)  et  : 
La  côte  de  l'Espagne  (Cadix),  pour  toutes  les  autres  correspondances.  . 

Entre  la  côte  de  l'Espafjne  (Vigo  ou  Cadix),  pour  toutes 
les  autres  correspondances  et  : 

La  côte  du  Portugal  (Caminha,  Carcavellos  ou  Villa-Rcal) 

La  côte  de  Gibraltar  : 

1"  Pour  les  correspondances  voie  Vigo 

2»  Pour  les  correspondances  voie  Cadix 

La  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 

1°  Pour  les  corresjiondances  voie  Vigo 

2»  Pour  les  correspondances  voie  Cadix 

La  côte  de  la  France  (Marseille)  : 

1»  Pour  les  correspondances  avec  l'Amérique  du  Sud 

2»  Pour  les  corresi)ondances  avec  l'Amérique  du  Sud,  Port-Louis  (ile 
Maurice)  ou  Malié  (Seychelles) 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Algérie  (Bône) 

L'ile  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

lo  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

2«  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Autriche  (Triesle) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'ile  de  Crète 


1  325 

1  425 

I  475 

1  625 


2  075 
2  175 
2  225 
2  375 

5  2875 
5  3375 


TXAES 

(!e  transit 
en  francs 


0  50 
0  10 

0  65 

0  25 


U  70 


0  275 
0  325 

0  2875 
0  2275 
0  625 
0  725 
0  825 


0  2375 
0  2875 

0  125 
G  175 


1  325 

1  425 

1  475 

1  625 


2  07 
2  175 


5  2875 
5  337 


0  30 


0  30 

0  50 
0  10 


0  825 

0  36 
0  775 

0  925 
)• 

1  30 

0  70 
0  'J25 
0  975 
0  875 
0  725 
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INDICATION   DES  COHHESP0M).\N"CKS 


Les  cotes  de  l;i  Turquie 

Lu  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'ilo  de  Chypre  (voir 

Alexandrie) 

La  Cote  de  l'Earyptc  (Souakim) ^  . 

La  côte  de  Sierra-Leone . 

Entre  la  côte  du  Portugal  (Carcarellos)  et  : 

La  côte  du  Portugal  (Caminha  ou  Villa-Réal) 

Entre  la  côte  du  Portugal  (Caminha)  et  : 

La  côte  du  Portugal  (Villa-Real) 

Entre  la  côte  du  Portugal  (Carcavellos,  Caminha 
ou  Villa-Real)  ou  : 

La  côte  de  Gibraltar  : 
l»  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique,  voie  Saint- 
Vincent 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  rote  du  Maroc  (Tanger]  : 
1"  F'our  les  correspondances  échangées  avec  l'Afrique,  voie  Saint- 
Vincent 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  la  France  (Marseille)  : 
■]o  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne ^ 

S»  Pour  les  correspondances  avec  l'Afrique 

30  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Algérie  (Bône)  : 
\o  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

L'île  de  Malte  : 

1"  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2«  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Tripoli  : 
1"  l'oui-    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 
1»  i'our    toutes    les    correspondances    avec    l'Italie    transiUmt    par 

l'Espagne 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  avec  ritaiic 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances  avec  l'Espagne  ou  transitant 

par  l'Espagne 

4»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste)  : 
1»  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Les  côtes  de  la  Grèce  : 
1"  Pour   les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant   par 

l'Espagne 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

(!)  V  compris  les  taxes  terminales  des  lies  de  Cliio,  Lemuos  et  Téuédos. 


TAXES 

tpiminalcs 
t'ii  francs 


(1)  0  075 

i  625 
2  375 
5  35 


0  10 
0  225 


0  25 
0  37E 


0  625 
0  70 


TAXES 

de  transit 
en  francs 


0  675 

i  625 
2  375 
5  35 


0  15 


0  1: 


0  225 


0  70 
0  775 
0  825 


0  85 
0  y2E 


1  225 
1  30 


0  625 
0  70 

0  85 
0  025 


0  90 
0  975 


0  80 

0  875 


VM  — 


INDICATION   DES   CORUESPONDANCES 


TAXES 

terminales 
en  francs 


L'île  de  Crète  : 
1»  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2''  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Les  côtes  de  la  Turquie  : 
\o  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voir 
Alexandrie)  : 
lo  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2o  Pour  tontes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 
\°  Pour    les"  correspondances    avec    l'Espagne    on    transitant    par 

l'Espagne 

20  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Sierra-Leone  : 
i»  Pour    les    correspondances    avec    l'Espagne    ou    transitant    par 

l'Espagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances 


Entre  la  côte  de  Gibraltar  et  : 


(1)   0  60 
(1)   0  675 


1  55 
1  625 


2  30 
2  375 


5  0125 
5  025 


La  côte  du  .Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

La  côte  de  l'Algérie  (Bône) 

L'île  de  Malle 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Utrante)  : 

1»  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  do  la  Grèce 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voie 

Alexandrie).  .' .'  .   .   .   . 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  Sierra-Leone 


Entre  la  cote  du  Maroc  [Tawjer)  et  : 


La  côte  de  la  France  (.Marseille) 

La  côte  de  l'Algérie  (lîône) 

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  l'Italie  (.Modica  ou  Otrante) 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voie 

Alexandrie) 

La  côte  de  l'Egj-ple  (Souakim) 

La  côte  de  Sierra-Leone.   .   .   ■ 


(1) 


\ 

225 

\ 

» 

0 

775 

1 

375 

i 

» 

1 

05 

0  i»75 

0  80 

0 

75 

1 

775 

1^ 

525 

5  30 

TAXES 

de  transit 
en  francs 


0  65 
0  725 


0  60 
0  675 


1  55 
1  625 


2  30 

2  375 


5  0125 
5  025 


0  15 

» 

1  075 

1  075 

0  85 

0  85 

0  625 

•» 

1  225 

\   225 

0  625 

0  625 

0  85 

0  85 

G  90 

0  90 

0  825 

0  825 

0  65 

0  65 

0  60 

0  60 

\   625 

1  625 

2  375 

2  .375 

5  15 

5  15 

(I)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  îles  de  Chio,  Lemnos  et  Ténédos. 
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IMJICATION   DES  COUKESPONDANCES 


Entre  la  cvte  de  la  France  [Marseille)  et  : 

La  côte  de  l'Algérie  (Rùnp) 

L'île  de  Malle 

i.a  côlo  de  Tripoli 

La  cote  de  l'Italie  (Modica  ou  Otraiile)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

2o  l'our  toutes  les  antres  correspondances 

La  cote  de  l'Autriclie  (ïrieste^ 

Les  cotes  de  la  Grèce 

L'ile  de  Crète 

Les  cotes  de  la  Turquie  : 

!"  Pour  les  correspondances  ottomanes 

i<^  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïdj  ou  l'ile  de  Chypre  (voie 

Alexandrie)  : 

1°  l'our  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  le 
l'crtugal,  Gil)raUar,  Tanger  et  les  Pays-Bas 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1"  Pour  les  corrcs|iondances  avec  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne,  le 
l'ortugal,  Gibraltar,  Tanger  et  les  Pays-Bas  .  " 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Sierra-Leone 

Entre  la  côte  de  l'Algérie  \Iivne)  et  : 

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  d'Italie  (Modica  ou  Otraiile) 

La  côte  de  l'Autriclie  (Trieste) ■ 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voi. 

Alexandrie 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  Sierra-Leone 

Entre  l'ile  de  Malte  et  : 

La  côte  de  Trif)oli 

La  côte  de  l'Italie  (Otrante  ou  Modica) 

La  cote  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce  : 

Voie  du  câble  Malte-Zante ' 

Voie  d'Alexandrie  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  Malte 

2"  l'our  toutes  les  autres  correspondances 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie  : 

Voie  du  câble  Malte-Zante 

Voie  d'Alexandrie  : 

1»  l'our  les  correspondances  avec  Malte 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voie 

Alexandrie)  / 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  Sierra-Leone 


TAXES 

terminales 
en  francs 


0  425 


(1)  0  20 


1  425 
1  45 


2  175 
2  20 
5  825 


0  22.1 


0  20 


0  325 

0 

275 

1 

55- 

1 

25- 

l 

no 

<•> 

05 

5 

75 

TAXES 

de  tran<iil 
en  Trancs 


0  20 

1  025 

0  435 
0  65 
0  725 
0  40 
0  50 

0  20 
0  45 


1  425 

1  45 


2  175 
2  20 
5  825 


» 

0  825 

» 

0  45 

» 

0  50 

A 

0  40 

,1 

0  25 

0  20- 

0  20 

1  225 

1  225 

1  975 

1  975 

5  975 

5  975 

0  00 

» 

0  225 

» 

0  275 

» 

1  25 


1  25 


(■)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  lies  de  Chio,  Lcmnos  et  Tonédos. 
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TAXES 

terminales 
en  francs 


0  81 


1  00 

2  35 


0  275' 


t  25 
1  15 

1  225 


1  97^ 


0  275 


1  25 

1  275 

1  30 

1  35 

1  375 

1  425 

1  iO 

1  .15 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES 


Entre  la  cote  de  Tripoli  et  : 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 

La  cote  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'ilc  de  Chypre  (voie 

Alexandrie) 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  l'Arabie  (Veraen) 

La  côte  de  Sierra-Leone , 

E)itre  la  côle  de  l'Italie  [Modica)  et  : 

La  côte  de  l'Italie  (Otrante) 

Entre  la  côte  de  l'Italie  [Modica  ou  Otrante)  et  : 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

L'île  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voie 

Alexandrie)  : 

l»  Pour  les  correspondances  avec  la  France,  la  Belgique,  la  Russie, 
l'Amérique  du  Nord  et  le  Luxembourg 

2»  Pour  les  correspondances  avec  l'Autriche  et  la  Hongrie 

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  cote  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  la  France,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la 
Belgique,  la  Russie,  l'Amérique  du  Nord  et  le  Luxembourg.   .    . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Sierra-Leone  : 

1»  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Entre  la  côte  de  l'Autriche  [Trieste)  et  : 

Les  côtes  de  la  Grèce • 

L'île  de  Crète • 

Les  côtes  de  la  Turquie • 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'île  de  Chypre  (voie 

Alexandrie)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'Espagne, 
Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canaries  et  le  Sénégal  .    .    . 

2»  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

3»  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande-Bretagne  et  la  Bulgarie. 

i"  Pour  les  correspondances  avec  l'Autriche,  la  Hongrie  et  la  Suisse. 

5"  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Monté- 
négro et  la  Serbie 

6"  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembourg  et  la  Belgique  .   .    . 

7»  Pour  les  correspondances  avec  la  Roumanie 

8»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

lo  Pour  les  correspondances  avec  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'Espagne, 
Tanger,  Gibraltar,  le  Portugal,  les  Canaries  et  le  Sénégal   .   .    . 


(*)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  iles  de  Cliio,  Leranos  et  Tciiédos. 

(i)  Cette  taxe  eit  réduite  à  2  fr.  05  pour  les  correspondances  orficielles  du  gouvernement  ottoman. 

28 


TA.XES 

de  transit 
en  francs 


0  825 
0  75 
0  80 
0  925 
0  875 


1  60 

2  35 

3  85 
6  35 


0  175 


0  275 
0  20 
0  325 
0  275 


25 

15 
225 


975 


75 
975 


G  20 
0  325 
0  275 


275 

30 

35 


1  375 

i  425 

1  4.0 

1  45 
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INDICATION   DES  CORRESPONDANCES 


2o  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

3»  Pour  les  correspondances  avec  la  (irande-Bretagne  et  la  Bulgarie. 

4»  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse 

50  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Montc- 

ncjiro  et  la  Serbie 

C"  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxembourg  et  la  Belgique  .    .   . 

1»  Pour  les  correspondances  avec  la  Bounianie 

8°  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  cote  de  Sicrra-Leone 


Entre  les  côtes  de  la  Grèce  et  : 

Les  îles  de  la  Grèce  (sauf  Poros  et  Eubée)  : 

l'our  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de  Larisse-Katerina. 

L'ile  de  Crète 

Les  côtes  de  la  Turquie  : 

1"  Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  de  Larisse-Katerina. 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'ile  de  Chypre  (voie 

Alexandrie) 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakiin)  : 

l»  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie  ou  la  Tripolitaine  et 
l'Arabie 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  Sierra-Leone 


Entre  l'ile  de  Crète  et  : 

Les  côtes  de  la  Turquie  (frontières  européennes) 

La  côte  de  la  Turquie  (Rhodes) 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'ile  de  Chypre  (voie 

Alexandrie)   .' '   .    .    .    . 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakira) 

La  côte  de  l'Arabie  (Vemen) 

La  côte  de  Sierra-Leone 


Entre  la  côte  de  la  Turquie  {Constantinople)  et  : 
La  côte  de  la  Turquie  (Salonique,  Dardanelles  ou  Tchesmé)  . 
Entre  la  côte  de  la  Turquie  {Salo7iique)  et  : 

La  côte  de  la  Turquie  (Dardanelles  ou  Tchesmé) 

Entre  la  côte  de  la  Turquie  {Dardanelles)  et  : 
La  côte  de  la  Turquie  (Tchesmé) 


Entre  les  côtes  de  la  Turquie  (Constantinople,  Dardanelles,  Salo- 
nique, LemnoH,  Tétiédos,  Cltio  ou  Tchesmé)  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou  l'ile  de  Chypre  (voie 

Alexandrie) ."  .    .    .   . 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1"  Pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Turquie  et  l'Arabie.  . 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Arabie  (Vemen)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  la  Turquie  d'Europe 

2"  Pour  les  correspondances  avec  Chio  ou  Téuédos 

La  côte  de  Sierra-Leone 


TAXES 

TA.XES 

terminales 

de  transit 

en  francs 

en  francs 

2  025 

2  025 

2  05 

2  05 

2  10 

2  10 

2  125 

2  125 

2  lis 

2  175 

2  15 

2  15 

2  20 

2  20 

G  025 

G  025 

(I)    1  25 


(1)    2     » 
5  925 


0  80 

1  55 

» 
5  "22 


1  IJ 


1  90 


(3)    5  725 


(2) 


0  20 

0  25 

0  275 

0  20 

1  225 


1  975 
5  925 


0  25 
0  35 

0  80 

1  55 
3  10 

5  725 


0  20 


0  20 


0  20 


1  1; 


1  90 

3  » 
3  25 
5  725 


(1)  Y  compris  la  taxe  terminale  de  la  Grèce. 

(2)  Ces  taxes  sont  réduitei  de  1  fr.  pour  les  correspondances  officielles  du  gouvernemenl  ottoman. 

(3)  Y  compris  les  taxes  terminales  des  lies  de  Chio,  Lemnos  et  Ténédos. 


—  43c 


INDICATION    DES  CORRESPONDANCES 


Entre  la  côte  de  la  Turquie  (Rhodes)  et  : 

i!e  de  Cliypre  (voie 


La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  ou 
Alexandrie) 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  cote  de  l'Aridîie  (Yemen;  : 
1°  Pour  les  coTespondances  avec  l'ile  de  Rhodes  . 
"l"  Pour  les  correspondiinces  avec  la  Turquie  d'Asie 
3»  Pour  les  correspondances  avec  Samos  et  Mitylène 

La  côte  de  Sierra-Leone 


TAXES 

terminales 
en  Irancs 


TAXES 

de  transit 
CD  francs 


Entre  l'île  de  Chypre  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'ile  de  Perini  ou  la  côte  d'Obock 

La  côte  de  l'Arabie  (Yemen) 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

La  côte  de  Sierra-Leone 


Entre  la  côte  de  l'Egypte  {Alexandrie)  et  : 


La  côte  de  l'Egypte  (Port  Saïd). 
La  côte  de  Sierra-Lcune  .   .    .   . 


(2) 


1  fiO 
1  35 


Entre  la  côte  de  l'Egypte  [voie  Suez)  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 
lo  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie  et  l'Arabie  échangées 

par  la  voie  El-Arich 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  échangées  par  la  voie  El- 
Arich  

3"  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim  ou  la  côte  d'Obock  : 
l»  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Turquie  d'Europe  et 

l'ile  de  Hhodes  par  la  voie  El-Arich 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  échangées  par  la  voie  El- 
Arich   

3o  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  de  l'Arabie  (Yeraen)  : 
1°  Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Turquie  ou  la  Tripo- 

litaine,  voie  El-Arich 

2»  Pour  les  autres  correspondances  échangées  par  la  voie  El-Arich.  . 

3«  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay)  : 
1»  Pour  les  correspondances  échangées  par  la  voie  El-Arich    .... 
2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Enti-e  la  côte  de  l'Egypte  (Souahim)  et  : 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Pcrim  ou  la  côte  d'Obock 

La  côte  de  l'Arabie  (Yemen) 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

La  côte  de  Sierra-Leone 


(i)  Ces  taxes  sont  réduites  de  1  fr.  pour  les  correspondances  officielles  du  gouvernement  ottoman. 

(2)  Y  compris  la  taxe  teruiioale  de  l'Egypte  pour  la  première  région. 

(3)  Cette  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les  correspondauces  officielles  du  gouvernement  ottoman. 


1  or. 

t  80 


725 


(2) 

0  r.o 

0  90 

1  M.-) 

1  35 

3  25 

3  25 

(1) 

2  25 

>, 

3  50 

3  50 

6  075 

6  675 

0  25 
6  675 


(2) 

3  r.o 

3  25 

(2) 

3  50 
3  25 

(2) 

2  25 

(3) 
(1) 

2  » 

3  50 
2  25 

(2) 

3  50 

A  « 
3  50 

1  90 

» 
3  » 

7  775 

(3) 

1  90 
1  50 

3  » 

1   77; 

1  05 

1  80 

3  « 

2  25 
2  50 

5  725 


0  25 
6  675 


(3)  1  » 

1  M 

(2)  i  35 


2  75 
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INDICATION  DES  CORRESPONOANCES 

TAXES 

terminales 
eu  francs 

TAXES 

de  transit 
en  tranci 

Entre  Vile  de  Périm  et  : 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden).   .          

0  60 
0  20 

0  60 
0  20 

La  côte  d'Obock 

Entre  la  côte  de  l'Arabie  [Aden]  et  : 

La  côte  d'Obock 

0  60 

» 

Entre  la  côte  de  l'Arabie  [Aden],  Vile  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock  et  : 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay) 

2  85 
8  10 

2  85 
8  10 

La  côte  de  Sierra-Leone 

Entre  la  côte  de  Sierra-Leone  et  : 

L'île  de  l'Ascension 

1  25 

2  50 
(1)    3  125 

» 

La  côte  de  la  colonie  du  Cap  (Capetown) 

Ent}-e  Vile  de  VAscension  et  : 

L'île  de  Saint-Vincent  (Cap  Vert),  pour  les  correspondances  locales.   .   . 
L'ile  de  Sainte-Hélène 

1  25 
1  25 

1  25 

2  50 

» 
» 

La  côte  de  la  colonie  du  Cap  (Capetown)  : 
l"  Pour  les  correspondances  échangées  avec  l'Europe  ou  transitant 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Entre  Vile  de  Sainte-Hélène  et  : 

L'île  de  Saint-Vincent  (Cap  Vert),  pour  les  correspondances  locales.    .    . 
La  côte  de  la  colonie  du  Cap  (Capetown),  pour  toutes  les  correspondances. 

2  50 
1  25 

2  50 

» 

Entt^e  Vile  de  Saint- Vincent  (Cap  Vert)  et  : 

La  côte  de  la  colonie  du  Cap  (Capetown),  pour  toutes  les  correspon- 
dances, sauf  avec  l'Europe  ou  transitant  par  l'Europe 

3  75 

3  75 

Entre  la  côte  de  Natal  (Durban)  et  : 

L'île  Maurice  (Port-Louis)  : 
lo  Pour  les  correspondances  entre  l'ile  Rodri^uez,  les  îles  Cocos- 
Keeling  ou  l'Australie,  d'une  part,  et  la  côte  orientale  d'Afrique, 
d'autre  part 

» 

1  55 

1  2375 

1  25 

0  30 

1  55 

1  2375 

1  25 

2"  Pour  les  autres  correspondances  avec  l'île  Rodriguez  ou  les  îles 
Cocos-Keeling 

3»  Pour  les  autres  correspondances  avec  1  Australie 

4»  Pour  toutes  les  autres  correspondances  (sauf  avec  l'Europe  ou 
transitant  par  1  Europe) 

(t)  Ces  taxes  sont  réduites  d«  1  fr.  pour  les  correspondances  omcielles  du  gouverr 

lement  ollomai] 

. 
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Taxes  par  mot  entre  l'Europe,  ou  transitant  par  l'Europe  (y  compris 
l'Algérie,  la  Tunisie,  Tanger  et  Tripoli  d'Afrique),  et  : 


L'Europe  et  la  compagnie  Eas- 
tern . 

ADKN  ou 
PERIM 

voie  directe 

LA  COTE  DES  INDES  (BOMBAY) 
pour  les  correspondances  av..c  : 

Les  Indes 

britanniques 

et  la 

Birmanie 

Cavlan 

Les  pays  au 
delà  des 

Indes  par  les 

voies 

terrestres 

Les  pays  au 

delà  des 
Indes  par  les 

cibles  de 

la  compagnie 

Eastern 

Extension 

en  francs 
(1)  3  125 

en  francs 
2  775 

en  francs 

2  775 

en  francs 

en  francs 

(1)  Ce  tarif  est  réduit  à  1  fr.  50  par  mol  pour  les  correspondances  échangées  entre  l'Italie  et  la  colonie 
d'Erylhrce,  voie  Perim. 

DÉSIGNATION 

ASCENSION 

ou 
Sainle-Hélène 

L'AFRIQUE 

du  Sud 

voie  Sainte-Hélène 

PORT-LOUIS 
(Ile  Maurice) 

voie 
Sainte-Hélène 

L'Europe  et  la  compagnie  Eastern 

Colonie  du  Cap,  Natal,   colonie  d'Orange  et 
Transvaal .   .       .           

en  francs 
3  125 

» 

en  francs 
3  025 

0  10 

en  francs 
3  125 

» 

Totaux 

3  125 

3  125 

3  125 

Taxes  de  la  Société  allemande  des  télégraphes  sous-marins 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 
en  francs 

TAXES 

de  transit 

en  francs 

OBSERVATIONS 

Entre  la  côte  de  l'Allemagne  (Eraden)  et  la  côte 
d'Espagne  (Vigo)  : 

Pour  les  correspondances  entre  :  les  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  Zanzibar,  Mozambique,  les  îles 
Seychelles  et  Maurice,  Lourenço-Mar(iuès,  Ma- 
junga,  les  possessions  allemandes  de  la  côte 
orientale  d'Afrique,  les  stations  de  la  compa- 
gnie Bristish  East  Africa,  voie  Aden,  et 
l'Afrique  du  Sud,  les  Indes  et  les  pays  au  delà 
des  Indes,  d'autre  part      

0  15 
0  20 

Pour  toutes  les  autres  correspondances  .... 

sa 
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Taxes  de  la  Compagnie  «  Black  Sea  Telegraph  » 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

en  francs 

TAXES 

de  tranlit 

en  Iranc» 

OBSERVATIONS 

Entre  la  côte  de  la  Russie  (Odessa)  el  : 

La  côte  de  la  Turquie  (Constantinople)  : 
t»  Pour  les  correspondances  entre  l'Egypte, 
Aden,  Periin,  l'Afrique  du  Sud,  d  une 

part,  el  la  Russie,  d'autre  part 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances.   . 

» 

0  375 
0  45 

Taxes  de  la  Compagnie  «  Direct  Spanish  Telegraph  » 


TAXES 

TAXES 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES 

terminales 

de  transit 

OBSERVATIONS 

en  francs 

en  franci 

Entre  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  côte  d'Espagne  (Bilbao)  : 
l"  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  câbles  brésiliens   de  la  compagnie 
Western 

» 

0  iV 

0  55* 

•  Ces  taxes  compren- 
nent la  taxe  terminale 
de  la  Grande-Bretagne, 
mais  la  taxe  de  transit 
du  même  pays  n'y  est 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances.   . 

Entre  la  côte  de  la  France  {Marseille)  et  : 

pas  comprise. 

La  côte  de  l'Espagne  (Barcelone) 

» 

0  30 
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